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PRÉFACE 



DE LA PREMIÈRE ÉDITION 



Les notices qu'on va lire ont été la plupart publiées 
par extraits dans les Recueils ou grandes revues. Il m'a 
été conseillé de les réunir en un corps d'ouvrage, afin 
d'en mieux faire connaître la tendance et l'esprit. 
. Le but que je m'étais proposé alors avait été 
d'effacer les préjugés que les écoles décrépites de la 
révolution et de l'empire avaient jetés sur les vastes 
intelligences qui ont dirigé les cabinets ou qui les con* 
duisent encore. Ce but, je le crois, fut en partie atteint 
par les quatre notices sur le prince de Metternich, les 
comtes Pozzo di Boi^o, Nesselrode, et le duc de Wel- 
lington. 

n m'a paru d'autant plus essentiel aujourd'hui de 
compléter cette publication, qu'on semble prendre à 
I. 1 
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Il PRÉFACE DE LA PREMIÈRE ÉDITION. 

plaisir, depuis quelques années, de ne grandir que 
les démolisseurs. Les corps illustres se donnent le bon- 
heur d'écouter les éloges de tous ceux qui ont ravagé 
notre vieille société, et Ton n'est pas un homme 
capable, savant, vertueux, si l'on n'a pas été au moins 
demi-régicide. Quant à moi, je demande une petite 
place pour les hommes politiques qui créent, conservent 
ou agrandissent les États ; pour ceux dont les œuvres 
durent encore et survivent à tous les déclamateurs. 
Je donnerais toutes les renommées des constitutionnels 
de 1791 , de l'an m ou de Tan viii, pour la moindre 
parcelle de l'intelligence du grand cardinal de Riche- 
lieu. 

Ce n'est point au hasard que j'ai choisi les noms his- 
toriques des hommes d'État dont on va lire les notices : 
tous représentent une idée , un système , une poUtique, 
Le prince de Mettemich est le créateur de cette théorie 
de balance et de neutralité armée qui a placé TAu* 
triche au premier rang des puissances ; le prince de Tal- 
leyrand nous reproduit la partie tempérée de la diplo- 
matie impériale, celle des premiers jours de la restau- 
ration et de la révolution de 1 830 ; le comte Pozzo di 
Borgo personnifie l'habileté persévérante de la politique 
européenne, et le système russe depuis 1814; M. le 
chancelier Pasquier, c'est l'administrateur des derniers 
temps de l'empire, le ministre modéré de la restaa- 
ration ; le duc de Wellington , c'est l'Angleterre ar- 
mée avec les viemc ior^si le duc de Richelieu est 
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6omT0e ]& symbole de la pr(4)i^é dan« les ^air^» io» 
grands service^ mécoi^|:^nSy c'est l'hooipae qui a déliyré 
de Fétrange): le tefritoii^ de 1^ Fcance occupa par 
700,000 baïonnettes y et ^e I4 g(^qér^tîoq actuelle 
connaît moins peut-être que tel agitateur d'assemblées 
ou tel parleur de hustings; le prince de Hardenberg 
représente la Prusse neutre d'abord , puis tnarcliant en 
ayant avec ses poétiques universités; le comte de Nessel- 
rode, c'est la cbancellerie russe depuis trente ans; 
enfin j'ai relevé à sa véritable hauteur ce caractère si 
méconnu de lord Castlereagh, l'expression fidèle du 
parti tory, le digne successeur de M. Pitt, et qui a pré- 
servé et grandi l'Angleterre. Ces notices forment donc 
par l'histoire des hommes une vaste histoire des ca- 
binets. 

On trouvera beaucoup de détails nouveaux dans ces 
portraits , et mon goût pour les esprits d'intelligence et 
de gouvernement m'a porté à les rechercher. Quel- 
ques uns des hommes politiques d'aujourd'hui furent 
les nobles amis du duc de RicheHeu ; d'autres appor- 
tèrent en tout temps leur sagacité et leurs lumières à 
leur pays. Qu'ils marchent sans se fatiguer et se décou- 
rager dans les voies pénibles de la conservation et de 
l'ordre I qu'ils y persévèrent au milieu des tristesses du 
pouvoir aux temps de révolution! Pitt eut plus d'une 
fois les entrailles brisées, tandis qu'il enfantait son œuvre 
magnifique, et l'Angleterre le proclame maintenant le 
prince de ses hommes d'État. La sueur et le travail sont 
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les conditions de l'humanité, et Ton ne crée jamais 
quelque chose de fort et de durable, qu'en ameutant 
autour de soi les intelligences médiocres, les esprits 
passionnés et les ambitions déçues I 
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PRÉFACE 



DE LA SECONDE ÉDITION 



Le public a lu avec bienveillance ces notices sur les 
Diplomates européens; c'est moins parce qu'elles font 
connaître la vie personnelle de quelques bommes 
d'État d'intelligente portée , que parce qu'elles ré- 
vèlent et développent les systèmes politiques qui garan- 
tissent encore la paix générale de l'Europe : je m'attacbe 
moins aux personnes qu'aux idées y aux détails biogra- 
phiques qu'aux systèmes des cabinets; de manière à 
faire résulter de ce livre un cours complet de droit pu- 
blic , sur les quarante dernières années. Tant de fausses 
idées ont été répandues ^ que c'est devoir de les réfuter* 

J'ajoute un nouveau volume qui contient plusieurs 
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noms mêlés à la politique actuelle. Mais quelque estime 
que je porte à leur caractère , quelle que soit l'amitié 
dont ils yeulent bien m'honorer, je les ai jugés avec le 
même calme , la même impartialité , que si nous étions 
déjà à un siècle d'eut. Cela tient à mes habitudes de 
retraite indépendante ^ au renoncement à toute ambi- 
tion y autre que celle d*un peu de justice des esprits 
graves et loyalement dévoués à leur pays. 

Des rectifications ont été fdtes à la première édition: 
elles ne portent ni sur les jugements ni sur les faits 
historiques^ mais seulement sur quelques détails qui 
*inë soût pstt-venus depuis. J'espère même accueil pour 
ces nouvelles notices que pour les précédentes ; il 7 a 
pour ttiôi des Uortts que je véuère. On me pardonnera 
si Je me suis attaché aut Richelieu , aux La Ferronays , 
au^ Martignac^ comme à la probité même; et aux 
hommes véritablement d'État, comme aux seules forces, 
âUx seules intelligences qui ont maintenu la paix euro- 
péenne depuis quinze ans. Quel service imuiensel car 
dâus la guerre, que dé souvenir^ amoncelés de dépits , 
de haines sauvages se lussent heurtée an milieu d'une 
lutte sanglante, dont le résultat est encore daUs un 
ih^térieux inconnu ! 
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LE PRINCE DE METTERNICH 



La mônarebie autrichienne, composée de vieux États 
héréditaires et de récentes conquêtes , sorte d'échiquier de 
privilèges et d'immunités provinciales sous une unique 
pensée de gouvernement, est, pour ainsi dire , l'ouvriife 
d'dn homme d'État qu'il faut placer hors ligne. Ce n'est pas 
seulement au point de vue d'une longue et grande carrière 
(^lomatique qu'on doit Juger la vie du prince de Metter-** 
nich, mais c'est encore comme le chef de cette vaste orga- 
nisatioii administrative qui régit tant d'intérêts divers , tant 
de natîofialités différentes sous un seul blason. 

Jetée les yeux sur ces belles provinces qui s'étmdent du 
centre de l'Allemagne Jusqu'en Pologne , de l'extrénité de 
la GaNicie jusqu'à Venise et Milan ^ de Zara sur l'Adriatique 
jusqu'à Mantoue , la protectrice du lac de Garda et du Tyroi, 
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CD ne peut trouver une réunion déplus riches campagnes, de 
plus opulentes cités. A M. de Metternich l'honneur d'avoir 
maintenu depuis plus de trente ans déjà les liens de ces 
différentes nationalités ! il a réalisé . Tidée la plus difficile 
d'une administration locale et d*un gouvernement central : 
beaucoup de liberté domestique avec beaucoup de surveil- 
lance , une police active avec une tolérance bienveillante , 
le crédit le plus étendu et l'impôt le plus doux. On pourrait 
comparer le gouvernement autrichien à un père de famille 
inquiet, difficile pour tous ses enfants, avec des aines pai- 
sibles , des puînés et des cadets un peu turbulents , qu'il 
tient très-serrés pour avoir à les ch&tier le moins possible. 
L'Autriche se couvre de chemins de fer et d'établisse- 
ments industriels ; sa marine grandit sur l'Adriatique , et 
sert à développer les manufactures les plus florissantes. 
H. de Metternich a fait succéder l'époque du travail au 
temps de conquête et de guerre. L'antique constitution 
d'Allemagne a été détruite à la paix de Presbourg , lors du 
bizarre et fragile assemblage de la confédération du Rhin ; 
la maison d'Autriche ne porte plus la couronne germanique. 
Une nouvelle existence a commencé pour elle ; abattue par 
d'innombrables revers, sous la république et Napoléon, 
elle s'est relevée avec d'autres conditions de vie politique et 
de puissance militaire. Depuis 1813, l'Autriche s'est vue 
appelée à jouer un grand rAle dans les affaires de l'Europe, 
et M. de Metternich a donné à sa politique un caractère de 
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penévéranee , ou plutôt dlaunôbilité , qai résulte d'une 
pensée fortement conçue et accomplie comme une mission. 

La vie politique des hommes d'État se lie à l'œuvre qu'ils 
ont entreprise. Il n'est pas dans mes habitudes d'historien 
d'adopter les petites passions de partis et les déclamations 
usées : quand un ministre a réalisé les grandeurs d'une 
monarchie, résisté au vasselage sous l'empire de Napoléon; 
quand il a fourni la plus longue des carrières pour l'histoire, 
je n*irai pas , par un patriotisme idiot , m'élever contre cette 
tête haute et supérieure ; assez d'hommes détruisent, il 
faut avoir du respect pour ceux qui créent et maintiennent 
par la seule puissance de leur esprit et de leur caractère. 

Clément-Wenzeslausy comte de Metternich-Winneburg- 
Ochsenhausen , est né à Coblentz , le 15 mai 1773 , d'une 
bonne souche allemande , dont les ancêtres servaient dans 
les vieux siècles contre les Ottomans ; je trouve aussi plu- 
sieurs officiers du nom de Metternich dans les compagnies 
des lansquenets , au temps de la Réforme et la Ligue. Son 
père était le comte de Metternich , esprit fort modéré, 
ministre de confiance du prince de Kaunitz , et dont le nom 
fut mêlé à toutes les transactions sur les Pays-Bas ^ Le 
jeune Metternich reçut les prénoms de Glément-Wenzes* 
laus du prince de Pologne et de Lithuanie , duc de Saxe , 
qui le tint sur les fonts de baptême. A T&ge de quinze ans, 

1. Voyez mon travail sur VEurope pendant la révolution française. 
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il fat Âdinb à runiversité de Strasbourg , si rdknarquable 
«tors, et lit pitis forte des académies 

C'était le tem^ de la philosophie de Voltaire j d'Helvé- 
tios et de Rousseau , de ce sensualisme vide qui jetait les 
Jeunes tètes dans des agitations effervescentes. L'université 
de Strasbourg était sous la direction du célèbre publiciste 
Kock. Par une circonstance singulière, un autre jeune 
homme faisait aussi êeê études à la même université : c'était 
Benjamin Constant de Rebecque *. Il se lia de quelque 
amitié avec le prince de Metternich , et , dans les jeux de 
la fortune , il est curieux de voir les différentes carrières 
qui s'ouvrirent devant les deux élèves du professeur Kock. 
Le comte de Metternich achevait sa philosophie avec 
Tannée 1790 ; ses études furent complétées en Allemagne* 
A vingt ans il visitait l'Angleterre , la Hollande; il vint 
enfin habiter Tienne , où il épousa Marie- Éléonore de 
KaunitK-Rietberg. 

M. de Metternich entra dans la diplomatie comme simple 
secrétaire au congrès de Rastadt, singulière négociation 
qui se termina par un drame f puis il accompagna le comte 
de Stadion dans ses missions en Prusse et à Saint-Péters- 
bourg : il était auprès du czar, lors de cette alliance de la 
Russie et de l'Autriche qui n'aboutit à rien par la rapidité 

1. M. Constant de Rebecque époosaune demoiselle de la fiimillede 
Hardenberg ; il se trouyait ainsi lié aax deux hautes existences diplo- 
matiques de la Prasae et de rAuiriche. 
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da nonvement militaire de Napoléon iur Ulm, et ia âéteo^ 
tion de la Bavière » admirable campagne (pii plaça Tempe^ 
reur des Fratofais au niveau des pins grande eapiMnes. 
L'opinion de M. de Hettemlch, à cette époqae, était déjk 
que pour comprimer Napoléon ce n'était paa trop de la 
triple alliance de la Prusse» de la Russie et de T Allemagne: 
Austerliti avait prouvé la grandeur de cette France et de 
son cbef^ Le comte de Metternich fut appelé à participer h 
tous les traités de cette époque ; ses idées jusqu'alors pa- 
raissaient appartenir à Técole de M. dé Stadion 9 qui fut 
bientôt chargé du ministère des affaires étrangères. Ce 
ministre désigna M. de Metternich pour l'ambassade de 
Russie ; mais le traité de Presbourg ayant complètement 
modifié la situation de TAutriche en Europe , François II 
préféra envoyer le jeune diplomate auprès de Napoléon. 
L'ambassadeur salua, le 16 août 1806« cette majesté de la 
gloire et de la fortune ; il présenta ses lettres de créance le 
jour de l'anniversaire soienneL 

Le système politique que le comte de Metternich repré- 
sentait à Paris était compliqué. La maison d'Autriche avait 
subi bien des revers depuis la première coalition contre la 
France. Bonaparte , général et consul , lui avait arraché 
deux fois le Milanais ; Moreau l'avait refoulée sur le Da- 
nube. Rentrée en lice par son alliance avec la Russie, 
Austerlitz accabla cette nouvelle coalition » et le cabinet 
autrichien dut signer le traité de Presbourg : stipulation 
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imposée par la nécessité , qai brisait le vieil empire d'Aile- 
magoe , et en finissait en quelque sorte avec la maison 
d'Autriche. C'était la politique de ce traité, si fatal pour son 
empereur, que M. de Hetteroich était chargé de représenter 
à Paris. La confédération du Rhin avait bouleversé tout le 
système allemand , vieux comme la Bulle d'Or : le Wurtem- 
berg et la Bavière , cessant d'être de simples électorals, 
devenaient des royaumes. La Bavière recevait, aux dépens 
de l'Autriche 9 un territoire de plus de 1,200 milles 
carrés , une population de près de 3,000,000 d'âmes , et 
des revenus de plus de 17,000,000 de florins. L'agran- 
dissement du Wurtemberg, également au préjudice de 
l'Autriche, quoique moins considérable sans doute, s'éle- 
vait encore à près de 150 milles carrés. Le duché de Bade 
avait part à ces dépouilles. L'Autriche perdait l'État de 
Venise , le Tyrol , les cinq villes du Danube , la Dalmatie 
vénitienne , les bouches du Cattaro. 

L'acte de la confédération du Rhin , œuvre de MM. de 
Talleyrand, Otto et Reinhard, déchira les derniers débris 
du vieux manteau impérial , et François II dut renoncer à 
cette antique dignité , désormais un vain titre. Le caractère 
de Napoléon était de tout envahb* : un traité n'était pour 
lui que l'occasion de se précipiter dans de nouvelles con- 
quêtes ; il avait jeté sa famille en Allemagne en constituant 
le royaume de Westphalie ; il s'unissait par des mariages 
au Wurtemberg et à la Bavière. Dans le traité de Près- 
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bourg y tout avait été stipulé contre T Autriche avec une 
hauteur inflexible. Après ces grands revers, M. de Metter- 
nich crut que le meilleur moyen de conquérir un peu 
d'influence en Europe était de conserver l'alliance de 
Napoléon , ou, pour mieux dire , une exacte neutralité, qui 
pût permettre à TAutriche de se dessiner avantageusement 
dans une circonstance décisive ; tôt ou tard elle arriverait 
La diplomatie de M. de Metternicb fut donc expectante et 
toute d'examen ; il eut pour mission spéciale de se tenir 
bien informé des moindres particularités de cette cour si 
nouvelle et si étrange , de pénétrer les pensées et les ca- 
prices mêmes du puissant empereur des Français. 

De nouveaux succès venaient de couronner les armes de 
Napoléon : la Prusse, après avoir malheureusement hésité , 
s'était jetée tête baissée dans l'alliance de la Russie. Vaincue 
à léna, la paix de Tilsitt avait posé les bases d'une trêve 
temporaire; car les traités avec Napoléon ne pouvaient 
avoir que ce caractère d'instabilité. M. de Metternicb reçut 
de sa cour Tordre de se rendre favorable le grand souverain 
par une déférence respectueuse. On craignait alors à Vienne 
reflet presque magnétique qu'avait produit Napoléon sur 
l'esprit d'Alexandre à Tilsitt ; l'entrevue d'Erfurt se prépa- 
rait, et l'Autriche en redoutait sérieusement les consé- 
quences pour elle-même et l'Allemagne. M. de Metternicb 
parut souvent aux Tuileries ; représentant une vieille maison 
européenne, lui-même d'une bonne naissance, avec les 
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ral était, en Europe, contre Napoléon, et ce ne fat pas une 
des dernières causes de sa chute. L'Angleterre encouragea 
ces dispositions; elle promit des subsides à un cabinet 
obéré, montrant de loin à l'Autriche la résistance de la Pé- 
ninsule , les difficultés qu'elle créait à la puissance militaire 
de Napoléon , depuis la capitulation de Baylen surtout , et 
l'humiliation des fourches caudines qui avait abaissé l'aigle 
d'or : pourquoi ne profiterait-on pas de cette circonstance 
pour secouer les conditions de la paix de Presbourg? L'An- 
gleterre s'engageait à entretenir l'armée autrichienne si, 
unissant ses efforts à la cause commune , elle choisissait 
ce moment pour se déclarer contre la France; la Grande- 
Bretagne promettait une diversion tout à la fois en Hollande 
et en Espagne. Cette opinion de guerre prévalut bientôt 
parmi la noblesse allemande , et le comte de Stadion entra 
complètement dans les idées anglaises; d'immenses levées 
se préparèrent, car il fallait sauver la monarchie. 

A cette époque , la mission du jeune ambassadeur fut de 
couvrir par de flatteuses promesses les préparatifs militaires 
que faisait l'Autriche ; ses notes étaient pleines de protes* 
tations de paix, de témoignages de confiance; et pouvait-il 
faire autre chose? La mission d'un diplomate n'est-elle pas 
de tempérer les événements et de détourner les premiers 
effets de la colère et de. la vengeance de nation à nation? 
L'Autriche ne voulait engager la guerre qu'alors que Napo- 
léon serait complètement préoccupé de l'expédition d'Es- 
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pagne. Qaand le souverain et la vieille garde furent partis 
de Paris pour relever le trône ridicule de Joseph à Madrid , 
rÂutriche ne dissimula plus ses préparatifs de guerre; elle 
commença ses hostilités contre la Bavière, Tintime alliée de 
Napoléon, et Ton vit le drapeau autrichien jusqu'à Ulm. 
L'empereur des Français prévenu de ce mouvement inat- 
tendu , audacieux , arriva d*une seule enjambée à Paris. II 
y trouva encore le comte de Hetternich. 

Ici commençait une position délicate pour Tambassadeur, 
car la guerre d'Autriche avait été une véritable surprise. 
Napoléon se crut joué par M. de Metternich , et il ordonna 
au ministre de la police , Fouché , de le faire enlever et 
conduire de brigade en brigade jusqu'à la frontière. L'ordre 
était dur, brutal , contraire à toutes les convenances diplo- 
matiques : est-ce qu'un ambassadeur n'est pas chargé de 
suivre les instructions de son gouvernement et de servir 
ses intérêts? Son devoir n'est-il pas de déguiser ce qui peut 
nuire à sa cour? Fouché, qui se réservait toujours une 
transaction dans l'avenir, exécuta avec politesse l'ordre de 
l'empereur : il se fit conduire chez l'ambassadeur, lui dit 
les motifs de sa visite , et lui en exprima les plus vifs re- 
grets. Il y avait déjà du mécontentement dans l'esprit de 
Fouché , qui voyait de loin un terme à l'ambition insatiable 
de l'empereur. H. de Metternich et le ministre échangè- 
rent, dans une confidence mutuelle, quelques épanche- 
inents sur les malheurs de la guerre et l'esprit envahisseur 

1. 2 
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de Napoléon. Fouché, généralement fort expansif et fort 
abandonné , alla jusqu'à de singulières confidences sur la 
chute possible ou la mort même de son souverain. Enfin , 
pour adoucir ses ordres rigoureux, un seul capitaine de 
gendarmerie , choisi par le maréchal Moncey, accompagna 
la chaise de poste de Tambassadeur jusqu'à la frontière. 
M. de Hettemich aime à raconter les circonstances cu- 
rieuses de ce voyage, qui ne fut pas sans péril, comme 
celui de l'aide de camp comte de Czernicheff en 1812. 

Alors le sol s'ébranlait. L'armée autrichienne , sous l'ar- 
chiduc Charles, combattait avec vaillance pour la défense 
de la patrie et de son monarque. La bataille d*Essling me- 
naça la fortune de Napoléon ; on sait le désastre de cette 
journée , qui ne fut jamais bien connu en France : Preus- 
slch-Eylau, la capitulation de Baylen et la bataille d'EssIing 
sur le Danube me paraissent les trois points culminants qui 
apprirent au monde que les armées de Napoléon n'étaient 
plus invincibles ; ces batailles eurent une influence morale 
sar les affaires de TEurope. Il fallut Wagram pour rétablir 
le prestige de Tempereur ; le champ de bataille y fut dis- 
puté ; mais jamais résultat ne fut plus décisif. Il se manifesta 
un grand découragement dans le cabinet de Vienne; le 
parti de la paix l'emporta. 

La victoire avait alors prononcé entre la France et l'Au- 
triche : il était impossible de résister à la fortune de Napo- 
léon. Les deux partis qui divisaient la cour de Vienne se 
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dessinèrent plus fortement; Topinion de la paix, que repré- 
sentait le comte de Bubna, prévalut dans le conseil de Tem- 
pereur, et le comte de Stadion, qui jusqu'alors avait dirige 
les affaires sous l'influence du système anglais , fut obligé 
de se retirer du cabinet. Le ministère des affaires étrangères 
devint vacant, et l'empereur François It crut se rendre 
agréable à la France en indiquant pour ce poste le comte 
de Metternich , qui avait montré une aptitude remarquable 
dans son ambassade de France. l9. de Metternich, réconcilié 
avec Napoléon , avait gardé un milieu entre la paix et la 
guerre; et, de plus, il adoptait déjà en politique cette atti-^ 
tude de neutralité armée , qui devint le symbole de la poli- 
tique autrichienne depuis 1813. C'était alors une époque 
d'abaissement pour la vieille couronne allemande : le Moni- 
teur avait annoncé que la maison de Lorraine avait cessé de 
régner! La monarchie autrichienne avait été vaincue dans 
la lutte; ses armées avaient éprouvé d'afireux revers ; mais 
il restait & Tempereur François II le dévouement de ses 
peuples, le sentiment d'indignation qu'ils éprouvaient fl 
l'aspect de la domination française. 

M. de Metternich fut envoyé comme plénipotentiaire , 
ainsi que le comte de Bubna , auprès de Napoléon , et les 
conférences s'engagèrent pour traiter de la paix. La con- 
daite vigoureuse de l'Autriche avait profondément irrité le 
vainqueur. Jamais conférences ne furent plus vives , plus 
disputées; M. de Metternich appliqua toutes les ressources 
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de son esprit à iaspirer des sentiments de modération an 
glorieux capitaine. Si Napoléon conservait le souvenir de 
la conduite habile, silencieuse, de M. de Metternich en 1809, 
il savait qu'en favorisant son élévation auprès de l'empe- 
reur d'Autriche, il donnerait un appui et un représentant 
à son système. Ces motifs , joints à de mystérieuses me- 
naces d'assassinat, aux affiliations populaires qui déjà s'agi- 
taient pour l'indépendance, hâtèrent la conclusion du traité 
de Vienne. Ai-je besoin de rappeler que les Français usè- 
rent de la victoire avec l'inflexible droit de la conquête ? 
M. de Metternich reçut, à la suite du traité de Vienne, le 
titre de chancelier d'État et la direction des affaires étran- 
gères, poids immense dans les circonstances. Les popula- 
tions étaient épuisées par l'invasion et la guerre, le trésor 
sans ressources, accablé sous les contributions de la 
France. Cette monarchie était privée de toute influence sur 
TAIlemagne : le traité de Vienne lui avait enlevé les der- 
niers débris de sa puissance méridionale, et, comme je l'ai 
dit autre part \ à ses côtés était la confédération du Rhin, 
c'est-à-dire, Napoléon ; en face d'elle, la confédération heU 
vétique, c'est-à-dire. Napoléon; au midi, le royaume 
d'Italie, c'est-à-dire. Napoléon. Il n'y avait que deux partis 
à prendre pour la maison d'Autriche : ou elle devait tenter 
une fois encore le sort des armes, ou apaiser l'empereur 

1. Voyez VSurope pendant le contukU et Vempire de Napoléon, 
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des Français par la plas profonde condescendance à tous 
ses désirs. Telle fat la pensée de M. de Metternich quand il 
songea au mariage d'une archiduchesse ; et , comme le di- 
sait rimplacable lady Castlereagh avec toutes ses passions 
anglaises : a II fallait livrer une vierge d'Autriche au Hino- 
taure pour l'assouvir I x> 

Si l'empereur des Français choisissait une femme parmi 
les grandes-duchesses de la famille russe, alors se trouve- 
rait accomplie la pensée d*£rfurt, c'est-à-dire la formation 
de deux grands empires d'Occident et d'Orient, souvenir de 
Rome, autour desquels viendraient graviter de petites souve- 
rainetés intermédiaires; et M. de Metternich, pour éviter ce 
résultat, seconda le mariage de Napoléon avec Marie-Louise : 
ainsi , la maison d'Autriche trouverait dans l'empereur des 
Français un protecteur réel, et l'amour d'un glorieux par- 
venu, aui pieds de la flile des Césars, pourrait favoriser 
l'avenir de la monarchie allemande. En politique , il est 
permis de calculer l'effet des passions humaines sur le mou- 
vement des affaires : la pensée du nouveau chancelier 
d'État , en préparant l'union d'une archiduchesse avec Na- 
poléon , fut donc de reconquérir ainsi , par une alliance de 
famille , ce que la guerre avait ôté à la monarchie autri- 
chienne. Le mariage de l'archiduchesse Marie Louise fut 
préparé et accompli par les soins du comte de Metternich 
avec une haute délicatesse de convenances, et l'étiquette la 
plus raffinée. 
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Cependant le chancelier de TEmpire suivait avec attention 
la tendance européenne. Au commencement de 181 1, des 
indices certains signalèrent au cabinet devienne que des mé- 
contentements allaient éclater entre la France et la Russie. 
Ces soupçons se changèrent en certitude : M. Otto, ambas- 
sadeur de France à Vienne, s'ouvrit tout à fait à M. de Met- 
ternichy et, en vertu du principe de l'alliance, il proposa 
une sorte de ligue offensive et défensive dans la guerre que 
Napoléon se proposait de faire contre la Russie. Comme 
force active , l'empereur des Français ne sollicitait qu'un 
corps détaché de 30,000 Autrichiens auxiliaires , lesquels 
devaient agir sur l'extrémité orientale de la Gallicie , au 
moment où l'armée française se porterait sur la Vistule. Ce 
traité stipulait, de plus, l'intégralité des possessions austro- 
polonaises et certaines cessions territoriales au proQt de l'Au- 
triche, en cas de succès contre la Russie. M. de Metternich 
voyait ainsi se réaliser les avantages de l'alliance française. 

La campagne de 1812 commença. Le corps autrichien 
de 30,000 auxiliaires fut porté sur la Vistule ; s'il n'eut pas 
l'occasion de prendre une part active à la campagne, tou- 
tefois, il contint l'armée russe se déployant déjà sur les 
flancs de Napoléon. M. de Metternich suivait, avec une 
grande anxiété , les mouvements de l'armée d'invasion en 
Russie. La désastreuse retraite des Français se développa 
comme une épouvantable catastrophe, et le corps du prince 
Schwartzenberg allait croiser la baïonnette avec les Russes. 
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Ici devait surgir un nouvel ordre d'idées , une nouvelle 
série de négociations. La retraite de Russie avait été si 
malheureuse , qu'elle n'avait point laissé aux Français de 
forces sufQsantes, non-seulement pour tenir la ligne de la 
Vistule y mais encore pour protéger celle de l'Oder. Si la 
Prusse et l'Autriche avaient maintenu religieusement leur 
alliance avec Napoléon , elles auraient dû entrer immédia- 
tement en ligne , et opposer leurs forces aux Russes qui 
débordaient déjà de tous côtés. La situation des deux cours 
auxiliaires était difficile, car la nation allemande se pronon- 
çait avec une telle unanimité contre les Français, qu'il eût 
été impossible aux cabinets de Berlin et de Vienne de ré- 
sister sans se mettre en opposition complète avec les peu» 
pies qu'ils gouvernaient. Et puis , si profondément humi- 
liées par Napoléon , n*était-il pas naturel à ces deux cours 
de chercher un motif, ou si Ton veut même un prétexte 
pour s'affranchir de cette fatale sujétion? La Prusse, la 
première engagée en ligne, n'hésita point à délaisser une 
alliance qui faisait son déshonneur. Cet exemple conta- 
gieux, M. de Metternich ne le suivit point; seulement, 
une trêve de fait s'établit entre les armées russes et autri- 
chiennes ; le cabinet de Vienne se présenta aux yeux de la 
France comme le médiateur qui devait préparer la paix sur 
des bases mieux en rapport avec l'équilibre européen. Dans 
ses conférences avec le comte Otto , le chancelier impérial 
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exposa nettement que la monarchie autrichienne ne s'écar- 
terait point des principes de Talliance avec la France; mais 
que , la situation ayant changé de nature par les derniers 
événements militaires, et les frontières de TAutriche pou- 
vant devenir le théfttre des hostilités, le cabinet de Vienne 
devait naturellement prendre une attitude plus dessinée, 
afln d'amener le terme d'une collision qui désormais allait 
toucher si immédiatement sa monarchie. 

La mission du prince de Schwartzenberg, celle du comte 
de Bubna à Paris, furent dirigées dans le même esprit; 
sans abdiquer l'alliance, le cabinet autrichien prétendait 
qu'elle ne pouvait plus reposer sur les mômes éléments, en 
un mot , qu'il devait prendre une part plus décisive à la 
crise militaire qui allait s'accomplir. Le but de M. de Met- 
ternich , dans cette nouvelle négociation , était de préparer 
les bases d'une paix générale. Une telle résolution n'était 
pas tout à fait désintéressée de sa part ; car, par suite de la 
position que les événements lui avaient faite, TAutriche 
devait trouver des avantages territoriaux dans la nouvelle 
circonscription européenne qu'une pacification générale 
devait amener. Le parti anglais grandissait à Vienne : lord 
Walpole était arrivé avec des propositions de subsides et 
de cessions territoriales. A mesure que de nouveaux revers 
venaient affliger l'armée française, les populations alle- 
mandes se prononçaient avec plus de vivacité. M. de Met- 
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teroicb persista néanmoins dans son système de médiatear 
par la conviction qu'il en résulterait un ayantage réel pour 
son pays. ^ 

Ces négociations durèrent pendant tout l'hiver de 1812 
à 1813. A M. Otto avait alors succédé à Vienne le comte 
Louis de Narbonne, le représentant de l'alliance de famille. 
Napoléon espérait que la présence de M. de Narbonne , 
vieux gentilhomme de Tantique cour, rappellerait qu'une 
archiduchesse régnait sur l'empire français. Cette archidu- 
chesse venait même, par un acte du sénat et de Tempe- 
reur, d'être ofQciellement établie régente pendant l'absence 
de Napoléon ; le gouvernement était ainsi dans ses mains, 
comme une nouvelle garantie donnée à l'Autriche des sen- 
timents personnels du gendre de François II. £n politique, 
les alliances se fondent sur des intérêts positifs. Napoléon 
avait trop abusé de la victoire : cet empire qui s'étendait 
de Hambourg à Venise, ce protectorat pesant sur l'Alle- 
magne, la Prusse, l'Italie, la Suisse, la Hollande; ce despo- 
tisme de diplomatie, appesanti sur la Suède, le Danemark, 
devaient avoir leur terme. Après l'action venait la réac- 
tion , et il n'est pas de pouvoir humain capable de l'arrêter. 

Pendant ce temps, des levées considérables se faisaient 
sur tout le territoire autrichien ; l'armée devait être portée 
au complet de 300,000 hommes. M. de Metternich justiflait 
ces armements par la position naturelle dans laquelle se 
trouvait l'Autriche : quand les belligérants étaient si rap- 
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proches du territoire d'un neutre, il paraissait tout naturel 
que ce neutre prtt des précautions pour préserver sa propre 
monarchie. Par cette position que M. de Metternich don- 
Hait à rAutriche, elle devenait puissance prépondérante 
avec le droit d*exiger, comme indemnité » des avantages 
réels; admirable changement de position qui laissait au 
cabinet de Vienne la liberté d'une décision définitive I 

Alors le baron de Weissemberg partait secrètement pour 
Londres, sous le prétexte officiel d'amener la pacification 
générale , mais dans le but de pressentir le cabinet anglais 
sur les avantages qu'il pourrait faire à TAutriche en sub- 
sides et en territoire , au cas où celle-ci se prononcerait 
formellement pour la coalition et lui apporterait ses forces 
considérables sur un pied de guerre de ï50,000 hommes. 
Or, tout cela se faisait dans le mois de mars 1813. Quand 
le canon de Lutzen et de Bautzen retentit, les armements 
de l'Autriche s'augmentèrent; derrière la Bohème se mas- 
quaient déjà près de 200,000 Autrichiens : contre qui 
allaient se déployer ces immenses forces? A ce moment, 
M. de Metternich se présenta encore comme médiateur pour 
préparer l'armistice de Plesswitz , définitivement réglé à 
Newmark : l'Autriche déclarait toujours que le conflit 
^rmë embrassant quatre cents lieues de ses frontières, il 
était impossible qu'elle restât plus longtemps sans se des- 
siner comme partie active dans le combat, si les belligérants 
ne se rapprochaient pas les uns des autres par la paiii. 
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M. de Metternich passait ici de Talliance avec Napoléon à 
la neatralité armée, et cette situation pouvait-elle durer 
pour une puissance aussi importante que l'Autriche ? Dans 
reffervescence des esprits en Allemagne , pouyait-on froi- 
dement calculer le point où la médiation s'arrêterait pour 
le casusbelli? 

La Russie et la Prusse avaient intérêt à ménager une 
cour qui pouvait amener en ligne 200,000 hommes de 
bonnes tronpes. Après quelques observations aigres et 
peu mesurées , Napoléon , à son tour , accepta cette média- 
tion, sorte de point d'arrêt aux événements militaires, 
expression de la lassitude d'une armée épuisée de batailles. 
On voit le grand rôle que M. de Metternich avait créé à 
l'Autriche dans ces négociations : car, en s'abouchant les 
uns avec les autres , les plénipotentiaires pouvaient aupa- 
ravant traiter en dehors des intérêts autrichiens , tandis 
qu'avec cette attitude nouvelle le cabinet de Vienne deve- 
nait l'intermédiaire indispensable de toutes négociations. 
Or, l'Autriche offrait-elle sa médiation de bonne foi, dans 
un but sincère de la paix^ ou comme un leurre seulement, 
pour mieux préparer le développement de ses forces mili- 
taires ? Ceci devient une question sérieuse d'histoire. 

Il faut rappeler qu'après les batailles de Lutzen et de 
Bautzen, on désirait la paix, en France même, sous la 
tente de Napoléon , aux veillées militaires comme le matin 
des batailles; on se battait, mais non plus avec cette gaieté, 
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cet enthousiasme des victoires d*Austerlitz et de léna. Na- 
poléon subissait la grande voix de Topinion publique; mais 
son caractère de fer pouvait-il se plier aux circonstances? 
Jusques alors » général , consul , empereur , il avait dit aux 
puissances vaincues : a Voilà des conditions, acceptez-les; et 
s'il y a un adoucissement, c'est à ma générosité que vous le 
devez. » En 1813, la situation avait changé : les cabinets se 
présentaient avec des forces aussi considérables que celles 
de la France, et animés de l'ardeur des batailles, d'un vif 
désir de réparer leur vieille humiliation et de reconquérir 
leur indépendance. Les puissances avaient signé l'armistice 
de Newmark , surtout pour suivre les négociations secrètes 
avec le prince royal de Suède, et décider l'Autriche à 
entrer dans la ligue. Je crois que toutes désiraient moins 
la paix qu'elles ne se donnaient le temps nécessaire de pré- 
parer leurs vastes moyens militaires en détachant TAutriche 
du rôle de médiatrice, pour l'entraîner k se joindre à elles 
dans la guerre contre Tennemi commun ; la sainte Alle- 
magne debout, le casque en tète , la lance au poing, voulait 
qu'on en finit avec son oppresseur; or, M. de Metlernich 
garderait-il cette neutralité , et l'Autriche ne serait-elle pas 
portée à changer de rôle ? 

N'oublions pas dans quelle position se trouvait le cabinet 
de Vienne. N'avait- il pas droit d'obtenir diplomatiquement 
tous les avantages de sa position ? on sait toutes les pertes 
territoriales que la maison d'Autriche avait éprouvées eu 
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Italie: le Milanais, le Tyrol, les provinces illyriennes lui 
avaient été successivement arrachés, et n'était-il pas naturel 
qu'elle proBtât de sa nnédiation armée , bonne position dans 
laquelle M. de Metternich avait su la placer ? Si la paix 
générale lui avait procuré les avantages qu'elle souhaitait , 
l'Autriche ne se serait pas jetée dans la coalition contre 
l'empire français ; sinon elle devait chercher à reconquérir 
dans la guerre ce que le sort des batailles lui avait enlevé. 
Ce fut alors que, pour justifier cette situation délicate, 
M. de Metternich commença cette école élégante du noble 
langage diplomatique, dont M. de Gentz devint, depuis, 
l'organe le plus distingué; M. de Gcntz [vie si remplie et 
si désabusée ] qui , vieillard , vint murmurer de tendres 
paroles d'amour aux genoux de mademoiselle Fanny Essler^ 
On voit M. de Metternich développer dans ses notes ses 
principes sur l'équilibre européen, qui tendait à amoindrir 
l'immense puissance de Napoléon , au profit des États coa- 
lisés. Je ne sache rien de plus remarquablement écrit que 
ces notes, un peu vagues dans leurs détails, mais si bien 
mesurées d'expressions qu'elles n'engageaient jamais ni le 
cabinet , ni Thomme. 

Après la signature de l'armistice de Newmark , Napoléon 
avait porté son quartier général à Dresde ; des notes suc- 
cessives du cabinet de Paris demandaient sans cesse h l'em- 
pereur François II la signature des préliminaires d'un traité 

1. Voir ta YÎ6 de M. de Gentz, t. S de ces Notices. 
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de paix. M. de Metternich, porteur d'une lettre autographe 
de son souverain en réponse aux ouvertures qui lui avaient 
été faites, se rendit à Dresde, chargé de pressentir Na- 
poléon sur ses iotentiotis définitives par rapport à la paix. 
La conférence dura presque une demi -journée; Tem- 
pereur , dans son costume militaire , se promenait & grands 
pas, les yeux animés, les gestes vifs, saccadés; il prenait, 
quittait son chapeau, puis se laissait tomber, couvert de 
sueur, dans un vaste fauteuil; on voyait qu'il était mal à 
Taise , car il jeta ces paroles peu mesurées à M. de Metter- 
nich : « Votre cabinet veut donc profiter de mes embarras ! 
11 s*agit pour vous de savoir si vous pouvez me rançonner 
sans combattre , ou s'il faudra vous placer décidément au 
rang de mes ennemis. Eh bien ! voyons; traitons. J'y con- 
sens. Que voulez-vous ? » 

A cette brusque sortie, à cette interpellation si peu diplo- 
matique, M. de Metternich se borna à répondre a que 
TAutriche désirait établir un ordre de choses qui , par une 
sage répartition de forces , placerait la garantie de la paix 
sous l'égide d'une association d'États indépendants ; le but 
du cabinet de Vienne devait être la destruction de la pré- 
pondérance unique de l'empereur Napoléon , en substituant 
à cette immense puissance an équilibre qui fit entrer l'Au- 
triche , la Prusse et la Russie dans un état complet d'indé- 
pendance à l'égard de l'empire français, d Comme résumé 
de ces conditions, l'Autriche réclamait l'Illyrie et une 
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frontière plus étendue vers Tltalie. Le pape devait reprendre 
ses États , la Pologne subissait un nouveau partage ; l'Es- 
pagne devait être évacuée par l'armée française ainsi que la 
Hollande; la confédération du Rhin et la médiation suisse 
devaient être abandonnées par Tempereur accablé déjà par 
la fortune. 

C'était ainsi le démembrement de l'œuvre gigantesque 
élevée par les veilles et les victoires de Napoléon^ Dirai -je 
cette scène , telle qu'elle m'a été rapportée par le seul té- 
moin oculaire , le prince de Metternich lui-même ? A me- 
sure que le plénipotentiaire autrichien développait le but 
de son cabinet, le teint blême de Napléon se colorait d'un 
rouge violet ; enfin il s'écria : a Metternich , vous voulez 
m'imposer de telles conditions sans tirer Tépée ! cette pré- 
tention m'outrage. £t c'est mon beau-père qui accueille un 
tel projet ! dans quelle attitude veut-il donc me placer en 
présence du peuple français? Ah ! Metternich, combien T An- 
gleterre vous at-elle donné pour jouer ce rôle contremoi * ? » 
A ces outrageantes paroles , M. de Metternich , le front 
haut et calme y ne répondit pas un mot ; et comme Napo- 
léon , dans la vivacité de ses gestes , avait laissé tomber son 
chapeau , le ministre d'Autriche ne se baissa pas pour le 
ramasser , comme il l'eût fait par étiquette en toute autre 

1. M. de Metternich a écrit cette scène, la plus cnrieuse de sa vie, et 
n voulut bien m*en dire un résumé dans une visite que je lis au Joban- 
nisberg, en 1839. 
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circoDstaDce. Il y eut uoe demi-heure de silence * • Puis la 
conversation reprit d'une manière plus froide et plus calme, 
et en congédiant M. de Metternich, l'empereur, lui pre- 
nant la main , lui dit : « Au reste , l'Illyrie n'est pas mon 
dernier mot, et nous pourrons faire de meilleures con- 
ditions, a Ce dialogue est désormais de la grande histoire , 
car il décida de la destinée de Napoléon. Les habitudes de 
commandement de l'empereur rendaient ses paroles vives, 
ses interpellations brusques , et quand elles s'adressaient à 
un homme d*une position élevée ; elles le blessaient. M. de 
Metternich en garda le plus vif ressentiment ; il avait été 
outragé , et d'ailleurs un ministre aussi habile devait péné- 
trer dans la pensée intérieure de Napoléon , et reconnaître 
qu'il j avait peu à espérer d'un tel caractère pour le réta- 
blissement de l'équilibre européen. 

Néanmoins l'Autriche consentit aux conférences de Pra- 
gue, tandis qu'une nouvelle convention d'armistice prolon- 
gea la suspension d'armes jusqu'au 10 août. La présidence 
du congrès revenait de droit à H. de Metternich, repré- 
sentant de la puissance médiatrice , comme au congrès de 
Nimègue et de Ryswick elle était échue au représentant 
de la Suède. M. Maret éleva d'abord une difficulté d'éti- 
quette : MM. de Humboldt et d'Anstett, représentants de la 
Prusse et de la Russie au congrès , n'étaient que des diplo- 

1. M. de Metternich iD*a dit qae Napoléon rayait enfermé sous 
clef. 
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mates de second ordre , tandis que M. de Gaulaincourt et 
Maret avaient le premier rang. Puis on discuta sur des pré- 
séances , sur de petites questions de détail ; on examina si 
l'on traiterait par écrit ou de vive voix; on invoqua les 
formes des congrès de Nimègue ou de Ryswick. Chacune 
des parties voulait gagner du temps , afin de recommencer 
les batailles. M. de Metternich , voyant enfin la tournure 
indéfinie que prenaient les affaires, résolut de s'associer au 
congrès militaire de Trachenberg, où le prince royal de 
Suède , Bernadette , de concert avec les généraux alliés, 
traçait le vaste plan de campagne des alliés contre Napo- 
léon : on arrêtait de marcher droit sur Paris , sans hésiter 
on moment , en faisant un appel aux peuples mécontents 
de l'empereur et à la liberté du monde. A Trachenberg, la 
Russie et la Prusse accueillaient toutes les propositions de 
M. de Metternich sans difficultés : on convenait , quelles 
que fussent les prétentions personnelles de l'empereur 
Alexandre y que le commandement général des alliés serait 
déféré au prince de Schwartzenberg ; on sentait l'importance 
d'obtenir la coopération de l'armée autrichienne; aucun 
sacrifice n'était épargné pour rattacher 200,000 hommes de 
plus à la coalition. 

Bans le but d'éviter cette coopération immense , Napo- 
léon s'était adressé directement k son beau-père François II, , 
en invoquant Talliance de famille. Marie -Louise vint à 
Mayence> et, profitant d'un ou deux jours que lui laissait 

I. 3 
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rarmistioQ, Napoléon s'y rendit lat-mème pour donner ses 
dernières instructions à la flUe des Césars, et lui confirmer 
tous les pouvoirs de la régence. La France allait être gou- 
vernée par une archiduchesse : dans les idées dynastiques , 
TAutriche pouvait-elle faire la guerre à un pays gouverné 
par la fille de son empereur ? On se trompait ; les cabinets 
n*en étaient plus à redouter Napoléon , et c*est ce que n'a- 
vaient pas compris les plénipotentiaires français à Prague ; 
M. Maret surtout f avait montré son insuffisance , ou tout 
au moins une capacité mesquine qui ne pouvait s'élever à 
rhabileté des diplomates de l'école et de la hauteur du prince 
de Metteraich. Ce fut une des plaies de l'empereur Nflqpo- 
léon que cet entourage de gens sans cesse agenouillés de- 
vant lui et éblouis par sa gloire ; c'étaient là des conunis et 
non des hommes d'État. 

Aussi les négociations stériles prenaient ce caractère 
d'incertitude et de mauvaise humeur qui avait marqué leur 
origine. Au moindre propos on se fAche; à la moindre 
insinuation on s'offense. H. de Hetternich conservait en- 
core» pour la forme, ce titre de médiateur que les puis- 
sances lui avaient reconnu ; il avait rejeté toute idée de bou* 
leversement en France ; et lorsque le général Moreau arriva 
sur le continent» les premières paroles que le ministre au- 
trichien dit à H. Maret furent celles-ci : « L'Autridie n'est 
pour rien dans cette intrigue ; elle n'approuvera jamais les 
menées du général Moreau. » Enfin VuUimaium des alliés. 
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commiUiiqaé parle prince de Metternich» portait: « La 
dwolatioD da duché de Varsovie » partagé entre la Russie , 
la Prusse et l'Autricbe ( Dantuck à la Prusse) ; le rétablisse* 
ment des villes de Hambourg et de Labeck dans leur iodé» 
pendance; la reconstruction de la Prusse i avec une fron* 
tiéreaurTElbe; la cession faite à rAntriche de tontes les 
provinces iUyriennes , y compris Trieste , et la garantie réci- 
proque que rétat des puissances, grandes et petites « tel 
qu'il se trouverait fixé par la paix » ne pourrait plus être 
changé que d*un commun accord. » Cet ultimatum ftit re* 
poussé d'abord par l'empereur des Français « puis modifié 
et tardivement accepté, car alors l'Autriche entrait corps et 
âme dans la coalition. Ici j'ai consulté deux hommes qui ont 
joué le principal rôle dans la diplomatie de cette guerre, le 
comte de Pozzo-di-Borgo et M. de Mettemich ; je leur ai 
demandé : « Voulait-on sincèrement la paix à Prague f » 
Tous deux m'ont répondu affirmativement; le comte de 
Pozzo en me racontant, dans sa haine contre Bonaparte^ 
tontes les craintes qu'il avait eues en voyant l'Autricbe tant 
hésiter, et M. deMetternich en se justifiant envers l'Europe 
de ses incertitudes , par le désir de mener à heureuse fin sa 
médiation diplomatique , dans les intérêts de l'Antridie , de 
Napoléon et d*une pacification générale. 

Une note du cabinet de Vienne annonça au comte de Nés* 
selrode et à M. de Hardenberg que désormais l'Autricbe ^ 
membre de U coaUtion , mettait en UgM atN»,000 beaQmat 
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massés derrière les montagnes de la Bohême. La joie des 
alliés fat indicible ; il fallait entendre le comte de Pozzoï- 
di-Borgo raconter le magique eSet que produisit cette 
lettre du comte de Metternich , arrivant au milieu de la nuit, 
dans une grange où reposaient l'empereur Alexandre, le roi 
de Prusse y le comte de Nesselrode, M. de Hardenberg et 
les états-majors des armées coalisées ; on s'embrassa comme 
si l'Europe était sauvée et Napoléon renversé du faîte de sa 
puissance. Dix jours après parut le manifeste de l'Autriche, 
ouvrage de M. de Metternich » écrit par H. de Gentz : 
cependant après cette rupture, H. de Caulaincourt demeure 
à Prague, et le chancelier d*Ëtat assure toujours a qu'il est 
prêt à traiter, si l'on veut admettre l'indépendance de la 
confédération germanique et de la Suisse, et reconstituer la 
Prusse sur une vaste échelle. je>, Napoléon, résistant encore, 
s'adresse à M. de Bubna , persuadé qu'il pourra exercer une 
influence heureuse sur l'Empereur, son beau-père ; enfin, 
le ikf il accepte les propositions du cabinet autrichien, et 
sa réponse est portée à Prague. Il était trop tard : M. de 
Metternich déclara l'impossibilité de traiter séparément, et 
dit qu'il fallait en référer simultanément aux trois cours , 
désormais inséparables dans leur politique. 

Toutefois, Napoléon, ne perdant pas tout espoir d'entrat- 
ner l'Autriche dans ses Intérêts, propose de négocier pen- 
dant la guerre, alors que les armées autrichiennes s'ébran- 
lent. 200,000 Autrichiens débouchent de la Bohême , et 
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vont tonrner la ligne de l'armée française. Alors le mou- 
vement de TAIlémagne éclate ; l'admirable bataille de Dresde 
ne brille que d'an éclat passager ; Leipsick voit mourir le 
dernier reflet de la gloire française. A la fin de 1813 , Iq 
ligne de l'Elbe est perdue , celle du Rhin même compro- 
mise ; toute l'Allemagne est soulevée , et l'Europe entière 
menaçante. 

A peine TAutriche s'était-elle jointe à la coalition , que 
des difScnltés surgirent dans ce vaste corps que tant d'in- 
térêts agitaient : il y avait déjà eu quelque jalousie sur le 
titre de généralissime des armées accordé au prince de 
Schwartzenberg ; d'autres questions furent soulevées sur le 
but de la campagne. Tant que les Français avaient occupé 
l'Allemagne, le pins pressant intérêt était de secouer cette 
domination pesante; une fois sur le Rhin , il n'y avait plus 
ni confédération , ni dangers imminents ; le sol était couvert 
des débris de l'empire de Napoléon , et la Germanie recou- 
vrait sa vieille indépendance ; les Français n'y possédaient 
plus que quelques forteresses qu'un siège plus ou moins 
long allait rendre h leur ancienne souveraineté. La maison 
d'Autriche cessait de craindre la France, pour redouter un 
peu plus la Russie : on avait appris aux Russes le chemin 
du midi de l'Europe, et \\s s'en souviendraient. 

Dans la pensée de M. de Metternich, la France, avec une 
certaine constitution de forces , une certaine étendue ter- 
ritoriale, était nécessaire à l'équilibre européen , et c'est ce 
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qu*il s*empre8sa de consigner dans le manifeste que les alliAs 
publièrent sur le Rliin. Ce manifeste , toujours l*auvrage de 
M» de Metternich pour la pensée , appartient encore à 
M. de Gentz pour la rédaction. L'Autriche , débarrassée de 
ses dangers en Allemagne , en Italie , pouvait sans crainte 
prêter aide et secours à Fempire français menacé ; ses liens 
de famille avec Napoléon n'étaient point encore secoués ; on 
favait sa force morale affaiblie, mais le génie restait encore, 
et il pouvait beaucoup oser. Ces pensées de prévoyance 

a 

se développent dans la conversation du prince de Met- 
ternich et de M. de Saint-Aignan. Déjà embarrassée de 
sa situation vis-^-vis la Russie et la France, l'Autriche 
voulait en finir avec une guerre qui n'est plus dans ses in- 
térêts directs. Mais , à cette époque, un principe fatal pour 
Napoléon avait été admis : les puissances alliées ne devaient 
plus traiter les unes sans les autres. Lord Castlereagh , en 
débarquant sur le continent, cimenta encore cette ten- 
dance vers un but commun, et l'implacable ennemi de 
Bonaparte, le comte de Pozzo-di-Borgo, fut chargé d'aller 
à Londres pour amener sur le continent le premier minia- 
nistre anglais. On voulait rendre l'alliance désormais inva- 
riable, car les premiers succès au-delà du Rhin devaient 
faire naître entre les alliés deux sortes de questions : ques- 
tion territoriale se rattachant à la nouvelle circonscription 
de l'Europe; question morale sur la forme de gouverne- 
ment qu'on devrait donner à la France , au cas où les ar- 
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niées alliées occuperaient Paris. L'Autriche et FAugleterre 
n'avaient pas les mémea intérêts que la Prusse et la Russie 
dans la solution de ces éventualités diverses. 

D'abord, que ferait-on des conquêtes matérielles? La 
Russie occupait la Pologne, la Prusse la Saie« rAutriche 
une grande portion de l'Italie. L'empereur Aleiandre allait* 
il ériger la Pologne en une sorte de souveraineté, sous son 
protectorat? alors il blessait les intérêts autrichiens. La 
Prusse voulait-elle s'arrondir par la Saxe ? Toutes ces ques- 
tions se débattaient déjà dans le corps diplomatique exté- 
rieurement fort uni ; on se témoignait la plus vive con- 
fiance ; mais , au fond , les intérêts et les égoïsmes s'agi- 
taient. Lord Castlereagh déploya une grande capacité dans 
cette circonstance en se posant comme le lien commun de 
la coalition. 

Sur la question du gouvernement en France, il était im- 
possible de supposer que TAutriche adhérât à un projet de 
changement dans la dynastie, lorsqu'une archiduchesse 
gouvernait comme régente. L'empereur Alexandre avait des 
engagements particuliers avec Rernadotte , profondément 
aigri contre l'empereur Napoléon : Alexandre admettait 
toutes les formes de gouvernement en France ; mais, dan^ 
l'entrevue d'Abo, on avait parlé de toutes lea éventualitéf « 
même d'un changement qui placerait Rernadotte à la tète 
du système français avec le titre de président , de consul , 
de roi , peut-être. L'Angleterre, quoique bien disposée pour 
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la maison de Bourbon , n'en faisait pas une condition telle- 
ment impérative, qu'elle subordonnât à cette question morale 
tout débat sur des intérêts plus personnels. Lord Castlereagh 
8*en était même expliqué avec les princes français en exil ; 
on ne leur avait pas permis de débarquer encore sur le con* 
tinent, et le comte d'Artois ne vint à DAle qu'en jan- 
vier 1814. 

C'est sous ce point de vue surtout que l'histoire du con- 
grès de ChAtillon mérite d'être étudiée. Il y eut encore dans 
cette réunion désir évident » de la part de rAutriche ^ de 
conclure un traité sur des bases d'équilibre européen. A 
son début , M. de Metternich dut s'apercevoir que la posi- 
tion de l'Autriche n'était plus la même qu'à l'origine de la 
campagne. Tout le pouvoir moral était passé à l'empereur 
Alexandre, devenu l'arbitre des destinées de la coalition; 
l'Autriche et la Prusse ne paraissaient plus que comme des 
auxiliaires utiles ; l'ascendant et la popularité appartenaient 
au czar, on ne parlait que de lui, et les négociations s'adres- 
saient spécialement à son cabinet. Le traité militaire de 
Chaumont, qui Gxa les contingents de troupes pour la coa- 
lition , fut dicté par lord Castlereagh, craintif devant une 
dissolution de l'alliance ; on y déclarait que les puissances ne 
remettraient pas l'épée dans le fourreau avant d'avoir ré- 
duit la France à ses limites de 1792 : à cet effet, chaque cabi- 
net stipulait un contingent de 150,000 hommes présents 
sous les drapeaux ; et l'Angleterre en payait les subsides. 
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M. de Metternich se tronvait désormais dans une posi* 
tion délicate. A mesure que les événements de la guerre 
portaient les alliés vers Paris , les convenances ne permet- 
taient plus à Tempereur d'Autriche d'assister à des opéra- 
tions militaires qui avaient pour but la prise de la capitale 
où régnait Tarchiduchesse. M. de Metternich , en corres- 
pondance avec Marie-Louise , n'était plus maître des évé- 
nements, et peut-être cette princesse , fatiguée de voir 
autour d'elle tant de petitesse, d'avidité, de sottise dans les 
parents et les soutiens de Napoléon, lors de la régence à 
Blois, désirait en Gnir avec sa dignité de comédie. L'empe- 
reur François II et son ministre s'arrêtèrent b Dijon , tandis 
que la pointe hardie de la grande armée de Schwartzen- 
berg livrait Paris à Talliance. 

Ici un incessant reproche a été fait b M. de Metternich : 
comment a-t-il sanctionné un changement qui brisait la 
couronne impériale sur le front de Marie-Louise? Je crois 
qu'à ce moment c'en était fait de l'idée impériale : elle avait 
accompli son temps. Il est des époques où les opinions em 
portent tout; il y avait lassitude des esprits, on était fatigué 
de Napoléon et de son régime militaire ; la corde trop ten- 
due se brisa : on doit se reporter au temps, et l'on s'expli- 
quera la résolution des alliés. Il eût été bien diflicile avec 
les fatigues de la guerre, les engagements pris à Chaumont 
et le mouvement européen , de maintenir même la régence, 
de l'archiduchesse , et jamais Napoléon se fût-il abaissé à 
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une petite royauté circonscrite en- deçà des limites du Rhin? 
La régence était sans doute le triomphe complet du sys* 
tème autrichien ; et Napoléon , que fût-il devenu sous la 
régence? Se serait-il résigné à une situation humiliante , et 
n'eùt-il pas étouffé dans le petit royaume de France ? Les 
événements de Paris furent indépendants de la volonté de 
M. de Metternich; il n*y assista pas '. L'empereur Alexan- 
dre conquit au sénat « parmi les patriotes de 1789, une si 
haute prépondérance, qu*ancun cabinet , même de premier 
ordre, n'aurait pu lutter avec lui. Ce ne fut qu'après 
l'occupation de Paris que M. de Metternich put prendre 
part aux événements. L'archiduchesse avait été conduite 
de Blois, auprès de François II, son père, sans qu'il fût 
désormais question ni de régence, ni d'empire; H. de 
Taileyrand avait dit : • Les Bourbons sont un principe , 
tout le reste est une intrigue » ; et ce mot finit tontes 
les négociations qui n'avaient pas pour objet le retour de 
Louis XVI1L 

La diplomatie active s'occupa du traité de Paris, qui réta- 
blissait Tordre, la paix générale, la Restauration des Bour- 
bons et la circonscription territoriale de la France , but et 
résultat de la campagne. Mais ce n'était pas tout : l'immense 
empire de Napoléon était en lambeaux; et comment se 
pulagerait-on ces puissants débris qui couvraient le 

i. rai dit tous les secrets de ces conférences dans mon Histoire de 
la Bêetmuration. 
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monde ? François II ponvait-îl reprendre la ?ieille eonronne 
impériale abdiquée par le traité de Presbourg? Bien qu'il y 
eût un engouement pour toutes les antiques coutumes, 
M. de Hettemich aperçut dans la couronne carlovingienne 
un titre sans influence réelle et qui eût blessé la Prusse , 
jalouse d'un empire germanique à côté de son royaume 
s'élevant presque à un tiers des populations allemandes. 
M. de Metternich, avec le haut instinct qui le caractérise, 
sentit que désormais rAutriche , en se réservant une hante 
direction catholique sur T Allemagne , devait tendre à de- 
venir une souveraineté méridionale ayant sa tète en Galli- 
cie, son extrémité en Dalmatie, puis embrassant ce royaume 
lombardo-vénitien , sous la vieille et magnifique couronne 
de fer. H. de Metternich porta cette idée dans le congrès 
de Vienne, alors qu'il s'agit de fixer sur des bases générales 
une nouvelle constitution des souverainetés en Europe , et 
il sut la reproduire en toutes les circonstances où l'Autriche 
déploya son système politique; elle seule explique cette 
sollicitude de tous les instants pour le royaume lombardo- 
vénitien , et cette tendance conquérante et commerciale 
vers le littoral de l'Adriatique. L'Autriche voulut désormais 
des ports et des marines. 

Au congrès de Vienne, M. de Metternich exerça une im«- 
mense influence. L'empereur François avait fait des sacri* 
fices de famille en abandonnant la cause de Marie-Louise ; 
et pour rendre hommage à cette conduite, l'Europe fixa 
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l'assemblée des rois à Vienne. Au milieu des fêtes, des dis- 
tractions élégantes et des galas , on allait reconstruire 
l'Europe sur de nouvelles 4>ases ; on semait de plaisirs et de 
fleurs ces longues conférences où se décidait le sort des 
nations. Le prince de Metternich , alors dans sa quarante- 
unième année, Toyait s'accomplir ToBuvre de ses soucis et 
de ses pensées. Vienne offrait lé plus riche spectacle : les 
souverains y étaient réunis , et auprès d'eux une myriade 
de maisons princières , avec leur famille » leur cour et leur 
suite nombreuse. Les intrigues d'amour le disputaient aux 
séances plus sérieuses de ce congrès , alors le rendez-vous 
de tout ce que l'Europe possédait d'hommes distingués; le 
soir, on se rassemblait au théâtre de la cour , à ces cercles 
tout brillants de lumière, où Blûcher achevait au jeu sa 
ruine, si bien commencée à Paris. Le prince de Metternich 
dirigeait la partie diplomatique , tandis que l'impératrice , 
femme de François II, accueillait d'augustes étrangers avec 
la dignité et la grâce qu'on lui connaissait. Les splendeurs 
du congrès de Vienne ont laissé de vives impressions dans 
l'esprit des diplomates ; elles se mêlent au souvenir frais et 
gracieux de leurs jeunes années.' Aujourd'hui , quand on 
cause avec ceux que la mort a épargnés , ils se rappellent 
avec enthousiasme les carrousels chevaleresques , les bals 
costumés de l'impératrice, et les galanteries des souverains : 
quelles brillantes soirées que celles de lady Castlereagh , 
femme diplomate , aussi active que le chef du ministère 
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anglais dans tontes les négociations qui se rattachaient à la 
direction dn monde I 

Lorsqu'on parcourait les rues de Vienne , il n'était pas 
rare de rencontrer les trois souverains de Russie, de Prusse 
et d'Autriche , se pressant la main , se donnant des témoi- 
gnages d'une mutuelle conBance; et cependant les divi- 
sions les plus sérieuses s'élevaient, dans le congrès , sur le 
remaniement territorial de l'Europe. La quadruple alliance, 
telle que Tavait stipulée le traité de Chaumont, n'était 
qu'une convention militaire destinée à renverser le pouvoir 
de Napoléon , une sorte de plan de bataille et de stipu- 
lation stratégique, plutôt encore qu'une négociation régu- 
lière et politique. Après la chute de Napoléon , les puis- 
sances reprirent leurs intérêts naturels : ainsi la Prusse 
devait se rapprocher de la Russie et s'éloigner de l'Au- 
triche dans la question de la suprématie allemande; l'An- 
gleterre devait s'opposer à la Russie eii ce qui concernait 
la souveraineté de Pologne que le czar s'était déjà donnée ; 
et la France, quoique si fortement secouée par une récente 
invasion, devait chercher, dans un rapprochement avec 
l'Autriche et l'Angleterre , à reprendre quelque crédit sur 
le continent. Je dois dire, à l'honneur de la maison de 
Bourbon, qu'elle portait au plus haut point la dignité 
dans les relations étrangères ; et peut-être les crises à l'in- 
térieur n'ont- elles été amenées que par une fatale réaction 
de mécontentements étrangers sur nous-mêmes. Dès l'ori- 
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gine du congrès , il y eut des conférences à part entre lord 
Gastlereagh, M. de Metternich et M. de Talleyrand^ pour 
aviser aui danses d*un traité d'alliance qui pût donner nn 
contre-poids à rimmense ascendant que la Russie avait 
pris par Tinvasion en France et les événements de 1814. Ce 
traité, signé au mois de mars 1815, stipulait pour certaines 
éventualités une convention de subsides, l'engagement d'un 
certain nombre d'hommes toujours prêts pour le casus belli^ 
si la Russie et la Prusse cherchaient à briser l'équilibre 
établi dans les intérêts européens» et , sur une dépêche de 
M. de Talleyrand , la France dut maintenir un demi*pied 
de guerre. 

M. de Metternich fut le principal auteur de ce traité se- 
cret , parce que , les choses remises dans leur état normal , 
par la restauration de Louis XVIII , il craignait la Russie 
et son poids immense. La question de la Pologne en fut le 
prétexte. La France se montrait surtout pressante pour le 
rétablissement du roi de Saxe contre la Prusse qui voulait 
l'absorber. L'Angleterre , peu bienveillante pour le cabinet 
de Saint-Pétersbourg, pensait que la constitution de la 
Prusse , dans des proportions territoriales très étendues , 
était nécessaire comme une barrière toujours opposée aux 
invasions du Nord. M. de Metternich dut combattre cette 
pensée dans l'intérêt de la Saxe, et il le fit par une série 
de notes opposées à celles de MM. de Hardenberg et de 
Humboldt. Sur la question polonaise , M. de Metternicb se 
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trouvait complètement d'accord avec l'Angleterre : aa fond 
de la bienveillance d'Alexandre pour les Polonais, se trou* 
valt une idée d'agrandissement politique ,* en constituant 
on royaume de Pologne , le csar savait bien que , tôt ou 
tard , il réunirait sous un même sceptre la portion de la Po- 
logne échue à l'Autriche , et celle échue à la Prusse par le 
traité de partage. En aucune manière, Alexandre ne voulut 
se départir de sa suzeraineté sur Varsovie. Les choses en 
vinrent au point que M. de Metternich ordonna de mainte- 
nir le pied de guerre dans les armées autrichiennes, tandis 
que la Russie continuait ses armements et faisait un appel 
aux Polonais pour défendre la patrie. Si M. de Metternich 
s'opposait si vivement à rétablissement d'une Pologne 
russe 9 l'Angleterre demandait que ce royaume fdt forte- 
ment constitué, de manière à servir d'obstacle aui envahis- 
sements du cabinet de Pétersbourg. 

De graves événements appelaient déjà l'attention de 
M. de Metternich sur l'Italie. Il faut un peu revenir sur les 
temps : dès le mois de février 1813, l'Angleterre avait pro- 
fité de quelques mécontentements de Murât et surtout de 
Caroline, la propre sœur de Napoléon , pour hâter la chute 
de l'empire. Tous ces gens de la famille de Bonaparte avaient 
pris leur royauté au sérieux, s'imaginant être quelque chose 
par eux-mêmes , et demeurer rois et reines sans le grand 
empereur* L'Angleterre, habile à profiter de ces petits ridi- 
cules , rappelait à Murât l'exemple de Bernadette , la possi- 
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bilité pour lui de devenir roi de toute Tltalie. Lorsque Na- 
poléoD brutalisait son beau-frère daus ses lettres flëres et 
fortes , en rappelant « que le lion n'était pas mort 9, le ca- 
binet anglais caressait , par les plus douces espérances « 
rimagination de Murât , pauvre tête politique, et mettait en 
jeu tout ce qui pouvait flatter la vanité du militaire le plus 
théfttral de Fépoque impériale. 

A la fin 1813 , Murât occupait déjà les États Romains , 
faisant un appel aux patriotes, car alors TEurope marchait 
en invoquant la liberté des peuples. H. de Metternich, pour 
séparer Murât d*une cause perdue , avait employé surtout 
une tendre et douce influence, un aimable souvenir de son 
ambassade à Paris, et il garantit à Murât la royauté de Na- 
pies. Lorsque le rétablissement des Bourbons en France fit 
naître en son &me étonnée de vives inquiétudes, Murât dé- 
puta au congrès de Vienne le duc de Serra Capriola, invo- 
quant ses traités avec TÂngleterre et avec l'Autriche. L'en- 
voyé ne fut point admis aux assemblées, car il se formait une 
négociation pour rétablir la vieille dynastie de Sicile sur 
le trône , négociation conduite par le prince de Talleyrand. 
Louis XVIII avait recommandé les intérêts de sa famille au 
congrès de Vienne, et M. de Talleyrand devait trouver 
auprès de la branche napolitaine des Bourbons un riche 
dédommagement pour sa principauté de Bénévent fort 
compromise. Un peu oublieuse de ses promesses, l'Autriche 
ne défendit qu'avec timidité ses engagements avec Murât ; 
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la tendance vers le rétablissement de i'ancien ordre de 
choses fat tellement vive , qu'on dénonça la trahison de 
celoi qui usurpait la couronne napolitaine. Au parlement 
d'Angleterre , lord Gastlereagh lut une correspondance in- 
time de Murât et de Napoléon , au moment même où il 
traitait avec l'Alliance; elle annonçait une double politique. 
Inquiet sur les résolutions du congrès de Vienne, Murât fit 
de grands préparatifs militaires, d'accord avec les sociétés 
secrètes et les patriotes, pour ceindre son front de la 
couronne italique. M. de Metternich fit rassembler les ar- 
mées autrichiennes en masse dans le royaume lombardo- 
f énitien , attendant l'arme au bras les événements qui se 
préparaient. Bientôt ils éclatèrent. 

Napoléon débarquait au golfe Juan, pour tenter son 
héroïque aventure des Cent-Jours. Les affaires étaient étran- 
gement compliquées au congrès de Vienne, et l'empereur, 
sous un certain point de vue, avait bien jugé la situa- 
tion des puissances les unes vis-à-vis des autres, sans com- 
prendre néanmoins que sa présence sur le continent allait 
les réunir toutes dans une terrible coalition : le nom de 
Bonaparte jetait tant d'étonnement et d*effroi au milieu des 
vieilles souverainetés européennes, que l'on se rallia en 
toute hftte pour prendre des mesures communes. Ce fut à 
l'activité de M. de Talleyrand et du prince de Metternich 
que l'on dut la déclaration officielle du congrès de Vienne , 
qui mettait Bonaparte au ban de TEurope soulevée contre 

I. 4 
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rennemi commun. L*esprit mystique d'Alexandre se pré- 
tait à des idées d'alliance chrétienne et de croisade euro- 
péenne y et M. de Metternich , d'après le rôle qu'il arait 
adopté lors de la rupture de 1813, ne pouvait se départir 
des stipulations militaires conclues à Chaumont. Napoléon 
fut mis au ban des sourerainetés par un de ces actes renou- 
?elés des vieilles assemblées de la diète germanique. 

Ce fut un roman inventé à plaisir par le parti impérialiste 
que le prétendu accord de Napoléon avec l'Autriche et l'An- 
gleterre lors de son débarquement au golfe Juan. Napoléon, 
bien informé de la situation diplomatique, pouvait croire k 
une séparation d'intérêts entre les cabinets, mais il n'exis- 
tait rien au-delà. Une de ses premières démarches fut de 
chercher k se mettre en rapport avec M. de Metternich. 
Nous retrouvons ici Fouché en correspondance avec le chef 
du cabinet autrichien : ils ne s'étaient jamais perdus de vue 
depuis leur conférence de 1809, renouvelée en 1813, quand 
Fouché fut envoyé comme gouverneur général de Tlllyrie; 
je crois même savoir qu'à cette époque ils avaient déjà 
eausé confidentiellement de la déchéance de cet homme 
(c'est ainsi que les mécontents parlaient de Napoléon) et 
de la possibilité d'une régence de Marie-Louise. En 1815, 
Fouché et M. de Metternich durent prendre pour thèaœ 
l'abdication de l'empereur, une des idées les plus caressées 
par le parti sénatorial. En même temps que Napoléon écri- 
vait à Marie-Louise, il envoyait, par l'intermédiaire de 
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quelques agefats secrets , des lettres confidentielles d'iiinis 
intimes da ministre , et même d*nne t>nilcèsse du saltig im- 
périal , qtti avait eu de tendres rapports avec M. dô Metter- 
dich. PttiSf pour diviser l'Europe entière, Napoléon fit trans- 
mettre an czar Alexandre copie du traité de ta tripto 
alliance du mois de mars 1816 contre la RussM, feonein et 
signé par lord CastlereagH , H* de Talleyrand et le prihce 
de Hettemich : soh but était encore de dissoudre le con- 
cert puissant des souverainetés européennes. 

A ce moment , les armées autrichiennes s'étaient mises 
en mouvement du côté de lltalie contre Hurat et les Napo- 
litains ; le général Bianchi obtenait des succès éclatants Éat 
les troupes hésitantes et débandées de Joachim. H. dé Het- 
temich fit occuper toutes Jes places du royaume de NapJeS 
par les troupes autrichiennes , décidant, de coùcerf avec la 
légation française , le rétablissement de la maisori de Bour- 
bon à Naples, comme complément du sjsfètne eurépééù', et 
Murât ne ftat plus qu'un Hazanielo avec la vie dé quelques 
soleils de plus à la Chiaja et à Portlcd. 

Tandh que Fouctié négociait avec M. de Metterniéh pour 
substituer la régence de tfarie- Louise à FeiApIre fef 
qu'on ratait organisé dans les Cënt-Jours\ des astèntf 
français tentaient d'enlever cet enflint qaf avaït été salué; f 
son berceau « du titre de roi de Kome. IT y eut en totft ceci 
beaucoup de mystifications ; fl y eut même un de ces ctié» 
valiers , dirai-je d'industrie T homme de bonne compagnie 
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d'ailleurs , qui reçut beaucoup d'argent , et n'avait d'autre 
désir que de quitter la France, et de rejoindre le prince de 
Talleyrand & Vienne. Napoléon avait promis sa femme et 
son fils au Champ de Mai ; la police de M. de Metternich 
déjoua les desseins des agents français , et, avec cette poli- 
tesse qui le caractérise, le ministre reconduisit la OUe de son 
empereur et le duc de Reichstadt au palais de Schœnbrunn, 
sous une escorte des plus fidèles serviteurs de la maison 
d'Autriche. Ce fut une des circonstances les plus délicates 
de la vie de M. de Metternich, l'homme surtout des con- 
venances ; car Marie-Louise, qui n'avait pas encore sa froide 
indifiérence pour Napoléon , s'associait au projet d'enlève- 
ment conçu par quelques serviteurs restés auprès d'elle, et 
qui tous reçurent l'ordre de quitter Schœnbrunn. 

Les armées autrichiennes se portèrent de l'Italie sur les 
Alpes, et prirent part au triste envahissement du midi de la 
France; ensuite elles occupèrent la Provence, le Languedoc 
jusqu'à l'Auvergne, avec leurs tètes de colonnes à Lyon et 
à Dijon. Le congrès de Vienne dissout depuis la seconde 
chute de Napoléon , M. de Metternich vint à Paris pour as- 
sister aux conférences qui devaient précéder le traité de 
novembre 1815. La Prusse et l'Angleterre , victorieuses* 
avaient vu à Waterloo leur influence s'accrottre en propor- 
tion. Dans les négociations de Paris , les deux cabinets de 
Berlin et de Vienne se concertèrent pour représenter les 
intérêts allemands , si hostiles à la nation française. Les ef- 



LE PRINCE DE METTERM1GH. 68 

forts gigantesques qae l'Europe avait faits contre Napoléon, 
avaient profondément irrité les populations germaniques : 
les petits princes des bords du Rhin demandaient l'Alsace 
et une portion de la Lorraine ; placées dans une carte, 
dressée en 1815 (que j*aî sous les yeux) sous le titre de 
Gertnania^ dans la conBguration de l'Allemagne : c'était 
une terrible réaction germanique contre la France , un de 
ces refoulements de peuple et de nationalité qui avaient 
marqué plusieurs époques de notre histoire I 

Cependant quelle organisation intérieure et extérieure 
allait-on établir pour former une constitution générale de 
la Germanie? Comment restituer à l'empereur François II 
rinfluence allemande que Napoléon avait brisée? L'Alle- 
magne s'était levée en poussant ce double cri : Unité et 
liberté I L'unité, comment l'établir avec des souverainetés 
si diverses , si variées en forces et en hommes , conser- 
vant encore le principe féodal au milieu de l'Europe civi- 
lisée?'!^ liberté, c'était un mot vague : comment l'appli- 
quer à tant de formes de gouvernements différents , à tant 
de localités si distinctes dans leurs intérêts? Le système 
de la confédération du Rhin avait été établi par Napoléon » 
dans la pensée unique d'agrandir toutes les petites souve- 
rainetés allemandes, et de les faire entrer dans un système 
hostile contre l'Autriche et la Prusse. Alors , au contraire, 
c'étaient l'Autriche et la Prusse , grandes puissances pré- 
pondérantes , qui devaient créer leur influence et régner, 
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par UD protectorat plus ou moins reconnu, sur Veosemble dd 
]à confédération : la Pousse au nord, et VAutricbe au midi. 
Il fallait , lorsque la patrie allemande serait menacée , que 
toutes les populations pussent être appelées sous les armes 
et servir communément avec la Prusse et l'Autriche. L'unité 
aUemaqde était donc ici établie comme une barrière contre 
la Russie et la Erance , et s*opposant également aux inva- 
wns de l'une et de l'autre de ces nations. 

M. de Metternîch , en renonçant au vieux manteau de 
Pourpre pour 9on empereur, lui fit reconnaître l'autorité 
plus réelle ie la présidence de la diète ; on donna un nom- 
l^re de voix à la Prusse et à l'Autriche en rapport avec leur 
importance ; 40it par le commandement en chef de l'armée 
4e la confédération , soit par l'influence de la diète , l'Au- 
triche e.t hi Prusse restèrent maîtresses des délibérations et 
d^ mouvegpients militaires. Saqs doute, il y eut bien quel* 
ques petites injustices copomises , quelques bizarreries dans 
I4 répartition de$ états et des contingents : on vit des sou- 
verainetés agrandies parce qu'elles étaient protégées par 
l'empereur Alexandre, et quelquefois même par M. de 
Metternich. Quelles sont les opérations humaines où 
l'égalité la plus parfaite préside ? Puisqu'on voulait l'unité 
allemandie, c'était une conséquence naturelle que ce sacri- 
Qce de quelques uns à la cause de tous ; et si l'on demande 
maintenant quçl doit être le résultat de cette confédéra- 
tion , je réponds à, cela qu'il est à craindre pour l Autriche 
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que la Prusse ne prenne successivement et de plui en plus 
une importance allemande : l'Autriche a maintenant d'au- 
tres destinées, son avenir est dans le midi ; la Prusse est trop 
singulièrement construite pour qu'elle ne cherche pas à 
s'étendre et à s'agglomérer ; elle le fera, ou matériellement 
par la conquête , ou moralement par l'intrigue. C'est vers 
TAdriatique que l'Autriche trouvera indemnité à ramoio- 
drissement de son influence dans l'Allemagne centrale. 

Cette Allemagne, en se soulevant contre Napoléon , avait 
poussé le cri de liberté ; les sociétés secrètes de Stein , de 
Scbil , avaient encore des représentants dans le vieux Blvh- 
cher et le général Gneisenau : qu'allaient faire les gouver- 
nements pour cette liberté ? Des constitutions avaient été 
promises, des états représentatifs accordés h quelques prin- 
cipautés ; une fois la victohre accomplie , on hésita. M ahi- 
tenant que l'expérienae nous a profondément pénétrés de 
l'esprit des révolutions , on comprend très bien comment, 
dans un changement rapide des situations politiques, les 
promesses de la veiHe ne sont pas tenues le lendemain. On 
s'imagine vainement que ces époques de transition ,.ott le 
peuple hitte pour ses fantaisies de souveraineté , peuvent 
servir de point de départ et de comparaison pour les temps 
cahnes et réguliers ; l'excitation populaire se Hieiitre exi- 
geante après la victoire, et veut imposer au gouvernement 
des promesses qu'il ne peut tenir. 

En 1813, dans ces temps de bataHleB et de réveliitioRS , 
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beaucoup de choses avaient été promises à l'Allemagne: 
pouvait-on les tenir en 1815 et en 1816? Supposez que 
dans cette Allemagne, pleine d'exaltation et d'esprit mysti- 
que, on eût réalisé les utopies des sociétés secrètes, donné 
aux universités une existence politique, une représentation 
bruyante à tous ces États, qu'on leur eût accordé les jour- 
naux libres, une démocratie organisée; l'Allemagne eût- 
elle jamais pu parvenir à ce haut point de prospérité et de 
tranquillité publique qu'elle a aujourd'hui atteint? Il faut 
prendre les mœurs telles qu'elles sont , et les esprits avec 
leurs habitudes : il ne faut pas donner aux peuples ces ins- 
titutions qui tourmenteraient leur existence sans accroître 
leur bien-être. Je ne dis pas que les deux gouvernements, de 
Prusse et d'Autriche , aient bien fait de laisser leurs pro- 
messes sans exécution, je dis seulement qu'il appartient au 
temps seul de décider si ce fut prudence ou calcul égoïste. 
Les événements de 1814 et de 1815 avaient considérable- 
ment grandi les possessions de l'Autriche en Italie. Comme 
c'était pour elle un véritable pays de conquête, elle devait 
naturellement établir dans le royaume lombardo-vénitien 
une surveillance armée, une forme de police capable de 
contenir les provinces réunies à son empire autrichien. 
Toute l'habileté dut consister à détendre successivement 
les ressorts de cette police , à mesure que le vainqueur se- 
rait plus complètement accepté : donner des institutions 
libres, c'était une générosité imprudente; la conquête dut 
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se maintenir comme celle de Napoléon par l'occapation 
militaire la moins pesante possible. Les Italiens, peuple 
chaud et enthousiaste , avaient chassé les Français dans les 
jours de malheur, les Autrichiens devaient éviter une pa- 
reille catastrophe et se tenir sur leurs gardes ; enfin se faire 
pardonner l'occupation par le bien-être matériel. 

Ici commence ce mélodrame qu'on a jelé autour de la 
personne de M. le prince de Metternich , le tableau de ces 
prisons impitoyables et des plombs de Venise ; j'en appelle 
à la bonne foi chréUenne de M. Silvio Pellico, est-ce qu'il y 
a un mot d'exact dans son livre des Prisons ? se souvient-il 
de ces terribles plombs de Venise, qui consistaient pour lui 
en une chambre au quatrième étage, au palais ducal, avec 
la vue la plus étendue sur le canale grande^ et que lord 
Byron eût payée quelques centaines de sequins. Il n'avait 
* pas sa liberté, cela est vrai , et c'est sans doute une déplo- 
rable chose : avait-il conspiré , avait-il essayé de renverser 
le gouvernement établi ? Il le dit et l'avoue , et dans ces 
sortes de jeux , on hasarde sa vie et sa liberté. Le cabinet 
autrichien est précautionneux , sans doute^ mais il n'a rien 
de cruel et d'oppressif; et quiconque a causé avec M, de 
Metternich doit se demander si une intelligence si calme , 
si raisonnable, a jamais pu faire sans motif quelque acte de 
sévérité impitoyable. 

La double répression , base du système de M. de Metter- 
nich en Allemagne et en Italie , entraîna un mouvement 
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de réaction , car la liberté , cette grande puissance de rème, 
ne se laisse point ainsi opprimer sans tenter quelques coups 
de désespoir. Les mystérieuses sociétés , loin de se dis^- 
soudre en Allemagne, s'organisaient dans les universités 
parmi les étudiants ; l'influence de la poésie et des écrits 
politiques favorisait ce mouvement des esprits appelant au 
secours de l'unité allemande le patriotisme et le courage 
de tout ce qui portait un cœur haut Cette unité allemande, 
si vivement saluée par cette jeune génération, n'était, à vrai 
dire, qu'une sorte de république fédérative où tons les 
États libres eux-mêmes entreraient par la pratique de la 
vertu et tendraient au bonheur du genre humain. Les 
vieilles souverainetés allemandes durent réprimer ces asso- 
ciations qui éclatèrent par l'assassinat de Kotzebue. 

M. de Hetternich venait de parcourir l'Italie lorsque les 
écoles se dessinèrent par ce sanglant attentat. Comblé des 
iaveurs de son souverain , il portait le titre de prince ; de 
riches dotations avaient triplé sa fortune , des décorations 
de presque tons les ordres de l'Europe brillaient sur sa poi- 
trine. L'état de fermentation de l'Allemagne n'avait point 
échappé à sa pénétration d'homme d'État , et lui seul pro- 
voqua ce congrès de Carisbad où furent prises des mesures 
soupçonneuses ou violentes contre l'organisation des écoles 
en Allemagne ; le régime des universités , la répression des 
écrits, la poKce politique, rien ne fut négligé dans cette 
halaiUe régulière des gouvernements contre la révolution 
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qiû brAlait les tètes ardentes. Après les grandes agitations 
d'États , tout le souci des gouvernements est de réprimer ; 
ik y sont poussés par la classe moyenne et l'opinion pu- 
blique, qui a peur de révolutions nouvelles, et ils ont raison. 
Cette année du congrès de Carisbad , la propagande menaça 
les couronnes d'une révolution sociale. Notons-le bien, ce 
quantième de IffîO : au midi, l'insurrection d'Espagne et 
les cortès, la proclamation d'un régime plus libéral que 
celui même de l'Angleterre ; à Naples , et par un retentis* 
sèment presque magique , la constitution également pro- 
clamée ; de Naples , le cri de liberté se fait entendre dans 
le Piémont , et le roi est renversé de son trône ; à Paris des 
émeutes tellement violentes que le gouvernement était 
exposé chaque soir à un revirement politique. On eût dit 
cette année 1830 l'édition première de cet immense événe- 
ment de juillet, qui éclata dix ans plus tard avec tout le 
fracas d'une insurrection. 

L'Autriche était particulièrement menacée par ces révo* 
lutions ; Naples et le Piémont embrassaient par leur extré- 
mité les possessions autrichiennes en Italie. Les peuples 
s'étaient montrés , les rois se réveillèrent ensuite : il y eut 
des congrès à Troppau et à Laybach, et M. de lietternich, 
sans hésiter , provoqua des mesures répressives contre l'es- 
prit révolutionnaire , avec une conviction teHement pro- 
fonde , qu'il s'opposa à toute espèce de retard ; U ne demanda 
que l'appui moral de la Prusse et de la Russie , déclarant , 
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sans hésiter, qa'une armée aatrichienne allait marcher sur 
l'Italie pour occuper Naples et le Piémont. L'empereur 
Alexandre , tout préoccupé de la peur des sociétés secrètes 
et des complots européens , prêta la main à M. de Metter- 
nich. Il ne se manifesta qu'une opposition à l'égard du Pié- 
mont seul ; et sait-on d*où elle vint cette opposition ? tant 
l'histoire a été défigurée I elle vint de la dignité de 
Louis XVIII et des notes de M. de Richelieu et de M. Pas- 
quier. L'esprit révolutionnaire éclatait dans les rues de 
Paris en 1820 , et la restauration déclarait à M. de Met- 
ternich , sans en calculer les conséquences : « que si les 
armées autrichiennes entraient dans le Piémont , l'occupa- 
tion ne saurait être d'une longue durée, car la France ne 
pourrait souffrir les Autrichiens sur les Alpes. » 

Dans cette lutte, pour nous servir de la vieille expres- 
sion de H. Bignon , les cabinets eurent le dessus sur les 
peuples. Naples fut conquise en quelques marches , et le 
Piémont occupé par l'armée autrichienne. Le mouvement 
de répression une fois donné , partout alors se manifesta un 
système combiné dans la pensée d'une suspension de la 
liberté politique. La guerre fut ouvertement déclarée par 
les cabinets à ces gouvernements enfantés par l'exaltation 
militaire ou par la pensée exclusivement révolutionnaire. 
M. de Hetternich assista au congrès de Vérone , congrès 
qui me paraît la dernière expression des volontés euro- 
péennes à l'égard de lesprit de révolte. La France fut 
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chargée de comprimer les cortès espagnoles , comme M. de 
Metternich avait été l'exécuteur armé des volontés de l'al- 
liance contre Naples et le Piémont. Ici les cabinets réus- 
sirent encore , et la révolution , matériellement étouffée , ne 
resta plus que dans le désordre des idées. 

Tous ces actes de cabinet , toutes ces proclamations qui 
suivaient la tenue d'un congrès,, étalent spécialement 
l'œuvre de M. de Metternich. Le chancelier d'Autriche 
possède une remarquable facilité d'expressions , un goût 
pur, une manière noble d'exprimer sa pensée dans ces 
notes même de diplomatie où le sens est presque toujours 
caché sous des phrases techniques et pour ainsi dire ma- 
térielles. C'est à M. de Metternich que l'on doit cette élé- 
vation de pensée en appelant toujours à la postérité et à 
la justice des temps à venir des passions contemporaines. 
M. de Metternich a même cette coquetterie qui se laisse 
trop entraîner par le besoin de relever sa pensée , par cette 
broderie toute littéraire dont il aime à orner les moindres 
actes de son cabinet; il en est le faiseur le plus actif, il 
écrit en français avec une recherche, une précision extrême ; 
il lit exactement les journaux , même les feuilletons ; ceux 
qui le virent en 1825 , lorsque la triste maladie de sa femme 
l'appela à Paris , furent surpris de trouver en lui une exquise 
grâce littéraire. M. de Metternich connaissait tous nos bons 
auteurs, jugeait les contemporains avec une sagacité re- 
marquable. On ne pouvait concevoir que l'homme politique 
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qui avait passé sa vie dans de si grandes affaires eût con- 
servé le loisir d'étudier les plus futiles productions de la lit- 
^térature. 

Les affaires s'asseyaient en Europe. Les gouvernements 
sortirent un peu de cette politique vague proclamée par le 
traité de la Sainte-Alliance. Dès 1827, M. de Metternich 
s'était inquiété des mouvements de la Russie à l'égard de 
la Porte ottomane , un des dangers les plus pressants pour 
l'influence autrichienne. Si les projets des Russes se réali- 
saient , le cabinet de Vienne se voyait arracher sa prépon- 
dérance presque aussi vieille que celle de la France sur la 
Porte ottomane. A cette époque, M. de Metternich fit 
sonder le ministère français ; on l'écouta à peine , car les 
négociations les plus décisives s'étaient ouvertes entre les 
trois cabinets de Russie , de Londres et de Paris , sur la 
question des Grecs ; et ici il est bon d'expliquer ces refus 
que fit M. de Metternich d'intervenir dans les transactions 
qui amenèrent le traité de juillet 1827. 

La cause des Grecs avait pris dès l'année 1834 une con- 
sistance et un caractère européen. Chaque époque a sa po- 
litique de sentiment , et on s'était engoué d'un fanatisme 
classique pour les Grecs. Sans doute il y avait quelque chose 
de puissant dans cet héroïsme qui secouait le joug des bar- 
bares; mais au fond les déclarations enthousiastes de la 
Russie , ses notes vives et pressantes pour les Grecs, étaient 
encore moins l'expression d'une sympathie religieuse que 
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les actes d'une politique habile qui abaissait la Porte otto- 
mane pour la réduire ensuite à la qualité de vassale. La 
Russie s'adressa donc à Charles X , en lui parlant de cette 
croix qui avait sauvé le monde ; elle fit agir en Angleterre 
le comité grec ; et ce fut sous l'influence de ces préoccupa- 
tions philanthropiques que le traité du mois de juillet 1837 
et la bataille de Navarin , qui en fut la suite , vinrent sérieu- 
sement préoccuper M. de Mettèrnich. Le ministre devinait 
toute la portée de cette politique imprévoyante; le combat 
de Navarin, en détruisant toute la prépondérance de la 
Porte » la tuait politiquement au profit de la Russie , et la 
bataille de Navarin fut le prélude de la campagne de 1828 
aux Ralkans. La Russie était parvenue à pousser à la tête 
des afiaires étrangères M. de la Ferronays. H. de Mettèrnich 
ne put donc entraîner la France dans un système de confé- 
dération et de ligue armée contre la Russie ; il fut plus 
heureux en Angleterre auprès du duc de Wellington, qui^ 
reconnaissant les fautes de M. Canning, appela le combat 
de Navarin un événement malheureux. L'Angleterre était 
ainsi revenue à la parfaite intelligence de ses intérêts 
positifs. . 

On se demande comment à cette époque H. de Mettèrnich 
ne se décida pas pour la guerre , comment il ne prit point 
parti pour la Porte ottomane. C'est ici une suite de la pensée 
fixe du chancelier autrichien ; il a tout gagné par la paix , 
les conquêtes de l'Autriche sont dues aux opinions pacifi- 
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qoeSyà cette espèce de médiation armée qui arrive toujours 
à point nommé pour conquérir quelques avantages; une 
guerre eût compromis la situation générale de l'Europe. 
Rapproché de l'Angleterre et de concert avec elle, le cabinet 
autrichien arrêta la victoire ; il faut lire dans les notes du 
comte Pozzo-di-Borgo toute la peine que se donna la Russie 
pour arrêter l'action de M. de Metternich; c'était quelque 
chose dans le mouvement russe de 1829 , mais ce n'était 
pas assez. 

Pendant ce temps , les événements marchaient en France 
vers une crise inévitable ; le ministère de M. de Polignac 
était formé. Sous le simple point de vue diplomatique , c'é- 
tait un avantage pour l'Autriche , car l'on sortait du sys- 
tème russe pour entrer dans les idées anglaises sur la 
question d'Orient. Toutefois un esprit aussi pénétrant que 
H. de Metternich ne pouvait voir sans inquiétude une lutte 
« vivement engagée entre les pouvoirs politiques dans un 
pays comme la France , habitué à donner l'impulsion au 
reste de l'Europe. On a dit que M. de Metternich avait 
conseillé les coups d'état ; est-ce la connaître l'esprit de 
modération et de capacité du premier ministre autrichien 7 
Un coup d'état , parti trop dessiné , trop bruyant , n'est ja- 
mais entré dans la pensée de M. de Metternich ; quand une 
situation difficile arrive , il ne la prend pas de face , il la 
tourne ; et quand on le voit décidé dans une résolution 
ferme et forte , c'est que les esprits y sont déterminés , et 
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qu'il n'y a plas rien à craindre pour son exécution ; le chan- 
celier impérial connaissait trop la légèreté de M. de Poli* 
gnac , le peu de fermeté de Charles X , pour ignorer qu'ils 
n'étaient pas capables de mener à fin une entreprise aussi 
périlleuse. Il existe sur ce point aux affaires étrangères une 
dépêche de M. de Rayneval , ambassadeur ù Vienne , qui 
recueille une de ses conversations avec le prince de Met- 
ternich , précisément sur ces coups d'état : on en parlait 
beaucoup à Vienne , et plus d'une instruction adressée à 
l'ambassadeur autrichien à Paris , M. d'Appony, révèle des 
inquiétudes sur le système suivi par M. de Polignac *. 

Alors éclata la révolution de Juillet , événement immense. 
Jamais l'Europe ne s'était trouvée dans un pareil danger, 
car quelles idées faisaient là irruption? N'était-ce pas l'es- 
prit des sociétés secrètes, le républicanisme triomphant 
avec plus d'énergie encore dans cette France habituée de- 
puis quarante ans à donner l'impulsion à l'Europe conti- 
nentale? L'esprit de propagande avait pour chef, cette vieille 
et opiniâtre tète de H. de Lafayette qui allait encore faire 
un appel à l'indépendance des peuples comme aux jours 
de 92 ; quelques Français et le drapeau tricolore promené 
partout pouvaient être la cause d'une conflagration générale. 
Que faire? Un ministre jeune , ardent, sans expérience, se 
serait précipité peut-être dans la guerre ; quel bonheur 

1. Voir pour tous ces détails mon Histoire de la Restauration, 
I S 
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pour les amis de la paix en Europe qu'il y eftt eo Pnme un 
roi sage et tempéré par l'âge, et en Autriche un ministre 
qui avait vu tant d*orages sans en être effrayé ! Un des traits 
saillants du caractère de M. de Metternich , c'est de n'être 
prévenu d'avance ni contre un homme ni contre les événe- 
ments ; de sorte qu'il les juge tous avec une certaine supé- 
riorité. Il attendit donc la révolution l'arme au bras ; seule- 
ment l'Autriche se tint prête , et des mesures militaires 
jointes au renouvellement des alliances politiques préparè- 
rent une barrière à toutes les invasions de l'esprit révolu- 
tionnaire. Cette modération fut poussée si loin que , dès 
qu'un gouvernement régulier fut établi en France , M. de 
Metternich se hâta de le reconnaître sans affection comme 
sans haine , et par ce seul motif qu'un gouvernement régu- 
lier est toujours un fait protecteur de l'ordre et de la paix 
publique. 

Depuis cette époque , M. de Metternich a para suivre 
trois principes qui dominent toute sa position politique : 
l"" se rapprocher de la Prusse et de la Russie, pour la 
répression de tout trouble européen , renouveler en con* 
séquence les conventions militaires signées à Ghaumont 
en 1814 et à Vienne en 1815; S*" combattre l'esprit de 
propagande sous quelque forme qu'il se présente ; et ici 
la tâche était laborieuse, car la révolution de Juillet n*a«- 
vait pas seulement semé de mauvais principes en Europe ; 
elle avait envoyé partout son argent, ses émissaires, son dra* 
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peau, Mt eipénnees; 3" enfin TesprK de propagande s'étant 
partout répandu t M. de Hettemich sentit la nécessité dV 
grandir non seulement Tétat militaire de FAutricbe , mais 
encore ses vigoureux moyens de police. Partout Tadminis* 
tratlon est devenue plus sévère , parce qu'elle était plus 
menacée ; la liberté quelquefois a été confondue avec Tes» 
prit révolutionnaire dans ce système absolu de répression , 
et il le fallait dans ce vaste bouleversement. 

L'empire d'Autricbe se compose de tant de nations di- 
versesque l'unité politique serait aussi impossible dans cet 
empire que dans la Russie , avec ses deux moitiés d'héml* 
sphère. Tout doit donc consister en des libertés localisées, 
en des institutions tout à fait en rapport avec l'esprit des 
États , et leur situation surtout vis-à-vis le gouvernement 
autrichien. Les hommes les plus prévenus avouent qu'il n'y 
a pas de pays plus paisiblement gouverné que les États 
héréditaires ; les autres provinces, successivement réunies, 
exigent une plus active précaution , une police plus surveit* 
laote ; la liberté civile , qui est la première de toutes , y est 
complète et entière. N*exagérons rien^ je ne présente pas 
le gouvernement autrichien comme un modèle; je suis trop 
ami de la liberté et des institutions de mon pays pour ne 
pas y rester profondément attaché , mais je fais aussi la jMHrt 
aux mœurs et aux usages des peuples. 11 est des nations , 
par exemple , qui ont besoin d'être gouvernées et de ne pas 
se gouverner elles-mêmes. Je me suis souvent demandé, 
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en parcourant ritalie , si ces nations, mollement divisées 
les unes des autres; ayant plus d*esprit que de vigueur na- . 
tionale, plus d'intelligence et de vivacité que de force et 
de raison, pouvaient jamais prétendre à une liberté labo- 
rieuse sous Tempire de cette unité qu*il faut conquérir 
l'épée à la main; eu un mot, si cette riche et belle Italie , 
coquette ravissante , n'avait pas besoin de se donner à quel- 
qu'un , parce qu'elle n'était ni assez énergique , ni assez 
sage pour maîtriser ses passions d'amour ou de haine. J'aime 
trop l'Italie pour ne pas lui conseiller la tempérance et la 
fidélité dans ses affections. 

L'administration de M. de Metternich paraît préoccupée 
de ce sentiment profondément éprouvé, que si la liberté 
civile est nécessaire à tous , la liberté politique n'est bonne 
qu'à quelques-uns , en tant qu'elle ne blesse point l'esprit 
et la. sûreté des gouvernements. Protection à l'intelligence, 
mais à l'intelligence sérieuse qui ne s'évapore pas en pam- 
phlets. Le progrès , sans doute , mais le progrès sans tur- 
bulence. La maison d'Autriche a peur du bruit , elle craint 
qu'on parle d'elle ; ne visant jamais à l'éclat ni a la liberté 
bruyante, elle ressemble beaucoup à ces professeurs 
allemands 9 qui amoncellent de l'érudition et de la science 
dans quelques coins poudreux des universités et ne publient 
leurs œuvres qu'à de rares exemplaires , à l'usage de quel- 
ques savants : est-ce toujours un mal? 
La vie intime de M. de Metternich a été traversée par 
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plus d'un mblheor domestique ; le deuil a frappé sa maison, 
les distractions d'un monde agité n*ont pu toujours conso- 
ler sa douleur. Affable dans la vie privée , il aime à se re- 
poser par la retraite des fatigues de son vaste ministère. Un 
homme d'esprit a remarqué qu'il passait une grande partie 
de sa vie en conversation ; c'est le faible des hommes qui 
ont tout vu de faire de l'histoire dans ces causeries de coin 
du feu recueillies avec soin ; et qui n'a entendu M. de 
Talleyrand quand il s'abandonnait à ses souvenirs? M. de 
Mettemich a des mémoires longs , curieux , tous remplis 
de pièces justificatives , car il se croit en face de la posté- 
rité. Son œuvre est grande, et, comme je l'ai dit en 
commençant cette notice , il en aura la gloire et la respon- 
sabilité : quand on bc reporte à ce qu'était l'Autriche après 
la paix de Presbourg , et qu'on la voit plus puissante qu'elle 
n'a jamais été , avec son crédit public , sa prépondérance 
d'État à État , la paix , l'administration des provinces, l'or- 
ganisation militaire et civile , et que tout cela est l'ouvrage 
d'un seul ministre qui a gouverné l'État pendant plus de 
trente ans , on peut bien deviner quelques uns des juge- 
ments de la postérité. Nous sommes environnés, nous , de 
ruines, d'hommes et de choses : gouvernement, ministère, 
administration , tout tombe ; et lorsque, de ces ruines que 
les révolutions nous ont faites , nous contemplons quelques 
unes de ces figures immobiles dans les ravages du temps , 
il semble que ces figures n appartiennent point à notre 
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époque ; nous nous reportons à RicheUeu , à ces ministres 
qui eurent un système et Taccomplirent jusqu'au bout 

M. de Metternich est bien avancé dans la carrière , et 
néanmoins il conserve une admirable présence d'esprit, une 
fraîcheur de souvenirs qui se rapportent avec un bonheur 
indicible aux temps de l'empire, et de son ambassade à 
Paris t au règne de Napoléon. Nous avons tous dans la vie 
une époque de prédilection , nous la choisissons surtout au 
temps de jeunesse , lorsque les illusions ne sont pas tout à 
fait tombées ; M. de Metternich parle toujours de Kerope- 
reur Napoléon avec un respect profond ; cette grande phy- 
sionomie exerça sur sa vie un indicible prestige; partout 
où ce génie a passé , il a laissé une empreinte indélébile. 
C'est M. de Metternich qui a voulu que le duc de Reischtadt 
fût placé à côté de Marie-Thérèse et de François II, dans le 
caveau des Capucins , belle idée qu'ont eue les empereurs 
d'Autriche de se coucher au cercueil dans l'église de Tordre 
le plus humble , et d'abaisser leur grandeur devant les reli- 
gieux les plus pauvres de l'église chrétienne ; les capucins 
étaient les communistes, les unitaires de l'Église ; parmi eux 
point de propriété, point de distinction du tien et du mien; 
Babœuf n'était que leur plagiaire sans l'idée morale du ciel, 
qui sanctifie et purifie tout. 

La maison d'Autriche est habituée à être gouvernée par 
de vieux ministres, et son esprit de tradition s'y complaît ; 
en politique, il vaut mieux souvent bien foire que beaucoup 
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faire; agir a?ec réflexion qu'avec trop de rapidité pour re- 
venir ensuite sur ce qu'on a délibéré. H. de Hetteraich 
n'est iiostile à aucune pensée de gouvernement quand elle 
a l'ordre pour base, et c'est ce qui explique sa conduite de-< 
puis la révolution de Juillet. Quand la propagande retentis- 
sait partout , il se décida fortement à la guerre, et l'on sait 
son mot à l'ambassadeur de France à Vienne : <x Puisqu'il 
faut mourir , monsieur , autant vaut une apoplexie que 
d'être étouffé à petit feu ; nous ferons la guerre. » 

La sagesse du gouvernement français, sa répression salu* 
taire de tout esprit de propagande, maintinrent la paix. De- 
puis cette époque, M. de Mettemich a conservé dans toutes 
les questions un peu importantes l'attitude de médiateur 
armé , avec le but invariable de conserver la paix , et ce 
qu'il appelle le statu quo européen ; il ne croit pas que l'é- 
poque actuelle ait besoin de mouvement , de guerre et de 
conquête ; selon lui , c'est une période d'organisation , et , 
par l'attitude qu'il a donnée à sa monarchie , il tient une 
balance égale, de manière à empêcher tout conflit du midi 
au nord de l'Europe. Il me disait un jour avec esprit : « le 
suis un peu le confesseur de tous les cabinets ; ]e donne 
l'absolution à celui qui a le moins de péchés , et je main- 
tiens ainsi la paix des âmes. i^ 

Dans cette situation , il est plus facile à M. de Mettemich 
de s'occuper d'améliorations particulières. L'Autriche est 
dans un état de prospérité remarquable ; nous devoni être 
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Gers de notre France , et, certes, c'est un beau pays ; mais, 
dans notice orgueil de nation , nous nous faisons de singu- 
lières idées sur Tétat des autres nationalités. Pourtant 
chez elles aussi se font remarquer une civilisation partout 
fort avancée , une rivalité noble et heureuse ; commerce, 
industrie, chemins de fer, hospitalité douce et bonne , ou 
trouve tout cela dans les États autrichiens , sans parler du 
mouvement intellectuel plus grave dans les études d'histoire 
ou de philosophie et aussi avancé que dans notre pays de 
petits romans , d'historiettes et de feuilletons. 

Les hommes qui aiment les rapprochements ont quelque- 
fois comparé M. de Metternich au prince de Kaunitz, qui 
gouverna si longtemps la monarchie autrichienne ; quoique 
ces parallèles soient toujours un peu arbitraires, et qu*il y 
ait d'incessantes nuances dans les caractères humains , on 
peut affirmer que jamais esprits ne furent plus opposés ; ils 
pe se rapprochent que par la durée de leur administration. 
Le prince de Kaunitz , tout gâté par le xviir siècle, en dé- 
trempait pour ainsi dire les idées, laissant aller la monar- 
chie autrichienne à un certain penchant de mollesse et de 
décousu. M. de Metternich, au contraire, a reconstruit, 
cimenté sa monarchie ; il n'a gardé du prince de Kaunitz 
que cet esprit d'extrême modération et les traditions du 
statu quo^ adoptées à la suite du grand règne de Marie- 
Thérèse. 

Après M . de Metternich , l'Autriche suivrat-elle un autre 
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système? rhomme d'État qui semble désigné pour rem- 
placer H. de Metternich adoptera-t-il une marche moins 
prudente, plus avancée? nous ne le croyons pas. En Au- 
triche , il en est des ministres comme des héritiers de la 
couronne en Angleterre; avant Tavénement, ils se placent 
au point de vue de la popularité, et quand une fois ils sont 
sur le trône, ils continuent le règne précédent, parce que 
la raison et l'expérience sont quelque chose, et que le réle 
magnifique de TAutriche est de se placer comme une idée 
de paciRcation entre les empires qui voudraient se heurter 
avec trop de violence ! 

Chaque année, on annonce presque périodiquement que le 
prince de Metternich se retire desarraires; on répète confiden- 
tiellement que ce génie a perdu quelquechose de son activité; 
et, chaque fois qu'on le voit, on le retrouve de même, avec 
l'élégance des formes, la puissance d'esprit, et jusqu'à un 
certain point un besoin de voyager, de mouvement en 
Bohème, sur le Rhin , comme dans sa plus jeune vie. Nous 
avons en France quelques uns de ces hommes qui ne vieil- 
lissent pas ; seulement ils recueillent l'expérience de plus. 
La dernière note du prince de Metternich sur la Grèce 
constate qu'il n'a rien perdu de la force de ses conceptions, 
de sa prescience d'avenir , et de cette sagacité d'homme 
d'État qui le place en première ligne. 
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Une des douleurs pour les hommes d'État qui ont joué un 
grand rôle politique , c'est de voir leur vie livrée à des ap- 
préciations sans portée , à des jugements sans élévation 
Que n'a-t-on pas écrit sur M. de Talleyrand , et que de bons 
mots, de gros mots ne lui a-t-on pas attribués? On a fait de 
sa biographie une sorte à'Ana à l'usage des oisifs ; on l'a 
créé une espèce de Roquelaure facétieux et bouffon , chargé 



1. M. de Talleyrand, qui tenait essentiellement aux choses hiéraj>- 
cbiques, préférait son titre de duc de la vieille monarchie à sa princi- 
pauté; car le titre de prince, à moins d'être de la famille royale, était 
considéré comme d'une origine étrangère et sans importance tristocra- 
tique : aussi en blason poriait-on la couronne de prince sur l'écu et la 
couronne ducale sur le chef. 
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de tout le petit esprit des salons et de la province. Peu 
d'hommes ont pénétré dans les mystères de cette longue 
existence , personne n'a lu dans les rides de ce vieillard , 
dans ses yeux brillants encore, sous ses cils à demi fermés, 
la secrète pensée , la raison dernière de cette vie qui eut 
son unité et son système. 

Si vous avez quelquefois parcouru le midi de la France» 
vous avez dû vous arrêter dans le Périgord , cette province 
qui compte encore la meilleure, la plus forte noblesse, la 
mieux emblasonnée de toute la monarchie. Lu , vous trou- 
verez partout le souvenir des Boson , les Talleyrand, princes 
souverains de la province du Querçy ; les cartulaires des 
vieilles chartes vous diront les exploits des Boson du Perri- 
gord , sous ces ducs Loups ( ou Lifpus ) de Tépoque carlo- 
vingienne , qui empruntaient leur surnom à leurs sauvages 
exploits dans les forêts. Les Talleyrand et les Montesquiou- 
Fezensac se disputaient la préséance sur toute la noblesse 
méridionale. M. de Talleyrand sort de la branche endette 
desGrignols, qui eut pour souche André de Talleyrand, 
comte de Grignols, baron de Beauville et de Chevcrochc, 
branche cadette des Périgord. La branche aînée s'était 
éteinte avec Marie -Françoise, princesse de Chalais, mar- 
quise d'Excideuil. (M. de Talleyrand portait de gueule à trois 
lions d'or, lampassés, armés et couronnés d'azur; couronne 
de prince sur Técu, et couronne ducale sur le manteau. 
Devise : He que Diou (rien que Dieu au-dessus de nous). 
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Je m'arrête sur cette origine de hnute noblesse , parce 
qu'elle facilita beaucoup la position de M. de Talley rand 
dans la diplomatie. La grande naissance, quoiqu'on déclame 
contre elle, aide les négociations avec l'Europe. Est-ce 
faiblesse? est-ce usage? Mais, quand on se pose en seigneur 
titré en face de tant d'illustrations étrangères, la situation 
devient meilleure, on traite sur un pied d'égalité, on ob- 
tient plus parce qu'on est avec ses pairs ; l'Infortune ne 
vous renverse pas , parce qu'on reste avec son nom à la 
face de tous ; vous n'êtes par brisé pour cela : les révolu- 
tions n'enlèvent pas plus l'illustration de race que les con- 
fiscations royales ne détruisaient autrefois le vieux blason 
des familles. 

Charles-Maurice de Talley rand-Périgord naquît à Paris 
en 1754; il eut pour aïeule maternelle l'habile et spirituelle 
princesse des Ursins , cette femme supérieure qui dirigea 
les conseils de Philippe V , comme madame de Maintenon, 
son amie , gouvernait la pensée de Louis XIV. M. de Tal- 
ieyrand, cadet de race, fut destiné à l'état ecclésiastique, 
selon la coutume de la noblesse : cette noblesse se devait 
aux armes , à l'autel ou au fief. Il fallait une vie active aux 
gentilshommes. Il y avait toujours eu un haut prélat dans la 
famille des Talleyrand, et cette dignité de l'Église était 
destinée au jeune abbé de Périgord , jeté à quatorze ans 
au séminaire de Saint-Sulpice. Il fallait entendre M. de 
Talleyrand lui-même , dans ses jours d'épanchement et de 
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gaieté, raconter les espiègleries et les premières amours de 
Tabbé au petit rabat , les escalades de murailles, les visites 
à la mansarde , toutes choses qui convenaient bien peu au 
grave état auquel sa famille le destinait Je crois que dans 
ces lectures de Mémoires, en 1827 et 1828, M. de Talley- 
rand , alors en disgrAce , faisait quelques concessions aux 
petits philosophes du xviir siècle qui Tentouraient sons la 
restauration. Les études ecclésiastiques de M. de Talleyrand 
furent bornées; il s'occupa peu de théologie, mais déjà 
beaucoup d'affaires : la place d'agent général du clergé , si 
lucrative, lui fut donnée par tradition de famille; l'agent 
général était comme le chargé d'affaires de ce grand corps. 
M. de Talleyrand apporta un esprit d'ordre et de remar- 
quable administration dans cette application intelligente 
des revenus de l'Église , qui s'élevaient A plus de 136 mil- 
lions. Le clergé se réunissait toutes les années en assem- 
blée, et l'abbé de Talleyrand lui rendait compte de ses 
revenus, des démarches qu'il avait faites, des devoirs qu'il 
avait accomplis auprès de la cour : ses travaux sont remar- 
quablement exacts , avec une lucidité de style peu com- 
mune : déjà on commençait à lui donner un faiseur. 

A trente-cinq ans, après la grande majorité ecclésiastique, 
l'abbé de Talleyrand fut élevé à l'évéché d'Autun , belle 
suffragance, qui conduisait plus tard à l'archevêché de 
Reims et au cardinalat. L'évèché d'Autun valait 60,000 li- 
vres de revenu , magnifique position pour un jeune abbé ; 
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mais telle était la coatumede la noMeaie. M. de TaUeTraod 
appartenait oéanmoins par ses relations à cette société phi* 
losophiqne, à cette école anglaise , qui se montrait déjà sur 
rboriion , en 1T89 , avec Mirabeau , Cabanis , Lall joTollen- 
dal et Monnier , tons ces hommes en6n qni rêvaient une 
réforme en France , dans des conditions en dehors de la 
vieille société. On disait spirituellement que M. de Talley- 
rand , évéque d'Autun , avec ses grands revenus de pré- 
bendes et d*évècbé, se croyait on abus. A cette époque , on 
s'était pris d'une belle passion pour se supprimer soi-même ; 
et, quand on se rappelle que la proposition d'abolir les 
tities de noblesse fut faite par MM. de Montmorency , de 
Montesquieu , La Rochefaucauld , Talleyrand , Clermont- 
Tonnerre , ces hautes têtes de la noblesse française , il faut 
bien avouer qu'un inconcevable esprit de vertige s'était em- 
paré de la société française. Ceci était si fou , si excentrique, 
que j'imagine que la grande noblesse fut portée à cette sup- 
pression de titres par un motif intéressé : on avait fait tant 
de nobles depuis trois siècles que les grandes familles n'é- 
taient plus distinguées : il y avait trop de roturiers gentils- 
hommes. Or, si l'on déclarait les titres abolis par un décret, 
toute cette noblesse de nouvelle date était de plein droit 
supprimée , car elle ne tenait qu'à des concessions royales , 
à des lettres écrites par le caprice du prince , tandis que , 
lorsqu'on portait un nom historique, comme les La Roche- 
foucauld, les Montmorency et les Montesquieu, on n'avait 
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pas besoin d'actes pour prouver sa généalogie ; elle tenait 
au sol. 

L'abbé de Talleyrand possédait son opulent évèché d'Au- 
tun , quand les états-généraux furent convoqués ; il fut 
nommé député du clergé de son diocèse à cette assemblée 
constituante si remarquable par son esprit aventureux , la 
hardiesse de ses conceptions , le décousu et Tabsence de 
toute unité et de tout ordre politique et moral. L'assemblée 
constituante fut un grand chaos, où des hommes de talent 
se heurtèrent la tète, où Ton proclama toutes les folies ad- 
ministratives, toutes les.idées les plus propres à bouleverser 
la monarchie et la société françaises : on appliqua le con- 
trat social de Rousseau à un peuple vieux déjà d'habitudes 
et de civilisation. L'évéque d'Autun se montra le plus zélé 
protecteur de toutes les innovations : proposant Tabolition 
des dîmes, il se Gt le plus fervent défenseur de la constitu- 
tion civile du clergé ; il jeta dans l'éducation publique toutes 
les idées d'une mauvaise et fausse philosophie que le 
xYiii* siècle avait répandues dans les tètes humaines; il 
était, avec le marquis de Condorcet et Cabanis, un de ces 
adeptes et de ces amis de Mirabeau , que l'homme d'État et 
l'orateur tribunitien faisait agir dans les intérêts de sa dic- 
tature intellectuelle. On se réunissait le soir chez Mirabeau 
pour y préparer les idées qui retentissaient le lendemain à 
la tribune de l'assemblée. Sans avoir une grande instruc- 
tion» l'évéque d'Autun possédait une extrême facilité de 
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style, ane rédaction remarquable par 8a clarté et sa préci- 
sii» élégante : la grande noblesse avait toujours eu une 
intelligence naturelle ; elle savait peu , et pourtant elle res- 
tait éminemment spirituelle poi!^ exprimer ce qu'elle vou- 
lait dire. 

C'est dans cette période que se place la célébration so- 
lennelle de la Fédération , fête singulière, dont on a tant 
défiguré re^brit , représentation théâtrale , car il en faut 
toujours à la France. Dans le Gbamp-de-Mars, on éleva un 
autel surmonté de drapeaux tricolores, sur un échafaudage 
de cinquante pieds, tout paré de rubans de soie, également 
tricolores ; puis H. de Lafayette, beau gentilhomme alors, 
avec sa figure gracieuse, rayonnante et un peu béate, sur 
son cheval blanc, tout svelte , tout efiElanqué , paré de son 
habit de garde national à longues basques, son diapeau à 
trois cornes, comme tous le portaient lors de la guerre 
d'Amérique ; M. de Lafayette essayait alors sa royauté. 
Autour de lui se pressaient les députations des départe- 
ments, avec leurs drapeaux ; beaucoup de gens ivres, conome 
de raison , d'autres fatigués d'avoir brouetté de la terre au 
Champ-de-lf ars ; ce fut un échange de baisers, d'accolades, 
comme les aimait tant Lamourette. Au pied de l'autel dont 
j'ai parlé, était M. de Talleyrand , évéque d'Aulun , revêtu 
de ses ornements pontificaux , la mitre en tète, la crosse en 
main, avec des formes aussi élégantes, une coquetterie 
aussi raffinée , une dignité aussi bien étudiée que celles 

1. 6 
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qu'il mit plHfl tard à porter sa oanne à béqailte dans les con- 
grès du onrps diplomattqoe ; agenoïkitté à ses côtés, se troo' 
vait l'abbé Louis (depuis ministre des floanoes)^ Vtm des 
desservants^ en surplis et en aube. 

La messe fut saintement célébrée par Tévéque d'Auttad ; 
mais une tradition , que nous oro^s fausiie pouf l'ho»- 
neur et le caractère de M. de Talleyrand < raconte que, lors- 
que Mirabeau passa à cdté de Tautel , le pontife céléUrant 
lui dit des paroles irréligieusement moqueusesi dont M. de 
Talleyrand a dû se repentir au lit de mort. 11 est des épo^ 
qttes de passions et de jeunesse oA Ton se laisse aller aux 
idées anti-chrétiennes : et d'ailleurs , la petite impiété h*^ 
tait*elle pas alors de itiode? N'était^il pas de bon goût de se 
rire des saintes et grandes cérémonies du catholicisme 7 
H. de TaHeyrand partagea les travaux anti-relfgfettx de 
l'assemblée constituante éur le clergé de France : il Ait 
chargé d'appliquer la consittutibn civfle à son dieisèse. La 
forte opposition de son clergé ne M permit pas d'exécuter 
ses desseins, car la miqorité des curés reftasa le serment. 
M. de Talleyrand assista au sAcre des prettaieirs évtêques 
constitaitionnels; et, si cette conduite dévouée lui mérita 
les éloges de l'assemblée conMituante, elle M valut l'excom- 
munication du saint4)iége. Pie YI lànçia cbntre l'évêque 
d' Atttun une bulle , dans kqueHe il le séparait de l'église 
pour s'être fait adhérent de la constitution civile du clergé. 
Gela s'explique : cette constitution était » de sa nature , 
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Mbterrife de tonte la fol ctHioliqae; œane du parti jansé- 
Éiste exagéré , ^e bonlerenait tellement toutes les règles^ 
qa'élle biaait coneonrir lea jnifii et les protestants des con* 
mones et des districts à l'élection du dergé catiwliqae : on 
nommait un éyèqne on un maître d'école^ comme on disait 
an député à l'assemblée constituante ; tout le mène corps 
électoral fonctionnait dans un même système. Un absurde 
principe d'égalité avait fait tout niveler : le peuple nommait 
les maires ^ les évèques , les curés, les députés et les corps 
municipaux : C'était le désordre dans l'égalité, le niveau 
passé sur le corps sodah 

Une vive amitié unissait M. de Talleyrand à Mirabeau, ou, 
pour parler plus exactement, le grand tribun s'en servait 
comme d*un instrument; ils avaient vécu ensenriMe et cou* 
certé leurs travaux dans rassemblée constituante. L'orateur 
populaire venait d'être frappé de cette maladie mortelle 
qui l'enleva si mystérieusement et si rapidement. L'évêque 
d'Aumn assista au dernier soupir de son ami : ce ne tat 
point comoM consolateur religieu portant les secours de 
son ministère ; ce ne fut point comme évéque catholique, 
pour lui parler d'une vie ftiture quand la grande parole aUail 
Rendormir; H. de Talleyrand s'assit Au chevet du mounmt 
comme le dépositaire de ses dernières pensées et de ses 
travaux politiques, qui annoncèrent le deuil ftital de la 
monarchie. 

Mirabeau avait rédigé un travail sur régAlHé des partagée 
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dans leg successions, et sur le droit de testament : la réfo- 
lution voulait bouleverser le droit civil comme elle avait 
brisé le droit politique , parce qu'elle savait bien qu'ils se 
liaient intimement. L'évâque d'Autun vint lire le discours 
de Mirabeau, au nom de son ami , à la tribune nationale, 
et il y excita un vif enthousiasme en racontant les dernières 
paroles de l'orateur qui allait enfln dormir au terme d'une 

carrière si agitée. La vie de Mirabeau avait été en quelque 

• 

sorte la réaction d'une Ame passionnée contre les persécu- 
tions qu'il avait éprouvées, comme fib, sous la main d'un 
père, philosophe inflexible; son discours sur les limites 
du droit de tester et l'égalité de partage en est le témoi- 
gnage le phis certain. L'assemblée constituante fut l'époque 
de l'enthousiasme pour la parole : cette assemblée résumait 
la plupart de ses travaux dans de brillantes théories de tri- 
bune, appuyées sur la pensée de démolition née au 
x\iw siècle. M. de Talleyrand n'y joua qu'un Me secon- 
daire, car il n'abordait la tribune qu'avec difficulté. U s'y fit 
plus remarquer par sa conduite dans les affiiires, et son as- 
siduité dans les comités ; on ne voit pas qu'il soit parvenu, 
naème alors , à la réputation d'habileté taciturne de l'abbé 
Sieyès : je rencontre rarement son nom dans les éclatantes 
et graves discussions. 

Quand l'assemblée constituante eut terminé ses travaux , 
H. de Talleyrand quitta la France pour l'Angleterre. M. de 
Gbauvelin y tenait l'ambassade pour le malheureux 
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Louis XVI , et on lui donnait l^évèqae d' Aatun poar guide ; 
il reçut une mission dont le but secret était de rapprocher 
de plus en plus les deux gouvernements de France et d'An- 
gleterre , en constituant un système de deux chambres , 
absolument sur le modèle anglais. Il y avait déjà quelques 
projets de révolution à la manière de 1688, et M. de Talley- 
rand pouvait servir d'intermédiaire à cette tentative : il s'en- 
tendit bien avec M. de Chauvelin , et mieux encore avec les 
clubs d'Angleterre. Mais les opinions marchaient trop vite 
pour qu'on pût songer à une pondération de pouvoirs ; la 
souveraineté du peuple avait amené la théorie d'une cham- 
bre unique. La diplomatie se faisait d'une singulière ma- 
nière : au lieu de cette habile et prudente école qui , depuis 
Louis XIV9 avait assuré tant d'avantages à la France, tant 
de beaux traités, tant de réunions importantes de territoires, 
la diplomatie s'amusait à faire de la propagande et à semer 
partout l'esprit de jacobinisme. M. de Talleyrand eut quel- 
ques entrevues avec les chefs principaux des whigs, et c'est 
de cette époque que dataient ses liaisons avec le comte 
Grey. Mêlé dès cette époque à la diplomatie de Danton , 
M. de Talleyrand vint à Paris au 10 août , et il aimait à dire 
qu'il dut à cet honune , étrangement énergique , de ne pas 
périr au 2 septembre, et d'obtenir un passe-port pour l'An- 
gleterre. 

Comme tout marchait à la guerre et que le procès de 
Louis XVI était considéré par les torys comme un bou- 
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leversemeDt , M. de Talleyrand reçut Tordre de quitter U 
Grande-Bretagne en vertu de Valien biU. On ne lui donna 
que vingt-quatre heures pour faire ses dispositions. M. de 
Talleyrand ne revint point en France; on était , en 1793, 
dans la pleine terreur révolutionnaire ; il s'embarqua pour 
les États-Unis, cette terre que Ton montrait déjà comme un 
modèle , ce type de gouvernement que le parti républicain » 
dans l'assemblée législative, offrait sans cesse comme le plus 
beau système que les idées politiques pouvaient enfanter. 
Le gouvernement américain avait été tant prêché par M. de 
Lafàyette I Alors , on voit se développer les deux écoles du 
système américain et la révolution de 1688, qui , depuis, se 
sont reproduites et perpétuées dans les hommes et les évé- 
nements. 

M. de Talleyrand s'établit aux États-Unis , et , pendant 
quelques années, il se livra au commerce avec une certaine 
activité de spéculation : il y a toujours eu, dans le caractère 
de M. de TaHeyrand , un c6té aventureux , hardi , en ce qui 
touche les questions d'argent; c'est l'homme qui a le plus 
souvent refait sa fortune, pour me servir d'une expression 
vulgaire, sans tenir précisément compte des moyens. Ses 
biens personnels étaient sous le séquestre en France ; ce ftat 
donc avec ^ fonds très restreints qu'il commença ses opé- 
rations mercantiles dans les états de l'Union. Il était assez 
curieux de voir un évèque de 1789, devenu ensuite orateur 
d'assemblée, puis diploniate secret , agent observateur pour 
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OD pprti duos l*aw9iiiblée natiosale, se transformer enfin ep 
aaminercaqt dans np aoapptoir, à New-Yerii ou à Qostoa. 
Les YîeUtes ombres des Boson du Périgord , ces hauts bar- 
rons fifodaux deYaiert s'indigner en agitant leur blason et 
leurs lances, qund elles oontemplaient leur petit^fils assis 
au milieu des ballots de coton d*une république marchande. 
Ainsi , les révoUitions vous prennent une destinée, se jouent 
d'elle, relèvent et l'abaissent tour à tour ; mais la noblesse 
avait habitué la France à des carrières plus extraordinaires : 
n'avaitron pas vu des gentilshommes de Bretagne et de Gas* 
cogne devenus flihnstiftrs sous Henri IV, Louis XIII et 
Louis XIY? 

Cette profession eonunerciale, au milieu d'une terre aussi 
éloignée des grands événements, ne convenait pas à Pesprit 
de M. de TaUeyrand, rt, quand Tordre fut un peu rétabli 
en France, il se hâta de solliciter une permission pour re« 
voir Paris, prunier théâtre de sa vie. M. de Talleyrand avait 
laissé en France de nombreux amis parmi les partisans de 
ce qu'on iq;>pel«it alors la républiqae modérée et l'opinion 
constitQtionnelle ; tels étaient Ghénler, madame de Staël » la 
partie littéraire et philosophique de la société sous le direo- 
toire , qui , après la terreur, avait repris une certaine im* 
portance, car, dans les temps plus calmes , les nuances de 
partis se révèlent. Ce fut aux vives sollicitations de madame 
de Staël surtout, que M. de Talleyrand dut son retour, et 
l'on sait que madame de Staël ex^çait alors une grande 
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puissance. Chénier se chargea du rapport , et un décret 
révoqua les mesures de rigueur prises, en 1793, contre l'an- 
cien évèque d'Autun ; on déclara qu'il n'avait pas émigré. 
M. de Talleyrand avait alors quitté tout h fait l'habit ecclé- 
siastique , c'était l'homme séculier. Il avait dans le monde 
une réputation d'esprit ; sa figure, sans avoir rien de sail- 
lant, conservait une certaine noblesse; il portait parfaite- 
ment sa tète ; ses cheveux pendaient en boucles sur ses 
épaules. Ce n'était plus un jeune homme, et, néanmoins, 
sa réputation de galanterie et de bonne compagnie lui avait 
conquis un grand ascendant sur quelques femmes de l'épo- 
que , au milieu de cette société si singulière de Barras et 
du directoire, pèle-mèle de nobles, de fournisseurs, de 
grands noms et de filles de joie. M. de Talleyrand avait ra- 
mené avec lui madame Grant , qu'il avait connue à Ham- 
bourg; par un contraste assez bizarre, jamais femme, 
disait-on , n'avait eu moins d'esprit et moins de tenue* On 
sait combien d'anecdotes piquantes furent débitées sur elle 
dans ce faubourg Saint-Germain , tant redouté, même par 
la république. C'est que l'esprit de bonne compagnie est 
une grande puissance, au temps où la mauvaise compagnie 
gouverne. On fit des jeux de mots, on prêta à madame de 
Talleyrand des naïvetés adorables , dont celle de M. Denon 
et de Robinson Cmsoé est une des plus ravissantes. 

Dès son arrivée à Paris , H. de Talleyrand s'associa au 
club constitutionnel qui se tenait alors à l'hêtel de Salm. 
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Quelques penseurs voyaient bien que la république s'en al- 
lait : elle avait alors si peu de racine en France I II n'y avait 
plus possibilité de maintenir cette démocratie faible et 
violente s'agitant par soubresauts et convulsions dans les 
assemblées publiques ; on en revenait à la pondération des 
pouvoirs, à toutes ces idées anglaises que Técole de Hounier 
et de Lally-Tollendal avait voulu faire prévaloir dans l'as- 
semblée constituante , et que M. de Talleyrand avait été 
chargé de représenter à Londres dans sa mission secrète, 
où il se mêlait, répétons-le > quelques idées d'une révolu- 
tion de 1688. 

L'institution d'un directoire eiécutif avait été l'essai d'un 
système oligarchique , où, à défaut de l'unité de pouvoirs, 
on avait établi un centre d'action réduit à cinq personnes. 
M. de Talleyrand seconda de tout son crédit le directoire : 
il n'était pas alors assez fort pour résister au gouvernement 
établi 9 ou pour tenter de le renverser , son but était seule- 
ment d'y faire quelques bénéfices. Il refusa constamment 
de s'unir au parti royaliste, qui , avant le 18 fructidor, pré- 
parait le renversement du directoire , et encore moins au 
parti jacobin , qui lui était antipathique par sa forme et ses 
goûts : aussi , quand le 18 fructidor éclata sur la France, 
avec la proscription des conseils et des journaux , M. de 
Talleyrand fut appelé au ministère des relations extérieu» 
res, et le Moniteur annonça «que le citoyen Talleyrand, 
dévoué à la république , allait donner une haute impulsion 
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i no3 rapporte avec rétrapg^r. » C'était un sin^qtw peale 
pour rbéritier d«s Bqspd 4a Périgor^ » qoe de devenir mi- 
oistre d'une r^blique; maia «lors rbéritier dei Barrai» h 
«Qucbe vieille comme leg rochers de Proyeoce, n'était41 pas 
le cbef des cinq direotears? Ce serait une curieuse histoire 
que de suivre la noblesse pendant la révolution françmse ; 
elle y tint sa place comme , en d'autres temps , les gentila- 
hommes dans les troubles civils. Tout ce qui était avestur 
reux allait si bien aux cadets de famille I 

11 faut se rappeler quel étaitj à cette époque , l'état des 
affaires étrangères delà France. Le directoire était en guerre 
(lyec l'Autriche « la Russie > l'Angleterre ; la Belgique était à 
nous ; nous occupions une partie de l'Italie , et l'autre se 
trouvait transformée en petites républiques toutes modelées 
sur le directoire exécutif; car il y avait alors , comme dans 
toutes les révolutions , une grande manie de propagande. 
Le principal mobile du gouvernement directorial Ml 
l'argent ; tout se faisait A l'aide de la /corruption ; on se 
Mtait de conquérir la fortunoi pour la dépenser ensuite en 
tristw débauches. Quand une négociation s'ouvrait avec 
l'étranger, pu commençait par imposer des contributhuis , 
par exiger des présents secrets ; le ministre des relations 
extérieures étatt une espèce d'agent diargé de reeueiUîr 
toutes ^es dépouilles opimes qui venaient engraisser les 
amis ite Barras et de Sieyàs, ou quelques femmes qui 
envabîsiaient les fiakMM du Luembourg et présidaient à 



leur feofiuaUsme. C'était un tawps %àw pudeur ; la aoqpéfé 
rassemblait & ces courtisanes grecques du direeloire , qui , 
dans leur nudité, mettaieut des {tores précieuses jusque 
fiur leurs doigts de pieds. M. de Talleyraud recommença 
une fois encore; mais il manœuvra sans doute avec trop 
peudeoiénagemettts; car, qudques mois après, hautement 
dénoncé par Charles de Lacroix , il fut obligé de donner sa 
démission , après avoir publié une brochure assea curieuse 
que j'ai pu me procurer ; elle porte le titre à' ÉcèairoUse-^ 
i9tanlf/Une brochure de M. de Talleyraud est un livre rare, 
car il a écrit si peu dans sa vie ! Ce petit livre contient une 
ezpoaition de la conduite du citoyen* Talleyraud depuis la 
constituante jusqu'à son ministre des affaires étrangères ; 
il est conçu dans des termes fort modérés. Le ministre dis- 
gracié répond aux calonmiateurs avec une clarté et nue 
sônplicité remarquaUes ; il invoque son passé et toute sa 
vie. Cette brochure suscita une vive polémique. Le citoyen 
Talleyraud fut aussi dénoncé à la tribune des Cinq-Cents , 
même par Lucien Bonaparte > comme concussionnaire ; on 
l'accabla sous des témoignages » afin de lui appliquer les 
priuj^ipes de la reqH>n8abilité ministérielle. Il ne se sauva 
qu'avec peine de cette mauvaise position , où un peu 
trop d'avidité Pavait placé pendant son ministère des 
relations extérieures. le dois le dire , un des défirats de 
M. de TaHeyrand fnt cette publique indifférence dans toutes 
les accusations qui toudiaient à Taigent ; elle le compromit 
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trop soavent, et le jeta même dans des maladresses. Blessé 
contre le directoire , on le voit alors travailler de toutes ses 
forces à l'établissement du gouvernement consulaire. Bona- 
parte , en arrivant d'Egypte ^ s*était entouré de tout ce qui 
avait quelque talent politique ou quelque pensée d*ordre dans 
la société, et il ne dédaigna pas la capacité répandue de M. de 
Talleyrand. L'abbé Sieyès n*avait aucune prédilection pour 
l'évëque d'Autun , ils étaient en bouderie de clerc à clerc ; 
mais Bonaparte avait besoin de tous les deui. Il n'avait 
pas de répugnance quand il s'agissait de faire triompher 
son ambition; il les employa donc, chacun selon son mérite, 
pour les faire servir à ses desseins. L'action qu'exerçait 
M. de Talleyrand sur le parti constitutionnel ne flot pas 
inutile au 18 brumaire, et , lorsque le gouvernement god«- 
sulaire fut établi , la commission provisoire appela M. de 
Talleyrand au ministère des relations extérieures , comme 
récompense des services rendus ; proclamé premier consul , 
Bonaparte le confirma dans ce poste. 

Ici s'offrit une carrière plus vaste à l'esprit de M. de 
Talleyrand : le gouvernement consulaire se fondait sur le 
principe d'unité ; il n'y avait plus dans les relations avec 
l'étranger cette violence désordonnée de la convention nar 
tionale , ou bien ce décousu du directoire. On pouvait traiter 
avec convenance et modération ; les rapports d'États à États 
prenaient un caractère de régularité qu'ils n'avaient jamais 
eu sous les gouvernemrats précédents , et alors s'ouvrirent 
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les grandes négociations diplomatiques qui préparèrent le 
repos de l'Europe. De nombreux traités signalèrent les 
glorieux commencements du consulat : à Lunéville , la paix 
fut signée avec rAutriche ; à Amiens , une convention UA 
arrêtée avec l'Angleterre ; la paix avec la Porte et la Russie 
suivit les autres traités ; et , dans toutes ces circonstances , 
H. de Talleyrand se montra habile et plein de convenances. 
11 mit des formes excellentes dans tous les rapports de gou- 
vernement ft gouvernement, se séparant toujours de ces 
relations bizarres que les agents du directoire avaient 
apportées dans les négociations extérieures, à l'époque de 
ces diplomates en carmagnoles qui levaient tant de contri- 
butions forcées sur les tableaux, les crucifix d'or et les 
deniers du pauvre déposés aux monts-de-piété. 

Ces traités aidèrent beaucoup la fortune de M. de Talley- 
rand; presque tous furent suivis de présents d'une certaine 
importance, selon la coutume dans les négociations d'État 
à État. Les présents diplomatiques ne sont point seulement 
une coutume orientale ; on n'offre pas de Tor aux seuls bar- 
bares. Dans ces circonstances , le ministre ne mit pas assez 
de pudeur, je dirai presque d'habileté : on sut à peu près ce 
que chaque traité lui avait procuré en écus et en diamants. 
Il y eut, sans doute , de l'exagération dans ces accusations 
de partis mécontents ; mais , je le répète , un des grands 
défauts de H. de Talleyrand fut de jouer avec la corruption 
et de rétablir en principe dans ses théories même de con* 
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yerMtton ; la flëtriisâre <n re^td. Il araft on peu trop de 
mépila pour les hommes , et ce sentiment» là société yous 
le rend bien. M. de TaHejrrand avait besoin de tous lea 
dIémentB d'une tortane nouvelle ; il apportait partout un 
esprit hardi dans les spéeulations , économe et avare dans 
les petites choses : il jouait à la bourse avec frénésie ; 11 y 
perdit même des sommes considérables. A la suite du traité 
d'Amiens , il avait spéculé à la hausse, c'était presque jouer 
à coup sûr; mais il arriva, par une de ces bizarreries que 
l'agiotage peut seul eipliquer , que les fonds publics baissa 
rent de plus de dix francs après la signature du traité , et 
M. de Talleyrand perdit plusieurs millions en un seul coup 
de bourse. Ces caprices de fortune sont fréquents dans cette 
longue vie ; ils expliquent le besoin incessant de refaire une 
situation. 

Alors l'ancien évAque d'Autun venait d'être rendu tout 
entier à la vie séculière par un bref du pape Pte Ttl. En 
négociant le concordat , le premier consul exigea que 
M. Portails écrivit à Rome pour obtenir un bref du pape 
en faveur de la sécularisation de M. de Talleyrand , et le 
vénérable Pie VII , qni fit tant de sacriOces pour obtenir la 
paix de l'Église , consentit à cet acte qui dépassait un peu 
les pouvoirs du pontificat, car, d'après les canons de 
l*Ëglise, le caractère de prêtre est indélébile. Ce bref, dit-^ 
on , ne fut pas entièrement expKcité : le pontife ne posa 
point en principe le mariage des prêtres ^ fl donna seule- 
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ment ce bref d'iAdnl^ticé et de ^rdon (Mâf sôtitiel k U. de 
TaUeymtid pottr ttn Acte Aceemplf , et en yerta du pouvoir 
diicfétiaDMire» 

A peioe rendu A la fie Aeculîtife, H. de TalleyrAnd eut à 
SHbfr les etigences iifipériéusés du pretnfeir consul. Bona- 
parte » qui se piquait dé haute moralité, lut imposa Tobli- 
gation dn mariage , grande plaie pour Vhomme spirituel et 
de bon goAt : avec le tact qui lui était habituel , M. de Tal- 
leyrand vit bien tout le parti que le fauboug Saint-Germain 
allait tirer de la simplesse mal apprise de madame Grant ; 
et quand celleni^i serait deTenné la citoyenne Talleyrand , 
coflibien n'allai^elle pas prêter aux sarcasmes et aux mo- 
queries de Taristocratie t II Mlut se résigner, carie pre- 
mier consul l'avait imposé , et le mariage fiit célébré à la 
municipalité et A Téglise; et, comme on le disait alors, 
FMgue dPAUtun prit femme. 

Le ministère du premier consul comptait deux hommes 
importants : H. de Talleyrand et FoUché. L'un représentait 
auprès de Bonaparte Tancienne aristocratie rallrée , C^étalt 
l'homme des formes et des traditions diplomatiques ; touché, 
au contraire, restait l'expression du Jacobinisme, de ce 
principe révolutionnaire que le premier consul considérait 

comme une maladie interne , mortelle pour son pouvoir, fl 

« 

dut naturellement s'élever une rivalité profonde , continué, 
entre ces deux hommes , portés au ministère par deà idées 
si diverses, et qui se trouvaient eU plrésence comtne féi- 



M DIPLOMATES EUROPÉENS. 

pression de systèmes opposés, tous ()oux avec une capacité 
incontestable, se dénonçant ou se suryeillant au moins avec 
inquiétude ; Foucbé avait d'ailleurs la grande ambition de 
diriger les afGûres extérieures. Bonaparte savait cette haine, 
il était trop babile pour sacrifier Tun de ses ministres à 
Tautre : chacun lui servait de contrôle ; il les écoutait conmie 
des renseignements, sûr qu*il était qu'ils ne laisseraient pas 
échapper leurs accusations mutuelles. C'est ainsi que Fouché 
livra à Bonaparte la minute du traité secret avec Paul I*' , 
que M. de Talleyrand avait communiquée au cabinet de 
Londres par l'intermédiaire de l'un de ses agents. Cet agent 
fut sacrifié ; mais Bonaparte n'osa point toucher H. de Tal- 
leyrand , parce qu'il y avait quelque danger à ébruiter la 
trahison. Depuis, le même agent fut encore employé par 
M. de Talleyrand dans plusieurs négociations subalternes : 
on sait que celui-ci aimait les hommes peu scrupuleux 
en affaires, gens qu'il pouvait désavouer au besoin , et qui 
se résignaient à se laisser désavouer. 

Ici se présente la fatale aflfiûre du duc d'Enghien. Il est 
aujourd'hui constaté que M. de Talleyrand connut aussi bien 
que le général Savary la résolution de Bonaparte pour raire 
enlever le prince : en vain il l'a nié, les preuves existent. 
La lettre de M. de Talleyrand au baron d'Edelsheim , mi- 
nistre de Bad, demeure en son entier. £n voici quelques 
fragments :<r Le premier consul a jugé nécessaire d'ordonner 
à deux détachements de se rendre à Offembourg et à Etten- 
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heim poar s'assurer des auteurs d'un crime si odieux , qu'il 
est de nature à priver du droit des gens ceux qui sont con- 
faincos d'y avoir participé. » Après l'arrestation, M. de Tal- 
leyraud connut toutes les poursuites de cette horrible afiaire ; 
il assista au conseil privé où la condamnation fut résolue ou 
au moins préparée. Je n'ose croire à la froide et laconique 
réponse qui fut faite par M. de Talleyrand dans le salon de 
madame la duchesse de*^* , sa vieille amie , le soir même où 
le duc d'Engiiien fut jugé à Vincennes. Cette réponse n'était 
pas seulement une expression atroce > mais encore une im- 
prudence qui n'était pas dans les habitudes de M. de Tal- 
leyrand. Il y a déjà un assez grand malheur pour lui d'avoir 
participé-^ même indirectement, à cette épouvantable 
affaire! 

Au milieu des actives négociations où M. de Talleyrand 
éprouvait le besoin de se poser et de paraître , y avait-il 
dans son esprit un système politique ou une pensée géné- 
rale? M. de Talleyrand conservait une propension absolue 
pour les idées et l'alliance anglaises : on le voit constam- 
ment occupé de cette base première de toute sa diplomatie : 
il n'avait pas oublié son séjour en Angleterre dans les pre- 
miers temps de la révolution française, sous M. de Chau- 
velin; lié au parti wig, il considérait la Grande-Bretagne 
comme l'alliée politique de la France contre la Russie, 
laquelle lui paraissait la puissance la plus redoutable pour 
la civilisation du monde ; il ne remarquait pas que , par sa 

I. 7 
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iiit|i|itiQQ , la RuMi^ est, notre «Uiée la frina Mto, ((aplmi 
natpwelte, la p\\Ji»46aMi6if^fi9iie: la iFrome at la Aosaie m 
se.beortent ni militaîrement ni eopuBafcialeraent. tfaia il 
y a dea impressions de jeunesse /qai ne s'onUient fias, et 
y. de Tatlejfrand avait passé en Angl(|terre les plus-belles 
années de sa vie dans l'amitié des lards Gref, Rfissel , iFes 
et l^liéridan. 

A FavÀiemeat de Napoléon i l'empire , M. de TaHe^nod 
cecnt le titre de grand-obambeHan ; il avait préparé TEur 
r^itpe à cet avènement par sa correspondanae .diplomaf» 
tiqiie ; il l'avait solenneUement jvstiAé anK yaiip des cabi- 
nets. Napoléon aimait à s'entover-des iUnstrationa de lacea, 
qt il sçifliblait utile au^nobiliaire de :sa cowQune d'avoir un 
Boson de Périgord parmi ses officiers de palais ; cela aidait 

sa pasMw d'aristocfatie , sa pensée sociale 4e ^ecouatituer 
1^ jpassé. H. 4e TaUesrand joua un grand riMe dans JeSiPip- 
m^es .néigociatipnp.d'AiU€)magne avant et apEès la pai^ de 
PjTfisbqwg » cette jpaiji qui /modiOa »si radioaleatiant il'eate- 
t^UOe (Politique et territoriale de la nation feffmaniqne, 
M. ide TalIcF&Qd iaçouna, de couoevt a;rec M. Reinbard, 
la confédération du Rbin ^ui en finit d'un seul coup avec 
la prépqpdérance allemande de la vieille maison d' Autiiobe. 
A. la suite de cesnégociationa, il regutie titre de prince de 
Bénévent , avec une véritable vassalité , sous le «proteatonit 
de la France ; elle .lui donnait un revenu de I6O4UOO fr. 4e 
rçn^, ce qui, joint à son ministère des relationa eilé!* 
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rienrefl i portait son bodget h 500,000 fir. enyiron. Époque 
teilkmte du «ÎDMtère de M. de Talleyrand que la paix de 
Ihrwboiirgl il déploya une certaine nMijesté de formefl, 
comme le représenlant de la magnifique physionomie mili* 
taire qui jetait sa grondeur sur le monde. Le prince de B6- 
névent tint sa cour plénière d'électeurs germaniques qui 
Tenaient réclamer auprès de lui un flefi ou une part de 
«ouveraineté. 

Au faîte de ses grandeurs , M. de Talleyrand fut toujours 
préoccupé de Talliance anglaise, et, quand Fox remplaça 
Pitt aux affaires , il conçut encore le projet d'ouyrir des 
négociations dans le but de la paix : sa pensée était qu'il ne 
pouvait y avoir de padBcation en Europe sans le concours 
de FAngleterre ; il voulait combiner un vaste système de 
eompensation pour l'amener à des idées pacifiques , car il 
B*y a de traité durable que sur des bases d'équité. Ici se 
présente une des circonstances les plus graves de la vie de 
M. de TaHeyrand. 

On a dit que le ministre se retira des affaires parce qu'il 
ne partageait pas les opinions de Napoléon sur la guerre 
d'Espagne ; j'ai beaucoup étudié cette question , et je crois 
que ceci est historiquement inexact : il n'y a qu'un rappro- 
diement de date entre la retraite de M. de Talleyrand et le 
guet-apens de Bayonne ; c'est de ce rapprochement qu*on 
a pro&té pour glorifier la disgrâce du ministre. M. de Tal- 
leyrand fut en effet remplacé-par M. de Champagny un peu 
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avant les événements d'Espagne , mais il prit part avec le 
cabinet à toutes les intrigues qui préparèrent les événe- 
ments d'Aranjuez. La réunion de la Péninsule dans une 
politique commune avec la France marchait trop immédia- 
tement dans les idées historiques de H. de Talleyrand sur 
le pacte de famille. Il existe plusieurs lettres du prince de 
Bénévent qui constatent sa participation à tous ces événe- 
ments , et un rapport curieux à Tempereur développe les 
avantages de la réunion des deux couronnes dans sa famille : 
imitation de la grande politique de Louis XIV. 

La véritable cause de la disgrâce de M. de Talleyrand fut 
les mouvements actifs qu'il se donna pour négocier la paix 
avec l'Angleterre, en dehors de Napoléon. L'empereur n'ai- 
mait pas les hommes qui agissaient d'eux-mêmes : il voulait 
que tout reçût son immense impulsion ; il se débarrassa de 
M. de Talleyrand, comme plus tard il secoua le joug de la 
police de Fouché. Il est des époques ainsi où les hommes 
importants embarrassent : on ne veut plus alors de conseil- 
lers, mais des serviteurs dévoués. M. de Talleyrand profita 
de la circonstance ; et, comme la guerre d'Espagne était 
impopulaire, il se présenta comme le martyr de la paix, 
l'homme de la modération. L'habileté de M. de Talleyrand 
fut toujours de donner à ses disgrftees un motif qui pût lui 
assurer une bonne situation en face de l'opinion publique ; 
alors il en profitait pour faire une opposition sourde et 
meurtrière au ^uvoir qui le jetait en dehors de son cercle 



i 
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d'acthrité : quand' il n'était pins à la tête pour diriger, il se 
mettait à la quene pour empêcher, et il faisait une diversion 
dangerease, parce qu'elle était dans la réalité des affaires. 
Toutefois, la retraite de M. de Talleyrand fut couverte d'un 
manteau d'or : il reçut la dignité de vice-grand-^lecteur, 
avec le même traitement de 500,000 francs dont il jouissait 
dans son ministère. L'activité de son esprit se porta de 
nouveau sur les opérations industrielles ; il joua à la Bourse, 
commandita des maisons de banque à Hambourg, à Paris ; 
il plaça des sommes considérables sur les fonds anglais, et 
attendit ainsi les événements. Savoir attendre est une habi- 
leté en politique, la patience a fait souvent les positions ; 
c'était là un des axiomes de U. de Talleyrand : il ne voulait 
jamais se presser. 

Il se formait dans l'empire, au sein même des grands 
dignitaires, parmi les sommités les plus hautes du sénat, de 
l'administration et de Tarmée, une opposition secrète con- 
tre Napoléon ; craintive de se manifester par des actes, elle 
osait de simples propos, des demi^^onfidences ; on ne se 
compromettait pas, mais on conspirait moral^nent; on disait 
' de ces mots qui se répétaient comme des sentences et des 
prophéties dans les salons. C est le commencement delafin^ 
avait dit M. de Talleyrand lors de Texpédition de Moscou, 
et cette juste appréciation avait fait fortune. Terrible oppo- 
sition que celle des salons et du monde 1 elle vous tue à 
petit feu , elle brise la pensée la plus forte, elle détruit les 
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meilleurs plans ; mieux yaut avoir à soutenir une battiUe 
rangée, bce à face. Cette opposiUon grossissait : la polio^ 
plus brutale qu'intelligente de M. Savary, ne pouvait Ui 
contenir, elle éclatait de toutes parts; et d'ailleors, les 
hommes qui se plaçaient k la tète de la résistance étaient- 
trop considérables pour que Tempereur osât même y tou- 
cher. SI. de Talleyrand et Fouché eurent à dette époquâ 
rimpunité de leurs actes, ils agissaient con^ Tempereur 
et on n'osait les briser. On a toujours cru que Napoléon, au 
fatte de sa grandeur, pouvait faucher toutes les têtes ; il y 
en avait de trop hautes pour lui , qui était pourtant si haat! 
Le jour qu'il imrait frappé M. de Talleyrand et Fouché, tous 
les fonctionnaires de Temi^re se seraient jugés à la merci 
d'un caprice : Gambacérès , Lebrun , Regnault de Saint- 
Jean^' Angély» désormais sans garantie oontre un maitre 
odieux, auraient peut-être secoué le joug. 

Déjà, au commencement de 1813, M. de Talleyrand s^é- 
tait mis en rapport avec les Bourbons. Louis XVIII avait 
pour grandHHirateier le véaérable cardinal de Périgord , 
l'oaole même de M. de Talleyrand , un peu en froid avec 
lui. Il fut très facile, comme on le sent, d'échanger des es- 
pérances et de» promesses pour l'éventualité d'une restau- 
ration future ; tout cela secrètement et par de simples oob* 
fidences, car la restauration n'était point encore préparée 
dans les esprits. Mv de Talleyrand ne cesua pas d'être en 
rapport, par ses ag/sota intfandb, avec Loui» X VIU; qnr écrf*^ 
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vttit dofvdM'lettateB CMfidentteHetr à tons les grande ttHûe- 
lîoDiMires'de rempire, à M. Gambacérès lai-même. Ces leti- 
taw JnoùdafieBt Faiis ; et , pendant oe tem|)tf néHniilôln§ , 
M. de IVilIdymd fUsaK partie di:P conseil de régence, 
nommé poar seconder Marle-Lonise , qne TEmpereiir avdit 
placée à I» tôte dn gôavernement de la France. M. de Tal^- 
leyrand apportait un vif intérêt à tontes les* qnestibils dtt 
gonrehiement; il sni^tavec a^idnité toutes les séances 
du WDseil de régence , et se montrait te plus lélé des ser^ 
viteore de l^Emperemr ; l'idée de régence lui allait aussi par- 
faitement; il s'y serait arrêté en politique. Sons main, la 
eorraspondanee cottttbnait entré le prince et Ëonis XVni , 
qui, avec son tact partait des hommes, promettait de le 
maintenir dans sa magnifique position ; il y ajoutait la pro-* 
mease de la direction du gouvernement. Quant à la régence 
de HsTie-Ilonise , elle contenait l'idée d'un rapprocliënieM 
avec l'Âutridlte : c'jâtait le plan de la partie habile du conseil 
de Napoléon, qui voulait diviser les alliés en suscitant des 
intérêts divers. 

Les malheurS' de la guerre ayaient amené l'ennemi prëê 
de la capitale. A miesure que te pouvoir de rtapoléons'af-^ 
faiblissaff, on prévoyait toutes* tes chances : la régence, uti 
gouvernement prV>visoire, la restauration des Bourbons! 
Bês iSl^y tout prestige était effacé sur rfimpereui' : im 
glaces qui avaient enveloppé d'un linceul de mort la grttndtf 
armée, et la conspiration dé Hfeltet, avaient ébninlé la fhi-ce 
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impériale. Les négociations de M. de Talleyrand prenaient 
une indicible hardiesse ; les plénipotentiaires des puissances 
avaient fixé un congrès à Chàtillon , plut6t pour la forme 
que pour discuter des questions véritablement diplomati- 
ques. M. de Caulincourt devait y présenter un traité sur les 
limites de la France , en conservant Napoléon sur le trAne 
ou la régence de Harie-Lonise. Le dévouement de H. de 
Caulincourt à l'empire ne pouvait pas être mis en doute : 
ce fut à ce.moment que M. de Talleyrand envoya un agent 
mystérieux au quartier-général de Vempereur Alexandre. 
Cet agent, M. de VitroUes , je crois , dut exposer Tétat de la 
capitale, le besoin qu'on avait d'en finir avec l'empereur 
Napoléon , la nécessité surtout d'une restauration de l'an^ 
cienne dynastie , seule solution positive à l'état de dioses. 
M. de VitroUes s'acquitta avec beaucoup de zèle et d'esprit 
de cette mission intime qui le plaçait en face d'immenses 
dangers ; il parvint à remettre à l'empereur Alexandre des 
lettres chiffrées de M. de Talleyrand , et un mémoire fort 
détaillé sur l'état des esprits. Faut-il le dire? les alliés, très 
froids pour les Bourbons, ne comprenaient pas bien la portée 
de ce mouvement ; ils ne savaient pas quel en serait le ré- 
sultat. Ce fut alors que M. de Talleyrand développa la cor- 
rélation de ces deux idées : l'ancien territoire et l'ancienne 
dynastie ; système d'ailleurs exposé à Chàtillon avec beau- 
coup de force par lord Castlereagh. 
Le parti des mécontents grandissait à Paris. M. de Tal- 
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leyrand s'était rapproché de plusieurs sénateurs qui avaient 
oonsenré quelques souvenirs de la république, et profes- 
saient des haines surtout contre Napoléon : tels étaient 
MM. Lambrechts , Lanjuinais et Grégoire ; et le prince de 
Bénévent pouvait compter sur eux pour un mouvement 
contre Tempire. En même temps il s'était entouré du duc 
de Dalberg, de M. de Pradt» l'abbé Louis, et d'une mutti- 
tade d'agents royalistes qui portaient la parole à MM. de 
Noailles, Fitz- James, Montmorency : ceux-ci travaillaient 
secrètement pour les Bourbons. Le moment était venu d'en 
finir avec l'empire : il y avait tant de mécontents dans la 
bourgeoisie de Paris et en province! On préparait avec 
beaucoup de précaution les éléments d'une restaaration 
bourbonienne. Quand il fut une fois décidé , d'après les in- 
structions de Napoléon , que l'impératrice quitterait Paris 
pour établir sa régence à Blois, M. de Talleyrand s'empressa 
de déclarer qu'il suivrait cette régence avec un grand zèle ; 
car il avait besoin de donner des gages au parti impérialiste; 
et, par un coup de ruse qui tenait à son caractère et à sa 
position, il fit prévenir les alliés de sa fuite jouée. Le prince 
de Schwartzemberg posta un petit corps de cavalerie k la 
première poste de la route de Blois, qui arrêta à point 
nommé la voiture de M. de Talleyrand , et le força de rétro^ 
grader sur Paris. L'habile diplomate se dit contraint par la 
violence de rester dans la capitale , et par ce moyen , il 
put se poser comme le chef et le centre du mouvement qui 
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M* prépênît' eodtre l'Enq^erenr ; il ouvrit son saleil- à- toaé 
\» mécMtento^réctiaaffant l'idée de décfaéifeieei qui fim^ 
lait atii passion desrépublieains; car, sileooieux petidaul 
qtaatone aanées, ils s'apercevaieQt seolemeat alors que 
f Bfliperevr avait violé la constitution» Le terrain fut bien 
choisi; et M. de Talleyrand travailla en grand et k l'aise à la 
duite de Napoléon. Tout lùarchait là depuis 181d> et c*eii 
était fait de la force dH^ale de Tempire. 

Dan» le sénat comment même l'active ititrigue dé 
M. de Talleyrand. H savut la simplicité et les répugnanoea 
instinctives du parti patriote, composé de MM. Grégoire^ 
SjErabrèciits et LÉAjuinais contre Napcdéon ; tous devaient 
servir de pivot au nouvel (H^dre de choses. Quelques-uns 
crayaient préparer la régence. H. de Talleyrand leurproorit 
des formes constitutionnelles, la souveraineté du peuple, lés 
vieux réves'de la république; et ils' saluèrent avec joie tous 
ces sonvenire^ Il ne fut paa dMBcile d'ameuter ces intelH** 
gebces du secoué ordre. Le parti patriote prit donc Tiilitia-' 
Mve pour demander la déchéâiiee de l'Empereur : on éna-* 
méra tous les griefk sur lesquels on avait été si prudemment 
sHeneieuk pendant les temps de prospârité; on se rua sur 
Napoléon , et* la Aèchéance (ùt prononcée par le sénat au 
mois d'avril 1814. Napoléon fut sacrifié par ce corps , qui 
airaît snivt ses volontés pendant les dix années de Pempire. 
Il d'y a rien de violent et de rancunier coou&e les aasem- 
Mées qui ont été longtemps^ abacMées sous le despotisme ; 
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elles se vengent ayec violence sur la puissance' tombée T 
Lorsque Feniperear Alexandre entra dans la ea|ùtale^, 
M. de Talleyrand acquit assez d'ascendaot sur son esprit»^ 
pour obtenir de lui qu'il vint habiter ThAtel de la me Saint* 
Florentin , honneur inouï qui constatait sa haute situation. 
Le czar occupa Tappartement que vous voyez encore, et 
qui se déploie sur le long balcon de pierre à Textrémité de 
la rue de Rivoli. Ce fut dans le salon bleu que la restaura^ 
tion se prépara, avec les idées et les principes que j'ai 
exposés dans un livre spécial [Histoire de la ReetauraHan). 
L'ascendant que M. de Talleyrand exerça sur les transac- 
tions de cette époque fut immense : il détermina l'empereur 
Alexandre à repousser toutes les propositions pour la régence 
de Harie-Lottise » et les loyales démarches du maréchal 
Macdonald. Actif instigateur de tous ces refus , M. de Tal-- 
leyrand avait adopté une maxime admirable de netteté , 
qu'il se complaisait à répéter pour en finir avec toutes lea 
négociations : a Les Bourbons sont un principe, tout le reste 
n'est qu'une intrigue. » Plus tard , M. de Talleyrand n'oublia 
aucun des services qu'il avait rendus à la vieille dynastie : 
dans les jours de sa disgrâce , sous la restauration , l'habile 
diplomate aimait à montrer ce salon bleu qu'avait occupé 
l'empereur Alexandre, et il répétait avec un accent affecté 
d'amertume et de moquerie , comme pour Qétrir l'ingrati- 
tude des Bourbons: a C'est pourtant id, messieurs « que 
s'est faite la restauration 1 Et alors le spirituel conteur 
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iodiquait la place que chacan occupait au mois de mai 
18H. «An coin de la table, disait-il, était Temperenr 
Alexandre ; là , le roi de Prusse ; ici , le grand-duc Constan- 
tin ; un peu plus loin, HM. Pozzo-di-fiorgo, de Hardem- 
berg, Nesseirode. Oui, Messieurs, c'est ici, dans ce petit 
salon , que nous avons refait le trône des Bourbons et la 
monarchie de quatorze siècles. » Et il répétait cela avec un 
sourire moqueur qui révélait ses mécontentements, et 
peut-être ses desseins d'avenir pour renverser ce qu'il avait 
si facilement élevé. Quand une monarchie avait été res- 
taurée dans l'enceinte étroite d'un salon, devait-elle inspirer 
beaucoup de confiance? Telle était l'arrière-pensée du 
grand faiseur d'événements. 

Jusqu'à l'arrivée de Louis XYIII , M. de Talleyrand fut à 
la tète du gouvernement provisoire ; toute la responsabilité 
portait sur lui , et il eut alors à se reprocher bien des actes 
d'entratnement qui se rattachaient à l'esprit de l'époque. Il 
est des temps où la tète humaine ne s'appartient pas ; elle 
suit le torrent des idées , elle s'empreint d'un esprit de 
réaction. La mission de M. de Maubreuil n*a jamais été 
parfaitement éclaircie. De quoi s'agissait-il? On a prétendu 
que M. de Maubreuil n'avait d'autre ordre que d'arrêter les 
diamants de la couronne; d'autres récits disent qu'il y allait 
d'une mission plus sanglante contre Napoléon , semblable 
peut-être à celle qni avait frappé le dernier des Condé. Je 
puis dire que M. de Maubreuil n'eut jamais de conversation 
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directe et d'entrevue personnelle avec M« de Talleyrand ; 
dans ces circonstances déplorables , celui--ci ne se mettait 
jamais en vue. Voici ce qui se passa. Un des secrétaires de 
H. de Talleyrand, alors dans sa confiance » dit à H. de 
Maubreuil avec un grand laisser-aller de paroles : a Voilà 
ce que le prince exige de vous ; ci-joint une commission et 
de l'argent; et « comme preuve de ce que je.vous dis et de 
l'assentiment du prince , tenez-vous dans son salon aujour- 
d'hui ; il passera et vous fera un signe de tète approbatif« y> 
Ce signe fut fait, et M. de Maubreuil se crut autorisé k 
remplir une mission : quelle était la nature de cette mission? 
Les temps historiques ne sont point venus encore pour 
qu'on puisse tout dire et tout éclaircir ; je ne juge aucune 
conduite. Il est , je le répète , des époques dans lesquelles 
on ne s'appartient pas. 

Louis XVIII, en arrivant à Paris, nomma H. de Talley- 
rand premier ministre , avec le département des affaires 
étrangères ; il lui laissait ainsi la direction suprême des 
négociations diplomatiques comme un témoignage de 
reconnaissance et le gage de la paix générale. Un traité fut 
signé ; la France eut son ancien territoire et son antique 
dynastie , comme cela avait été arrêté depuis les événements 
de Paris : toutes les questions diplomatiques générales 
durent ensuite se régler dans un congrès des puissances , 
Qxé à Vienne. M. de Talleyrand se trouva désigné comme 
ambassadeur extraordinaire du roi de France , afin de le 
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Tepptaenter an congrès , mission qui hn revenait de plein 
droit. Dès le mois de novembre , toute la légation française 
Tint à Vienne. M. de Talleyrand y déploya une grande 
Mtivité ; il fallait y donner une bonne situation è la France, 
•chose difficile içrès ses inalbeors et ses guerres. C'est une 
Jnstioe A rendre à M. de Talleyrand : tout abaissée qu'elle 
étaR , H la plaça en première ligne. Ce fut à son interven- 
-tion que la branche cadette des Bourbons fut restaurée à 
flapies. Louis XVIII sauya la Saxe d'une destruction immi- 
nente; enfin y vers la fin du congrès , M. de Talleyrand se 
rapprodiant de M. de Metternich et de lord Castlereagh 
pour empêcher les envahissements de la Russie sur la Polo- 
gne, conclut, au mois de février 1815, un traité secret avec 
l'Angleterre et l'Autriche , qù le cas de guerre était prévu 
et le contingent fixé ; j'en ai donné le texte curieux * . 

La pensée d'une alliance anglaise et l'antipathie pour la 
Russie ne cessèrent pas de dominer, pendant tout le con- 
grès de Vienne, M. de Talleyrand : il suit cet amour 
comme cette haine avec une grande ténacité ; il va jusqu'à 
écrire dans la correspondance secrète, si spirituellement 
(engagée avec Louis XYIII : « Qu'une princesse russe n'est 
pas d'assez bonne maison pour H. le duc de Berry, et qu'on 
ne doit pas y songer, les Romanow ne pouvant se mettre 
sur un pied égal avec les Bourbons I » Cette circonstance 

f . Miêtokê é$la R0$taur«Hon, 
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ne fat jamais QVbliée par l'empereur Aleë&àéte, ^m ^vona 
êès ce moment une idfe antipathie & >M. de TaUeywmd'; 
die se retronva iiielente après les 'évéoements-de IMÇ, lois- 
qne le traité dn moto de mars eut été commankpié à l'^m- 
pevenr de Russie. *NapoléoB débarquait au goMe Juan, et sa 
mardie rapide sur Paris excita la plus vive émotion aueein 
du congrès de Vienne. L'aotivité de M. de TaHeyrand radota 
Ua d'ardeur. Napoléon Tavatt proscrit dans ses décrets daliB 
de Lyon, et M. de Talleyrand s'en yengea en faisant mettie 
Napoléon au «ban de l'Europe : il s*agita beaucoup pour 
obtenir ce résultat. La déclaration du congrès de Yieune fat 
son ouvrage ; il détermina lord Gastlereagh et M. de Met« 
tereich à la signer. Dès ce moment, la coalition «s'ébranla 
pour la guerre ; la France fut de nouveau menacée par des 
myriades d -hommes armés, et la bataille de Waterloo brisa 
pour la dernière fois la puissance de Napoléon. Quand un 
pou? oir est fini, toutes ses tentatives -sont inutiles ; c-est 
la lumière qui brIDe un-moments s'éteint. 

M. de Talleyrand rentra à Paris avec la famille des^Bourf* 
bons; il n'avait plus la même autorité. Louis X'yiH avait 
appris qu'à Vienne son plénipotentiaire, -et M. de 4>alberg 
pour lui, avait refu des ouvertures pour l'éventualité d'un 
avènement de la branche cadette à la couronne, et cela 
n'avait pas été oublié. Louis XVill, avec sa sagacité et son 
expérience habituelles, n'aurait point dès lors choisi pour 
premier ministre le plénipotentiaire de Vienne ; mais 
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rinflaence du duc de Wellington , qui plaça Fouché à la 
police, rendit à M. de Talleyrand le portefeuille des affaires 
étrangères. Le cabinet du mois de juillet 1815 fut formé 
dans des combinaisons toutes anglaises. 

Tant que M. de Talleyrand n'eut qu'à traiter avec lord 
Gastlereagh et les Prussiens, il conserva de Tascendaût sur 
les négociations* Mais combien étaient dures les conditions 
imposées par ces deui puissances! Le duc de Wellington, 
rattaché à H. de Talleyrand, comme au vieux représentant 
de l'alliance anglaise* le soutenait de tout son crédit, et il 
était grand. Cependant, dès le mois d'aoât 1815, les choses 
changèrent de face : les Russes étaient entrés en ligne avec 
850,000 baïonnettes; l'empereur Alexandre prit part à la 
négociation, et, comme la Russie était seule bienveillante 
envers la maison de Bourbon, comme seule elle défendait 
l'intégrité de notre territoire, et ne demandait pas les sa- 
crifices imposés par la Prusse et l'Angleterre, elle devint 
bientôt puissance prépondérante. La première condition 
qu'exigea l'empereur Alexandre, ce fut le renvoi de M. de 
Talleyrand , condition préalable à tout traité. Depuis , le 
ministre a prétendu qu'il s'était volontairement retiré des 
affaires pour ne pas signer la convention de Paris , dure 
nécessité des malheurs de la France. Le fait est aussi inexact 
que l'opposition si célébrée de M. de Talleyrand à la guerre 
d'Espagne , en 1808. Le ministre a voulu jeter de l'intérêt 
sur toutes ses disgrâces ; il avait fait tous ses efforts auprès 



LE PRINCE DE TALLETRAND. IIS 

da dac de WelIingtOD et de la Prusse pour obtenir un traité : 
il n'avait pas réussi. M. de Talleyrand ne se retira que par 
impuissance de négocier : il s'était plié à tout ; il avait fait 
mOle concessions au czar, jusqu'à ce point de désigner 
H. Pozzo di Borgo pour ministre de l'intérieur dans le cabi- 
net qu'il avait formé. 

Jamais Alexandre ne voulut consentir à voir M. de Tal- 
leyrand et à négocier avec lui. La Russie , en nous retirant 
son influence 9 nous faisait perdre l'Alsace et la Lorraine 
réclamées par la Confédération germanique. Le czar prit 
en main les négociations , et Gt des conditions meilleures 
que l'Angleterre et la Prusse. Louis XYIII aimait à raconter, 
avec cet esprit malin qu'il possédait admirablement, la scène 
à la suite de laquelle il demanda ou accepta la démission de 
l'évoque d'Autun. Le roi en était tout joyeux; il n'aimait 
pas les formes impératives et absolues de M. de Talleyrand , 
qui lui imposait des signatures plutAt qu'il ne le consultait 
sur la question politique; et, bien que le roi fût un peu 
philosophe , il ne pardonnait pas l'oubli des lois de l'Église 
dans un prêtre marié. Cela allait si loin que le cardinal de 
Périgord 9 grand aumônier de France , ne reconnaissait à 
son neveu que la dignité d'évèque. Le parti royaliste , si 
puissant alors , se raillait aussi du prince de Talleyrand , et 
la caricature spirituelle le représentait sans cesse la crosse 
en main. On voulait se débarrasser de lui comme on s'était 
débarrassé de Fouché , l'ex-oratorien régicide. Un jour , 

I. 8 
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dans un salon du faubourg Saint-Germain , M. de Talley- 
rand disait à grande voix aux royalistes : « Mais, messieurs, 
vous voulez ramener l'ancien régime, et cela n'est pas pos* 
sible. » Le caustique et spirituel M. de Sallabéry répondit : 
(( Mais , monseigneur, qui peut songera vous refaire évëque 
d*Autun ? ce serait folie I » Le mot fut blessant et resta dans 
la plaie. Toutefois, sur|es instances de M. de Richelieu, le 
roi nomma M, de Talleyrand grand chambellan de France, 
titre du palais au traitement de lOO^OOO fr. Le duc de Riche- 
lieu soutint, dads le conseil de Louis XVIII, qu*après les 
services de M. de Talleyrand , en 1814 , les Bourbons 
devaient faire quelque chose de large pour lui. Louis XVIII 
devait se souvenir que M. de Talleyrand avait défendu sa 
dynastie au moment où la restauration était mise en doute 
dans les cabinets européens. 

Ce fut avec cette dignité de grand chambellan que M. de 
Talleyrand passa la restauration. Il n'était point aimé aux 
Tuileries, où il allait par éti(|uette, remplissant toujours son 
office debout, derrière le fauteuil du roi, avec une admi- 
rable ponctualité. Louis XVIII l'accueillait avec froideur; 
Charles X, plus bienveillant pour tous, lui adressait quel- 
quefois la parole en termes polis et vagues. Dans les dîners 
d'apparat, M. de Talleyrand exerçait sa charge ; Louis XVIII 
était assis à table ; non loin de lui était placé le grand cham- 
bellan sur un pliant, et, tandis que le monarque mangeait 
avec un très-bon appétit la faisanderie de la chasse, M. de 
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TaUeyrand trempait an biscuit dans son vieux vin de Ma- 
dère. Il se passait là une scène muette d'un remarquable 
intérêt ; le roi, avec ses yeux moqueurs, regardait fixement 
de temps à autre H. de Talleyrand, qui, avec son impassi- 
bilité, si grossièrement définie par le maréchal Lannes, 
continuait à tremper son biscuit , et à lentement déguster 
son Madère y avec un regard de déférence respectueuse 
pour le roi , son mattre. Il n'était pas dit un seul mot du 
souverain au chambellan dans ce court repas, et M. de Tal- 
leyrand venait reprendre sa place derrière le fauteuil du 
roi , avec ce froid cérémonial qui représentait la marche de 
la statue de marbre du commandeur dans le Fe$tin de 
Pierre: seulement, le grand chambellan gardait sa rancune; 
elle se retrouva contre toute une dynastie. 

A la Chambre des Pairs , M. de Talleyrand adopta le rôle 
d'une opposition d*autant plus solennelle qu'elle comptait 
les hommes d'état de toutes les époques, ceux qui avaient 
touché les affaires et les vastes négociations ; il ne parla que 
très rarement ; je crois même qu'il ne reste que deux dis- 
cours de lui : le premier, à l'occasion de la guerre d'Espa- 
gne, en 1823. Il s'engagea gauchement dans la question ; il 
prédit des malheurs à nos armes, et il y eut des succès : c'est 
une faute énorme, en politique, que les prédictions. La se- 
conde fois ce fut à l'occasion de la loi électorale et de la 
liberté de la presse ; le prince rappela les promesses histo- 
riques de Saint-Ouen , auxquelles il avait assisté. M. de Tal- 
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leyrand faisait très peu parler de lui à la haute chambre ; il 
n'avait que cinq ou six pairs au plus qui lui donnaient leur 
vote. Il n'en était pas de même dans son salon et dans son 
cabinet de toilette ; il voyait beaucoup de monde, et il re- 
cevait les confidences de tous les partis. M. de Tallejrand 
caressa tour à tour les sociétés libérales et les coteries ans* 
tocratiques surtout, pour lesquelles il avait une vieille pré- 
dilection. Sa fortune était fort délabrée , par suite d'une 
célèbre faillite, qui enleva &,000,000 au seul duc de Dalberg, 
son ami. M. de Talley rand restait peu à Paris. Il demeurait 
à Yalençay ou dans ses grandes terres de Touraine , très 
obérées d'hypothèques ; et , sans l'esprit d'ordre de la du- 
chesse de Dino, merveilleuse femme d'affaires, il y aurait 
eu des expropriations peut-être. Quelquefois M. de Talley- 
rand poussait plus loin ses excursions voyageuses» et il ha- 
bita le midi de la France pendant toute une saison. Il avait 
choisi , à Hyères, une habitation agréable, dans ce pays de 
fleurs odorantes, d*orangers, de vanille et de citronniers, et 
l'on ne peut dire le charme qu'il savait répandre sur les cau- 
series du soir. Il y a laissé de vifs souvenirs d'esprit et de 
noble savoir-vivre. 

La vie sociale de H. de Talleyrand se passait en effet 
toute de nuit. Son lever était tardif; il sonnait vers les onze 
heures son valet de chambre , qui apportait ses vêtements 
du matin. 11 s'appuyait sur sa canne, marchant de fauteuil 
en fauteuil jusque près de la cheminée. Il déjeunait peu et 
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à Tanglaise. Ensuite commençait sa toilette, fort Fongue et 
presque publique, comme dans l'ancien régime, où la coif- 
fure était une affaire. On lui tournait sa cravate , que le 
prince portait avec toute la prétention d*un merveilleux du 
directoire. Puis, il sortait pour sa promenade. Après dtner, 
et pour finir sa soirée, il allait chez quelques-unes de ses 
vieilles amies intimes, où il jouait sa partie très tard, et tou- 
jours très cher. Souvent il sommeillait sur un fauteuil , car 
M. de Talleyrand avait une admirable faculté de fermer les 
yeuxt et peut-être aussi de dormir éveillé. Souvent sa conver- 
sation était brillante, spirituelle, abandonnée quelquefois. Il 
aimait à raconter sa vie, et à parler surtout avec enthousiasme 
du congrès de Vienne , qui avait été une belle époque pour 
son habileté diploiAatique. Ainsi se passait cette existence 
mécontente et toute en expectative devant les événements. 
On ne brusquait rien , mais on attendait; c'était chez lui 
une de ces conspirations en grand qui ne sont saisissables 
pour personne. 

Je le vis environ un mois avant les journées de Juillet , à 
Moulins ; il revenait des eaux , et ce fut une circonstance 
curieuse, car Madame la Dauphîne passait également; 
M. de Talleyrand s'empressa de visiter Madame. Il s'y pré* 
senta avec ce ton de convenance , cette religieuse mélancolie 
que lui inspirait toujours la fille de Louis XVI ; il portait un 
habit à la française violet sans broderie ; était-ce comme 
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signe de deail? était-ce un souvenir de son épiscopat? Lo 
rapprochement avait quelque chose de curieux. 

Quand la révolution de Juillet éclata , H. de Talleyrand 
était livré à toutes ses irritations contre la branche aînée, 
qu'il appelait ingrate et oublieuse , et il n'est pas douteux 
qu'il n'ait vivement travaillé à établir un nouvel ordre mo- 
narchique. L'anarchie lui faisait horreur, le pouvoir était 
son élément. Dans ce chaos de tous les esprits , le temps 
n'est pas venu de tout dire ; mais il est constant que H. de 
Talleyrand fut consulté, interrogé au 9 août , et sa réponse 
fbt en tout favorable à l'idée nouvelle. Cette révolution 
n'était-elle pas un souvenir dans sa vie qui se rattachait au 
congrès de Vienne, en 1814? et M. de Talleyrand l'avait 
accueillie comme une chance et une solution à une crise, 
si elle se présentait. Il y eut même des conférences secrè* 
tement engagées sur ce point délicat ; M. de Talleyrand se 
chargea de négocier auprès du corps diplomatique, et de lui 
faire bien entendre : « que la paix de l'Europe reposait sur la 
consolidation d'un ordre monarchique en France, » grande 
tftche à laquelle se consacrait un prince éminemment supé- 
rieur. H. de Talleyrand réussit dans le but qu'il se propo- 
sait, et l'on sait que toutes les dépèches des ambassadeurs 
furent favorables à la royauté ; on la considéra comme une 
garantie du principe d'ordre européen, comme un moyen 
efficace de comprimer peu à peu l'esprit révolutionnaire, 
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et de maintenir les traités, en un mot , comme une grande 
opposition aux tendances propagandistes, une solennelle 
pensée de conservation. 

M. de Talleyrand alors refusa le ministère des affaires 
étrangères, qui n'eût été qu'une responsabilité; maïs il 
accepta l'ambassade de Londres, poste plus important 
encore, car d'immenses affaires allaient s'y traiter; c'était 
de la prompte décision de ce cabinet que devait dépendre 
la consolidation du nouvel ordre de choses. L'Angleterre, 
en reconnaissant la première les faits accomplis, s'était 
réservé une alliance avec le nouveau gouvernement. Les 
affaires de la Belgique jetaient tant de difBcultés dans les 
négociations; elles rendaient si imminente la crise diplo- 
matique, qu'ont dut députer quelqu'un d'habile et de con- 
sidérable à Londres, afin d'avoir sûrement pour soi l'appui 
du cabinet anglais dans les négociations engagées. Les 
dépêches de Saint-Pétersbourg rendaient urgente une 
bonne position avec l'Angleterre. 

Quand M. de Talleyrand arriva à Londres, le duc de 
Wellington était encore au ministère: les torys ardents 
avaient tout pouvoir dans le cabinet, et M. de Talleyrapd 
ne pouvait manœuvrer à Taise dans cette situation ; il savait 
l'attachement du torysme pour les traités secrets de 1815 - 
c'est pourquoi il renoua ses vieilles amitiés avec le comte 
Grey et les wihgs modérés ; il fréquenta les salons de sir 
John Rnssel , et déploya de l'éclat à Londres. Le souffle de 



ISO DIPLOMATES EUROPÉENS. 

la révolation de Juillet s*étalt fait sentir en Angleterre; les 
torys ne pouvaient longtemps tenir devant ce mouvement 
d'opinion , et le comte Grey fut porté à la tète du cabinet : 
les wbigs modérés triomphèrent complètement. Une fois le 
terrain déblayé, M. de Talleyrand fut maître de la position ; 
il avait tant contribué à la préparer ! Maintenant il pouvait 
travailler au grand jour pour un traité avec la France. 

Il faut savoir que, sous l'ambassade de M. de Polignac, il 
s'était formé à Londres une conférence des plénipotentiaires 
russe, anglais et français, pour décider toutes les questions 
de la Grèce; cette conférence se continua sous le duc de 
Laval. L'Angleterre y mettait une grande importance. 
M. de Talleyrand proposa de la reprendre pour suivre et 
décider les affaires générales de l'Europe, et d'y adjoindre 
les plénipotentiaires autrichien et prussien. Cette conférence 
devait s'occuper de la question belge, et décider enfin ce 
qu'il y avait à faire à la suite du démembrement du royaume 
des Pays-Bas, constitué en 1815. M. de Talleyrand était 
personnellement connu de tous les plénipotentiaires; sa 
position devint à Londres aussi brillante qu'elle l'avait été 
à Vienne en 1815. Une vive et vieille amitié l'unissait au 
prince et à la princesse de Lieven , qui représentaient la 
Russie ; les familles Talleyrand et Esterhazy s'étaient éga- 
lement beaucoup connues. M. de Bulow, qui représentait 
la Prusse, était de ces diplomates de second ordre, qui, 
tous, conservaient une profonde considération pour M. de 
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TalleyraDd et sa longue eipérience. On engagea donc les 
conférences sur des points très vagues; on cherchait le 
moyen de se voir et de maintenir la paix. Les nombreux 
protocoles qui furent alors signés sur l'affaire belge-hôllan- 
daise, eurent un peu leur côté vague, il est vrai; la plupart 
restèrent sans exécution , et, bien qu'ils fussent arrêtés en 
commun , jamais les plénipotentiaires russe et autrichien 
n'obtinrent Tassentiment formel de leurs gouvernements. 
HM. de Lieven et d'Esterhazy furent désavoués d'abord , et 
plus tard rappelés. Mais le résultat effectif des conférences 
de Londres, l'heureuse conséquence de leur développement, 
fut le maintien de la paix si profondément menacée. En 1831, 
quand on se voyait de si près , il était difficile de ne pas 
s'expliquer et s'entendre de gouvernement è gouvernement. 
L'action de M. de Talleyrand fut heureuse. Les conférences 
de Londres eurent donc le statu guo européen pour but, en 
empêchant ces conflits de cabinets, ces heurtements de 
peuples qui ensanglantent l'histoire; les conférences de 
Londres rendirent des services, parce qu'elles rapprochè- 
rent les affaires par les hommes. 

Selon son habitude, M. de Talleyrand recevait beaucoup ; 
ses fêtes étaient splendides, ses réunions offraient surtout 
ce caractère de bon goût et de compagnie distinguée que 
l'Angleterre recherche tant. Je ne dirai rien de trop quand 
j'avancerai ici que la volonté de M. de Talleyrand influa sur 
certains votes dans la chambre des communes : jamais am- 
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bassadeur ne jouit d'autan t decrédit.Cependant le comte Grey 
voyait venir l'orage ; le difficile, dans sa position politique, 
n'était pas d'avoir renversé le ministère tory : c'était là une 
victoire simple , naturelle ; le mouvement des choses et des 
esprits jetait le duc de Wellington en dehors des affaires. 
Mais ce qu'il y avait de dangereux dans la position du comte 
Grey, c'était, au contraire , l'action inévitable et forte du 
mouvement radical qui devait pousser aux extrêmes , car 
lorsqu'une nation met la main sur ses institutions vieillies, 
un changement en entraine un autre : après avoir réformé 
l'État, donné une plus grande latitude à l'élection, ne 
fallait-il pas réformer l'Église? La situation de l'Irlande 
n'appelait-elle pas une modification? Les dissenters faisaient 
valoir de justes griefs ; c'était folie, en face d'un parlement 
réformé, de vouloir poser une barrière, et dire à la nation : 
Tu t'arrêteras 1&. L'impatience gagnait le parlement, tandis 
que des scrupules religieux naissaient dans la conscience 
du comte Grey, dans l'ancien parti Canning, représenté par 
M. Stanley, et surtout au cœur de Guillaume lY. 

M. de Talleyrand aperçut le péril comme le comte Grey 
lui-même ; il savait toute la puissance des opinions jeunes 
et vivaces : il était impossible d'arrêter le mouvement par- 
lementaire. Le dégoût s'empara tout à coup de la vieillesse 
du comte Grey; il ne voulut pas porter une main sacrilège 
sur l'Église , il offrit sa démission ; et tous se souviennent 
en Angleterre de ces explications touchantes données en 



LE PRINCE DE TALLEYRAND. ISS 

plein parlement sur sa propre conduite ministérielle. Dès 
la nomination de lord Melbourne» prévoyant Tinyincible 
tendance des affaires, le triomphe des ultra-whigs, et peut- 
être de lord Durham \ Tambassadeur de France songea à 
sa retraite , car il n'avait plus à Londres ce premier r61e 
qu'il a toujours ambitionné. 

Une autre circonstance vint encore se joindre à celle-ci. 
Dans la révolution que venait de subir le ministère whig 
lui-même, lord Palmerston avait conservé le Foreign-Office : 
ses opinions étaient d'une hardiesse diplomatique plus 
avancée que celles du comte Grey ; déjà il y avait eu entre 
M. de Talleyrand et lord Palmerston, caractère hautain, en- 
tier, profondément anglais, quelques dissidences sérieuses. 
Dès Torigine de leur ministère, les vhigs avaient senti qu'il 
Cillait relever leur considération à l'extérieur; ils n'igno- 
raient pas que la nation anglaise , qui les préférait pour 
leurs opinions populaires et leurs sentiments patriotiques, 
n'avait pas une grande confiance dans leur habitude des 
affaires et leur intelligence de la situation de l'Europe. Lord 
Palmerston croyait inévitable une certaine démonstration 
armée dans la' question de l'Orient, après le traité du 8 juil- 
let, qui assurait de si grands avantages à la Russie ; il avait 
donc fait à M. de Talleyrand des propositions pour réunir 
deux escadres communes, qui vogueraient sous les deux 
pavillons dans la mer Noire. 

1. Je parle ici de l'époque où lord Durham ne s*étail point rapproché 
de la Russie et des conservalears. 
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H. (le Talleyrand , qai compreDait tout l'intérêt que les 
wbigs avaient à cette démonstration armée , sentait égale- 
ment qn^elle était trop hardie dans la situation où la diplo- 
matie se trouvait placée. Puissance continentale, la France 
pouvait bien appeler l'alliance de l'Angleterre et la seconder 
de toutes ses forces; mais elle avait sur ses flancs toute la 
Sainte-Alliance. Cette hostilité pouvait entraîner une guerre 
véritable : dans la pensée de l'ambassadeur français , il fal- 
lait fortifier Talliance morale, poser une barrière pour résis- 
ter aux envahissements de la Russie ; mais c'était un pas 
immense qu'une attaque directe contre le pavillon russe 
dans la mer Noire. M. de Talleyrand recula donc devant les 
propositions de lord Palmerston ; il exposa qu'au Heu d'une 
démonstration armée, chanceuse, inutile peut-être, il fallait 
préparer un de ces actes significatifs pour l'avenir de la 
politique ; il fit comprendre & lord Palmerston qu'un traité 
de quadruple alliance, qui unirait le Midi contre le Nord, 
devait aboutir à de grands résultats, même à travers les 
chances diverses et passagères d'une guerre de parti. C'est 
à cette pensée qu'on dut attribuer le traité conclu entre la 
France, TAngleterre, l'Espagne et le Portugal, conception 
chérie de M. de Talleyrand, surtout s'il eût pu joindre à ce 
premier résultat l'adhésion de TAutriche, rêve de son esprit, 
et qu'il caressait depuis 181&. Au fond ce traité n'était que 
sur le tapis et un projet d'avenir fort éloigné. 

Lord Palmerston adopta l'idée de M. de Talleyrand. 
L'Angleterre se borna à de simples parades nautiques dans 
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la mer Noire. Dès ce moment , les relations de M. de Tal- 
leyrand et de lord Palmerston se refroidirent. Ceiai-ci à 
un esprit irritable joignait un caractère inquiet et chan- 
geant; l'ambassadeur de France le prit en dégoût; d'un 
autre câté, le cabinet dont lord Melbourne s'était fait le chef 
était entraîné de concessions en concessions. Dès cette 
époque, M. de Talleyrand quitte TÂngleterre ; on apprend 
que sa santé s'affaiblit ; il court à la campagne et s'enferme 
dans la retraite. Lorsque M. de Talleyrand voit l'orage 
gronder, comme Pythagore, il aime le désert et l'écho. A 
son dernier passage à Paris, il se rapproche de H. Pozzo 
di Borgo , c'est-à-dire de l'idée russe ; les deux diplomates 
n'osent point s'aboucher encore officiellement ; mais une 
retraite diplomatique à Belle-Vue les réunit plusieurs fois 
dans de petits banquets mystérieux. 

M. de Talleyrand fuit Londres : le bruit populaire l'im- 
portune ; ce n'est plus une guerre d'une fraction de l'aristo- 
cratie contre une autre , c'est désormais le peuple contre 
l'aristocratie elle-même. L'enjeu est trop fort; il quitte dé- 
finitivement l'Angleterre pour Valençay, et une lettre 
pleine de dignité explique les motifs de sa retraite. Il y a 
pour les hommes politiques un moment où la vie d'autre- 
tombe commence; alors tous saisissent les occasions de dire, 
d'exposer leur conduite et de rectifier d'avance les juge- 
ments de la postérité; ils ont besoin de se révéler au public 
dans une solennité, et tel fut le mobile qui porta M. de Tal- 
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leyrand à prendre la parole dans une séance de Tlnstitat. 
Il ne dit que quelques mots; mais ces paroles, à l'occasion 
d'un éloge, eipliquent une longue vie de politique , d'af- 
faires, à travers les gouvernements, les passions et les 
partis. 

Depuis cette époque , M . de Talleyrand vécut à Paris ou 
dans ses terres , toujours consulté avec une vénération pro- 
fonde par tout ce qui était tête sérieuse de gouvernement. 
Il eut un moment le désir d'aller à Vienne pour accomplir 
la pensée de madame de Dino, l'union des deux familles de 
Talleyrand et d'Esterhazy. Les Esterhazy, comme on le sait, 
ont la plus grande fortune de l'Autriche; et, depuis sept 
ans , madame de Dino avait pris un soin particulier de celle 
de son oncle, à ce point qu'elle est aujourd'hui entièrement 
liquidée et l'une des plus considérables de l'époque. La suc- 
cession de M. de Talleyrand , après tant de ruines , a été , 
dit-on , presque une féerie des Mille et une Nuits. 

Il est peu d*hommes politiques dont la presse se soit plus 
occupée, pendant ces dernières années, que M. de Talley- 
rand; il ne pouvait faire un pas, un geste, un acte, qu'il 
ne donnât lieu aux versions les plus contradictoires. Il avait 
atteint sa quatre-vingt-quatrième année, et à cet âge ses 
facultés commencèrent à décliner considérablement ; il ne 
fut plus que l'ombre de lui-même. De temps à autre quel- 
ques éclairs de cette haute intelligence brillaient encore; 
mais ces éclairs disparaissaient bientôt dans cette faiblesse 
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de l'Age et d'une vie si usée et si remplie. M. de Talleyrand 
ne pouvait plus faire un pas; transporté à bras, on le pro- 
menait dans un fauteuil à roulettes, et à la moindre secousse 
il versait des larmes de douleur : fatale similitude de la dé- 
crépitude et de TenFance ! Au fond , c'était une carrière 
finie, et qu'on cherchait en vain à réveiller en lui donnant 
quelque mouvement. 

Cette carrière avait été immense, et, quoiqu'on ait 
reproché à M. de Talleyrand l'incessante mobilité de ses 
opinions , on peut dire qu'elles ont été toutes dominées par 
une seule pensée diplomatique , l'alliance anglaiscl J'ai pris 
pour type de l'alliance russe le duc de Richelieu; et, en 
balançant les services de ces deux existences diplomatiques, 
on reconnaîtra facilement que le duc de Richelieu a plus 
fait pour son pays , dans sa vie limitée , que le prince de 
Talleyrand dans sa carrière infînie; cela vient de ce que le 
duc de Richelieu avait adopté une idée plus nationale, plus 
favorable à nos intérêts à l'extérieur. M. de Talleyrand 
n'était point asservi à tel gouvernement ou à telle doctrine. 
Il avait une sorte de personnalité qui dégénérait en égoïsme : 
il n'a point trahi Napoléon dans le sens absolu du mot , 
seulement il l'a délaissé à temps ; il n'a point trahi la res- 
tauration, il l'a abandonnée quand elle s'abandonnait 
elle-même. Il y a beaucoup d'égoïsme, sans doute, dans 
cet esprit, qui pense d'abord à sa position, à sa fortune, 
puis ensuite au gouvernement qu'il sert ; mais enfin on ne 
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peut pas toujours exiger d'un esprit supérieur cette abnéga- 
tion de soi qui constitue un dévouement aveugle envers une 
cause ou un homme. M. de Taileyrand s'appliquait un peu 
à lui-même ces paroles qu'il adressait à ses employés , lors- 
qu'il fut appelé au ministère des affaires étrangères : « Il y 
a deux choses , messieurs, que je vous défends d'une 
manière bien formelle , c'est le zèle et le dévouement trop 
absolus, parce que cela compromet les personnes et les 
affaires. » Tel était l'esprit de H. de Taileyrand : son cœur 
était un peu sec , son imagination froide ; on le comparait 
à un véritable tacticien, qui jugeait les partis et les hommes 
avec une rectitude mathématique. Son activité se réservait 
pour les moments décisifs qui brisent les gouvernements et 
les couronnes ; alors il croyait l'action importante. Son 
expérience des révolutions était profonde ; appréciant une 
situation par une sentence , il frappait un homme par un 
mot. C'était peut-être l'esprit d'élite qui savait le mieux 
prévoir, le moins empêcher et le plus utiliser les phases 
diverses de la fortune des États. 

Cependant sa vie avançait , on remarquait de toutes parts 
des symptômes de mort. Depuis longtemps , M. de Tailey- 
rand souffrait d'une maladie cruelle qu'il supportait avec 
moins de résignation que les événements politiques ; les 
accès étaient violents , et le prince tombait en syncope à 
des périodes très rapprochées , signes avant-coureurs du 
moment solennel. Tout le monde apercevait la décadence 
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profonde de M. dé Talleyratid'; la sagacité et la flnéssé de 
son esprit se 'réveillaient de temps à antre,' niais fTibmtne 
était flni. (Tétait nn spefctaclé triste à voir qne ses visites 
anx tuilerie^ ; on contemplait en Ini lé néant des grandeurs 
hnmafnes; l'intelligence redescendait au berceau. La 
maladie de M. de Tàllefrand était irrémédiable : c'était fa 
vieillesse d'abord, puis une ancienne affëctioii d'anthrar , 
on gangrène blanche. Il fhlint se résigner à subir ùné opé- 
ration doubureuse, et, quand cette opék*ation fut faitè'^ 

« 

Pagonfe vint. If . de Tallèyrand avait senti toute la gravité 
de son état : il mit de la dignité à ne point s'en alarmer ; il 
fit de rétii[uétte "avec la mort. Depuis longtemps il avait dés 
conférences avec un pieux ecclésiastique de Pari^ ; devant 
loi était l'exemple de sa famille, le souvenir de son oncle le 
cardinal, de sainte mémoire. 11 avait comblé de magnlfi- 
eence et de fondations pieuses la chapelle de Valençay. Si 
M. de Tallèyrand avait pu méconnaître Ses devoirs religieux, 
il ne s'était jamiais montré impie , il avait su conserver la 
noblesse de caractère ; et , lorsque vint la pebsée de ta mort , 
il ne recula poînt 'die vaut une rétractation. Il sentit toute' la 
faiblesse et la puérile vanité Ûé9 esprits fortsi ' ' ' 

Cette rétractation ne fut point improvisée : depuis trois 
mois , elle était concertée avec uti soin ihfihi , comnlé une 
note diplomatique envoyée à l'Église, pleine de sontnission, 
mélange de noblesse et de dignité ; le prince l'adressait au 
souverain pontifb, se repentant de toute sa participation 

I. 9 
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aux sicandales qui avaient marqué sa vie , tuitoot da aon 
adhéaÎAn à la constitution civile d|i clergé; il rentrait dans 
la juridiction de Farobevéque de^ Paris et qoos la loi catho- 
iique du pape. C'est ainsi qu'il se préparait à la mort. Oçs 
nouvelles étaient portées d'un moment à l'autre au 4uftteau 
sur rétat de la j»nté du prince, H. de Talleyrand avait rendu 
d'immenses services ; et le roi , qui avait si souvent consul^ 
son expérience p résolut d'aller voir pour la dernière fois le 
descendant de la maison de Périgord. Quand le roi Louis- 
Philippe se fit annoncer, le prince, sans s'émouvoir, 
comme si c'était chose due» lui dit, d'une voix aSublie: 
a C'est le plus grand honneur qu'ait reçu ma maison, «i 

Il y avait une grande portée aristocratique dans ce mot : 
Ma maison i il signifiait que sa race, honorée d'une teHe 
visite, n'en était point étonnée, M. de Talleyrand n'oublia 
pas non plus les grandes étiquettes, ^fn s'opppsent k.çe 
que personne soit à la face d'un roi sans être présenté « et 
immédiatement il dit avec beaunoup de calme ; « J'ai ooe 
t&cbe à remplir* c'est de présenter à Votre Majesté Je» per- 
sonnes de Fassistance, qui n'ont pas en(^e eu cet 1m#- 
neur. )> Et le prince nonuna soa médecin t^son otiinugian pt 
spn valet de chambre. Cette tenue, ai^ moi;uent de la mort, 
était empreinte d'un haut cachet aristocratique, pacfiût^ 
ment en rapport avec la visite qfù honorait les derniers 
moments de M, de Talleyrand. C'était là de )a ii;onvemwe 
et du vieux cérémonial : le blason allait au blason ; la bc^pcbe 
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cmtettedeft Botti^boi» allait à la biratlche cadette da Péi^gbrd. 
Aoi temp^ anciens, les ttaisons de Navatte et de Qaercy 
«"étaletit.retieôxirtféett nar de comttians champs de bataffle , 
él te cil d'armei Ée fné Diau avait été poussé ett tnéttie 
temps que le cri d'anneâ de Henri Vf par Itt tieille AoUeste 
méridionale^ pariant tontes denx la lan^e d'Oc. 

Od s'étonna de cette insigne distinction qtté re^nt M. de 
tUIeyrând ; <^ fatonà de ftehtQshômtnes n'étaient pas 
comprises par l'esprit de -Inanvaise compagnie. Le tieni 
diplonHite, plus que personne, tenait à da race , et la bran^ 
che cadette des Boiiri^ons était de trop bonne souche ellè^ 
même ponr l'onblier i le6 déni cadets de Onercf et de 
Mayarre Sf'étaient rencontrée dans leurs souvenirs de ruce 
Gonome dans leur vie publique. 

Entouré de sa fhmille dans ses demiem khoménts, assisté 
de l'abbé Dupanloup , vicalre-gédéral du diocèse de Pttris , 
M. de Tallejrand reçut les sacrements de TËgli^e, èar il 
était réconcilié avec elle; Il dit encore, àvànt âeH)fim, 
quelquet-'Uns de ces mots hetirétii et dignes qui fârént M 
fréquente dans sa bouèhe. Voyant une dé ses arrière^ 
petiteé^ièces toute parée de bbM , dans le tk-gf bal edK- 
tume de communiante» le prince ouvrit ses paupièfeir,' Ki 

baisa au front , la bétttt ; puis , i»e tonmAM veM l'Auditoire , 
il s'écria ; « Voyez ce que c'eist que lé monde ; Il le ilëbui; 
ici la fltn I a Quelques iùAtantt aprèï, M. de TAleyranId 
eipira. Cétttit lé 16 mai 1636, à ^Uat^e Heuf M MoiM Ifii 
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tioti. R^ésentez-^oQS ofi vaste paysage de Salvator Rosa / 
avec ees phy aioBomies que Icri seul a su reproduire, et dont 
ilâ puisé te: caraetève dans la Calabre ou les Abniaes^ et 
aprec eeia un peuple an cai^tàve ferme, entier, avec ses 
affeotiobS) ses amours, ses jalousies on ses ressentiments- 
qui st- perpétuant dis génération en génératfon; un attache-' 
ment Aer et patriotique an aol , qui naît are^' l'homme M' 
meurt aveo lui ; des ff lie» gaies cumme les tliéë do Toscane,- 
des movtagMs inoaltes et agrestes , el tous aurek à petne- 
une Idée de celle Ontie , Ttl^ pittoresque et fettHe ^ ta 
Médltefraoée. 

p^^lf., nK:^ di#tiQ(^9 se part^Qnt cette popu)#Upn : Ifs 
YieUles familles indigènes et les colona étrangers^ la plupaH^ 
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proscrits que les révolutions du Piémont , de Gènes et de 
la Toscane ont jetés successivement dans Ttle ainsi que 
des couches de lave sur un volcan. A la première de ces 
races appartenaient les Paoll; les Pozzo di Borgo; à la 
seconde 9 les Buonaparte» les Salicetti. Ck>mme dans les 
nationalités primitives, chaque famille forme groupe, 
chaque village forme corps : on hérite des sentiments 
comme du patrimoine de la fàmilte ; c'est la Rotaie antique 
s*allaitant aui mamelles de la louve, au temps des compa- 
gnons de Romulus. 

La famille des Pozzo di Borgo , je le répète , appartenait 
à la race nationale ; et pour la retrouver, on peut fouiller 
d^ le Jivre d^ ^tatpt^ de la Corse et dans rhistoire. féodale 
des JotteA des ^Atçlaina de Hooltécfrît contre la cité d' Ajaççio, 
4Qnt ils disputaient mè^ie la souveraineté. Dans les chartes 
oii rencontre un Pozzo di BorgOir orateur du peuple. Au 
teipps deja domioation génoise, dans le xvi* siècle, ce 
noble. fioxzo 4i Borgo estqualifié de procwrenr de:la pro- 
vince d'AJ^ccio et de ^rtèoe ; ils'appelle Pascal oomme les 
Baoli; déiii il kouve: poiir.eaiitradiQt0«rs le^ Bacdodû, 
simples pommerfants d'AjacoiO; il H.'poHr notaire Jérôme 
Bnonaparte , qui vient, attester la -jniision da capilaioe 
SocoAdua Pozso di Bongo^ député,«ipièB éè la répoUique 
de Gènes \ On aime à raconter ces origines, parte qnt tout 

'1 «n'nobile Pasqodle Pooo'd! Borgo, 'ohtote'dei popoU d! là da* 
iHaii ia Corsica.*. » (IIS4)r > : -. ^ . . • -, 



LE COMTB POZZO DI BORGO. iWt 

ce ilrame de la vie da eonte Poao di.Borgo se rattadie à ces 
temps; rien oe s'oufaliie sur oe sol brûlaat : nbus alkiDS 
retrouver tes BsoMipaite, ks Paoii ^ les Pezzo, 4es Bacdôeht^ 
les Salicèttî^ daDi des taittes plus gnodès et sur le. théâtre 
d*iui iJÉdDde ÉniMBse 4 'eommé nous les aToos va» d*abord 
danrla^petitecité d'Ajalecio. > ^ 

La dipiokiialie de riliioope, aux temps agités, se sert de 
deux paissants moyeos d? exploration politique : d'abord les 
«■bessadeuffft en lilre, qui eianiiaent et péaiment les faita 
dans une forme régulière , et je dirai presque classique ; 
puis des agei^ aelîfii^ k plbs: souvent militaires, et qui , par* 
courent l'Enrope pour oennattre inthnemeot les forées, les 
moyens de diaque puissance. Sous la réyuMiqiie flraoçaise 
et Uempira de Napoléon i l'Angleterre et la Russie moitié 
pUèpent eoDsidérièlement la diplomatie militaire» et l'on 
peut dire que telle fut la première carrière de Charles- 
André PoziodiBorgo, avant que les cabinets fussent en^ 
très dans les voies régulières d'un grand système. La race 
méridionale possède avant tout un esprit in« délié» habile^ 



« ^. Per egregium virom PaMpalem Poouo di Borgo, ciYem AdjacU, 
oratorem etprocuratorem^populorum provinciae Adjacii et Sarten», et 
aliorum hominum ultra montes Corsicae... » 

« TulU là proviDciadi làda* montl oeir imla di Genicain genérsle, 
liseletto per oratore ia capi^o Secopdo Pouo di Boigosi per aaatstaie 
presse le W. SS..... » (1597). 

Tontes ces chattes sont tirées de Touvrase du Judidebx et savant 
magiatrata Grc«ori : SMtiH HvUi « ^fimifKili di. Goffto. 



i-* 
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et le C<irto J0iit à cdt ûèçêH rnie^téfiariléëe fnjeHê, «n éftû 
sentiment de son droit «'qae Vos ;voii m vâvéler à tn d^né 
siq^enr danii.Ia «étaie' de Bbnaiiaite. M^ de -llettemioh 
ainîeàdiNr«Oen^ètiity«i ips «nnéee de Napoléon qiw 
non» cMignf onB to |dns t e'élnit mq e^ivit invéniiff', tes. 
finesses déliées, cette diaboliqae iriteWgénce qni no«|B Mla^* • 
çait, nour antres AHamandSy de 4fHiitt et de gMeliè;ii Btte 
cataètèr» d'activité lu#itei pén^raiite v i^ tenoevlnil anai 
dans leaantoPeuo dl Boifo e H jr «vofl li nstypeeei»* 
mna, identique, comine -le >teint bnoiiié ée lea traita ^ 
comme €6» yen étnieëlanta qid fbpIDaiènt {Mitont. 

À qnelqnes lieuea d^AJacd» ^t «n pcAi| vQIage qni |Niite 
te nom de Vn^w dt Borgo ( te Bnita da |ouig ) ; laitradHfoii; 
veàt que les Poxzo aient habité le petit fort dé Mopiéahi^ 
sur la montagne; les Poezo, les Puni , léaPogglt tontoek 
venait 4ii moyen âge. Gomme en Anemagnè les châtelâiM 
deifSê^t^lfootagnes. le» familles neblesi en Gone; ont leor 
généate|y[ie dans qdelqtKi»*uÂs de ses pics/aons lesvochet' 
et'Ies <igniers sanvages, Ik oà^ll-y atant de qroiiaelffes, 
sonvenirs de vendetta. Quand la Corse fut réunie à la France, 

le^ Potz6 forent reconnus gentihlioitames par amfet du oon- 

•« . . . 

seO supérieur de Tite. Gharles-Andr^ Pozzp di Borgo était 
né'la< même année qœ HapeléoA, en reotiflant nn pen la 
date que tes chronologistes ont' donnée à la naissance de 
^9it9p(Mrtç : ^om di ?orgp naqiûtje 8 mars 1768. Ainsi )a 
révolution te ^trouva najror ) iot éetle mitaiteo de peyplas' 
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vint reimiar la Ooiae avM tonte If ipuiMani» d'ipiév^lk • 
a'élêva tookèeoQp.un ptvtljMtfoiiil •« no parii fin^t: 
PmK qI Foz^ di Boffs^rèTèrent rindéi^eBdnite da la gatria, 
«Mja fana. le «Meaim di» l'étranger; laa Baaiiapaite^ qol 
afaimt pria wi lOûoiant tes eoidems de Baali , ae.rèwiipent 
enaoîte aux Ajctea et aux Adîaetti» partisan des idées flran«* 
aaisea et jac^Niieav Avant fM ces divisions prissent un 
pand développement t on se eenfeenta de saluer avec en« 
tbousiasme la révolution ; l'ivresse était pailout, et à vingfc* 
deiD^ aosPoiio diBoi^go, secrétaire du enrps delaneUesae^ 
fiit envoyé comme dépnlé extsaoïdinaiiQ à ^Assemblée na« 
tiçnale. 

Cette première fonction le menait à la dépvtatiett définit 
tive- Ami de Paoli , la ptais grande popularité d^lors, k) 
jeune Pouïo vint siéger dans cette foBe réunion d'hommea 
qui, sons le nom d'assemUée iégidative» démolirent la mo* 
narcbie françaiie au mfli^n des émeutes, des massacras* 
U. Ifosfo fit immédiatenient partie du cemité dipiomatiqne» 
s» étrangement mené par Brissot, alors que les noina aux 
puissances éteient des sentences empruntées aux tragédicB 
de BmtnS) et Isnoées contre TAUtridie et la Prusse; pour, 
soutenir ce langage il, faUait di» victoires, et rassemblée, 
législative n'avait pas cette farce centrale dont la convenu 
tîon s'empara plus tard avec l'énergie de son comiié de. 
saint pi|}>lM, Ir'afMmblée légfslstive mit^itont i l^a^andon; 
an h^illM avac.laa «inistras du «oi, domMe par les 
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Ab jrèfMAlîfiè» «tin^oMii^ |Éi9la prMhxmt, dle-latea accam- 
ptirdenntat Ukr le 40soJÉtTeti lei i tefntembre vpwVre* assein^ 
Uie qpîi Dleatiiri te brUlànt de (far comititiiabte ; nf h piûB- 
Ia|ice4efi)ifaleidè laicoaT9oticln,' elle^t{Niti«sit éiid<6|KNiiie 
d6'4É«Htion,i'éfkMfrie4MJoiiF8 médiiMsre, pitreé qbe lef 
hoBines alors ta'«6iit rien et né peo? eitt rien. 

M; VoÉso parut tirès-Taireiwnt è lA tribUM, et tboteales 
Gm qa'îl.yiriiU^^expriiaieii tes idéed>du comité, il y apporte 
eette phrlisédlo§pB^ fia témpa, dôiit il Afnt ifioiilÀ aMOîier le» 
oraMtfa que ta tendante des èftpritâ : la soôiélé irouiait alors 
ébre aibii conduite; J^ai reenelHi quelques fragmeitts de la' 
harangue que M. Pozzodi Borgo prononça, le 16 juillet 179S, 
pour faire dèetater là guerre i fADemagné. Defox partis 
poussaient, -cbmine on le sait, aux ho^filités contre TEu- 
fope : l'opinion dé la cour qui, iDulant plaèer Lduis'XVI à 
la lAte d'une force publique rede«taMë; croyait trouver 
dans la guerre Jes moyens d'arriver à une dictature militaire ; 
ettm autre parti tout républlcaifi , à la tète duquel était la 
Gironde, espérant dans ce grsfnd désordre 'faire triompher 
phis facilement Tidée démocratique. Pou» iSi Borgo fut 
rexpremon du comiiié à la'trtbtme) et ceta' sans- arriére- 
pensée, a La oonttdératîon j^rinaniqtie; dit^il, dont l'indé^ 
pendance est naturellement garantie parla ^tfné^, qui seule 
peut la préserver de l'immoiteHef anBfbttion ^e rAMHche , a 
TU aiw jbiè cette ligue fémidaMer se fonner \ioià détruire 
votre eotistMotion ; déjèi tes armées OÉnemiM ont imMiiM 
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leur territoire : la ligne do Nord prescrit à PEiirope entière 
ime^senritade générale, et montre ûe tontes parla nn frôM 
menaçant, forte de aes soldats; mereenairea couverte de fer 
et avides d'or, toutes les usurpations leur deviendront fi^ 
elles. C'est aux Frapçais à préserver le: mondéide œ terrîbic 
fléau» et à réparer ia honteuse insondance ou la malignité 
perfide de ceux ^ut voient avec indiflG^ence la <deMnietion 
de tout genre de liberté sur la terre ; les Franoais seub, en 
comtMttant les ennemis coniniuns du genre humain, aurofit 
la gloire de rétablir Tharmonie politique qui préservera 
VEorope d'une servitude générale. Nous avons tous côn^ 
tracté une dette immense envers le mondé entier : e'ett 
rétabUssement et la ) ratîqué des droits de l'homme sur la 
terre. La liberté, féconde en vertus et en talens, nous'^o- 
digue les moyens de l'acquitter tqui entière ; nos ennemis 
espèrent sans doute dans les . dissensions pateàgères 4|iii 
nous agitent, ils en augurent. la désorganisation de notre 
gouvernement : non, nous n'accomplirons pas leurs caà- 
pables espérances, nous sentons bien que, dans Ifétat des 
choses, un changement dans nos institutions péliliquës 
amènerait nécessairement rinterrègne des lois, la suspens 
sion de l'antorité^ Ja licenee^ le. déchirement dans toutes 
les. parties du rojaun^^ et laperteinéyiteblede là liberté^; 
notre vigilaiv^Q consecvera sans détruire, mettra les tfatti^è^s 
dansTimpuîssance^de faire le .mal, et, avec Ih stabilité -du 
gouvernement* > nom* Aterona laux ambHieni 'toutes lés 
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chances qu'ils se. pré|Mirsnt dans les ehangeiiiehts et les 
févolutiou perpétuelles des etipirés. Ainsi, téanissHt 
réncrgirB à la safsciléi noua pourrona p artFenfr i des sueeks 
glorieux. » 

Oa remarquera qu'à traTers ces eqnressiGnS, imagées 
selon le temps; chaque épckpie n'»4-eBe pas son langage? 
M» PospH^jdi Bongo parle de la stabBité4u gOQvememeul, 
de la néoessité de Tordre^ toutes conditions qui se dévelop- 
pèrent eitsuile à uo haut point dans son esprit. L'assem» 
Uée législatiTe afatit fini son mandat, M. Poaio di Borgo 
retourna dans la Corse, où il s'aisocia au géeéral Psaoli 
pour diriger l'administration du paySé Les secousses qu'a- 
taient éproui^ées ces populatioQs avaient donné une nou- 
vette énergie au eartict^ patriotique ; il s'était formé un 
esprit pijdilic, uùé indépendance superbe qui tendait à la 
nationalité de l'ancieniie Gorse : tout peuple désire son indé- 
peodadcot. La Gironde avéil; rèf é le fédéralisme pour la 
France; raeii) à son toisr, eut Forguei de constituer une 
répubUqiie isolée. C'était un génie puissent que ce Paoli, 
flisde l'épre nature^ vieux déjà d'amiéeSf mais jeune d'éner- 
gie : ,une république corsé souriait à son imàgfnatMf , 
conune un retour vers les idées primitives. Ajoutes â ce 
motif rhôrreur inspirée par les événements lévolutiM- 
naires qui se déployaient si fatalement en IVattce. Il u'y 
eut jamais d'enthousiasme peMI à cdui que Faoli inspittft 
A ces familles plantées «u tomnMt des eétèi * pie, ev^^W 
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ii'«vai«nl ftoQT ^uto émotion que I9. : ¥i(rimi ««Hiiir d'ooe 

Les fandUes àfis ^fiçna,^ 4^ BiWMRfirt^ W.oo^itovir^, 
lialMtaDUa plaine ^t 1^ yillei^ axiiejit a4pp,tf aneo.erdeur 
le parti français t a«iH)ciéea au clotoi SaKcetliji futjear 
organe i la conv^ntioq oatiopale eu dénonçant Padi et 
Poxzp di Berge ^mri&e lef faateun d'un système qvi ten* 
dait à aépfkrer la Ççf^.^e la f raoce; or, comme qette. i|e 
aTait été déclarée partie hitégraote de la répul^liqiie fran- 
çaise, PucilletPe^ioiffureiit urnodés à la, barr^ ponr y pcé- 
senter lajuatificatioD de leur eendoite* Lk fat lui des ger- 
iMS de la luiioe profonde de Mi^tji Areoe, .BuoM|i«ffte, 
contre PaoU et Pooo di Bom^i de .linaqajt o^te inimitié 
qui, dans ees peitiioes brûMotj^s^ifraDcli^jt TUe de €omei.f t 
cootrif)aa plus qin'on ne croit aux événements eytraerdi- 
naîres de la ré^o^tion et de renipire. 

QoftndPaeU etPosiodi BorgoTeçmre^t ce,terfiMeidéeret, 
ils étaîeat rendis é Corte» capitalade la montagne;, Jlss!y 
attçnji^aient» et.tpvs deux «{ival^nt les QPQséq^uievpes d'nn 
rffps.w^ ordres de la qonvi^ntion ; im, «utorMé implw^i^t 
elle agimit fvfffi c^ftc^ énergie 4P h mU^^JspAm ménage 
ri^. Qoe foire? okéir» c'étaitapbjr le jougde Tunîté'tenri- 
toriale , qui passait son niveau sur les populations ; se dé- 
fendre était panMIre chose pkia dangereoae encore « car 
te^nfin la féj^ublique fraticdt'àe avait ses àrfaiëès invincibles, 
et elle possédait dans la Corse un parti nombrenj^* Qnelqws 
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régiments ocevipaient la ville d^Ajaccio , un bataillon tenait 
le fort de Corte et plasieiirs poihà sûr les cAtea de l'Ile ; 
une escachré au paWli^n trkolore était^'^'gnalée. Dans ces 
cirednstatices, la commis^on dé^afteibeiitale se déclara en 
permanence dans une assemblée de peuple à Gorté, et d'une 
▼oix nnaniiâe, les eomiées tmfluttueux du parti national 
Itivitèrent leur grand Paoli et Pozzo di Borgo à coittlnuer 
leur administration. Enfin, H fut déclaré qu'il n'était pas de 
la dignité du peuple corse de s'occuper des denx famtOes 
Arena et Buonaparte, et qu'il fallait lés abandonner & leurs 
remords et à Vinfatnie , pour s'être séparées de la cause 
pubHque. le copie ici les termes de la consulte nationale *. 
Il- y avait ici de cette énergie populaire qcîi agité tous les 
premiers mouvements de liberté : qu*allait-K)n faire pour se 
maintenir dans cette indépendance improvisée, pour soute- 
nir des décrets lancés par râssenivUée de Corte? Une nou- 
velle terrible venait de parvenir dans la montagne : Toulon, 
occupé par les Anglais, était tombé aux mains de cette répu- 
blique fhinçaise dont îaHlorse m^risAit lè§ ordres; un jeune 
ofllder de vingt-six itos, ce Buorthparte voué à l'i^fiimie par 
la consulte oorsé^ secondait oette nrébiorable entreprise et 
en assurait le succès. Une tùk le port de Toulon aux mains 



'I I 



1, lltti «« umtes ces pièces diMt letmàlnsjdt oOtttejPOzio, impriaiées 
en 1793; il aimait ài montrer ce décret carier x contre ce Napoléon, qui 
fut plus tard Torgueil et la gloire de la Corse. La consulte se composait 

aei,flo<r déliés. ' i ••-!. 
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de la république, une escadre pouvait, dans trente^» 
heures, menacer les compagnons de Paoli. Dans ces circon- 
stances difficiles , la flotte anglaise de la Méditerranée se 
montra devant Ajaccio, apportant les nouvelles de Toulon, 
les préparatifs qui s^y faisaient, et Tamiral offrit sa protec- 
tion à la nation corse, reconnue indépendante, sous la suze- 
raineté du roi de la Grande-Bretagne. Paoli se rendit à bord 
de Tescadre pour traiter immédiatement pour son pays 
souverain, et une assemblée générale fut convoquée au 
10 juin ndh, afin de poser les bases d'un projet de constitu- 
tion. Cette constitution, formulée à peu près sur les idées 
de la grande charte d'Angleterre, établissait deux chambres 
composant un parlement, un conseil d'état et un vice-roi 
ayant des ministres responsables. Paoli proposa pour la pré- 
sidence de ce conseil d'état Pozzo di Borgo. Quand l'amiral 
EUiot vit paraître en sa présence ce Corse au teint basané, 
aux yeux vifs, à la taille svelte, à la constitution maigre, il 
demanda à Paoli si c'était là le chef qu'on voulait mettre à la 
tête du gouvernement : « Je réponds de lui, dit Paoli, c'est un 
jeune homme aussi habile à gouverner les populations qu'à 
les conduire fermement sur un champ de bataille; fiez-vous 
à lui. 1» Et l'amiral EUiot confirma ce choix. 

Le conseil d'élat étant la partie active du gouvernement 
corse, Pozzo di Borgo dut organiser les institutions de son 
pays, désormais libre. J*ai tenu dans les mains le code entier 
de cette administration, résumé du droit public national, 

1. 10 
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collection de lois primitives, ud de ces codes appliqués anx 
plus petits intérêts des populations de pasteurs» curiosité 
historique peu connue parmi nous, car nous sommes trc^ 
civilisés pour comprendre les premiers besoins d'un peuple 
si original dans ses mœurs> si primitif dans ses instincts. Le 
gouvernement national de la Corse ne dura que deux ans : 
la protection que lui offrait TAngleterre était lointaine; 
quelques régiments venus de Gibraltar ne suffisaient pas 
pour maintenir la population des villes dévouées à k 
France, puissance alors victorieuse, et qui, par sa proximité, 
menaçait à chaque moment le gouvernement de Paoli et de 
Pozzodi Borgo. Quand la crise ne put s'éviter et que le dra- 
peau de la république française fut prêt à être arboré à 
Ajaccio , Pozzo di Borgo s'embarqua sur la flotte anglaise. 
Cette escadre quitta les parages de Corse, ayant à son bord 
tous les débris du gouvernement déchu ; elle toucha l'tle 
d'Elbe,.. vogua vers Naples, puis de là à l'île d'Elbe encore 
(circonstance curieuse, souvenir gardé longtemps par 
M. Pozzo, et qui agit peut-être sur la résolution des alliés 
de donner à Napoléon, en 18U, la souveraineté de Porto- 
Ferrajo I ]. H. Pozzo fit la traversée jusqu'à Londres sur la 
frégate la Minerve, qui faisait partie de la grande escadre 
commandée par Nelson. Horatius Nelson, alors balafré en 
Corse, tout au commencement de sa renommée, n'avait 
point brillé encore â Aboukir et à Trafalgar. 
M. Pozzo di Borgo resta dix-huit mois a Londres, objet 
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des prévenances de la part du ministère anglais^ qui avait 
deviné un principe d'ordre et de capacité dans son adminis^ 
tration. Rapproché de quelques gentilshommes français, il y 
commença cette carrière de diplomatie et de négociations 
secrètes qui, plus tard, s'ouvrit pour lui sur un plus vaste 
théâtre. En 1798» il était à Vienne, à ce moment de la cam- 
pagne de Souwarow, où tant de projets divers agitaient les 
tètes à l'étranger. La France venait de subir de grandes 
épreuves : en sortant de la terreur et du système d'unité 
formidable proclamé par la Convention , il s'était fait une 
réaction vive et profonde dans le sens d'une restauration ; . 
la bonne compagnie se parait des couleurs royalistes ; il y 
avait haine profonde contre la révolution , parce que la révolu- 
tion, vague, colère, anarchique, n'avait point produit jusqu'a- 
lors un gouvernement régulier. Bonaparte était en Egypte 
avec la meilleure partie des braves légions qui avaient dompté 
l'Italie et le Rhin ; nous avions perdu toutes nos conquêtes ; 
sur les Alpes, nos armées gardaient à peine quelques posi- 
tions vivement pressées; Souwarow apparaissait avec la vic- 
toire; Souwarow, l'homme de l'alliance, le grande le saint de 
l'armée moscovite; Souwarow, autour duquel se ralliaient 
toutes les espérances de la coalition. Pouo di Borgo fut 
mêlé à tout le mouvement diplomatique qui accompagnait 
l'action militaire. 

L'antipathie des Russes et des Autrichiens , bien plus 
encore qtfe les batailles de Zurich, mirent un terme aux 
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progrès de la coalition, et Pozzo di Borgo se fixa pour quel- 
que temps à Vienne connue gentilhomme français émigré, 
et il reçut là une pension. Alors s*élevaît au consulat un 
enfant de cette famille des Buonaparte, proscrite par l'as- 
semblée de Corte ; dictateur puissant, il établissait un gou- 
vernement fort en France, ralliant de sa main si ferme les 
débris de l'administration. Partout se montrait Tempire des 
lois, une centralisation active et bienfaisante; et, par une 
bizarrerie que la fortune seule explique, les vieux amis des 
Buonaparte , les Arena d'Ajaccio , étaient proscrits par le 
jeune Corse ou livrés à des commissions militaires et à 
l'exil. Napoléon, entièrement séparé de sa patrie native, 
avait d'autres destinées à régir que celles d'une ville ou 
d'une population de quelques cent mille âmes. Dans ce 
grand mouvement d'affaires, il songe néanmoins plus d'une 
fois encore à ce Pozzo di Borgo , son ennemi personnel , 
voyageant de Londres à Vienne, et qui dut essuyer quelques 
^larmes de dépit lorsqu'il vit le jeune consul victorieux 
imposer la paix d'Amiens. L'ombre de Paoli se leva debout 
pour protester contre cette immense fortune des Buona- 
parte. 

Quand le bruit des armes se fit encore entendre, M. Pozzo 
di Borgo entra au service de la Russie et se destina compléte- 
mentàla carrière diplomatique. La fermetéde son caractère, 
Tintelligence des faits et la connaissance des hommes qui se 
développaient en lui par l'élude, une finesse exquise d'appré- 
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dation, devaient lai assurer de remarquables succès dans la 
direction des rapports de gouvernement à gouvernement. Il 
reçut le titre de conseiller du cabinet de Saint-Pétersbourg, et 
partit chargé d*une mission intime pourla cour de Vienne. Le 
prince qui prenait M. Pozzo di fiorgo à son service, était 
alors cet Alexandre à r&me mystique et généreuse, tristement 
préoccupé à voiler, par la loyauté de sa conduiteet la grandeur 
de sa vie, un souvenir mélancolique éternel qui pesait sur sa 
conscience et son cœur. La révolution de palais qui le jetait 
sur le trône avait été dirigée par 1* Angleterre ; elle devait, par 
conséquent, favoriser la coalition contre Bonaparte posant sur 
sa tète de héros la couronne impériale. H. Pozzo di Borgo 
fut alors un des agents diplomatiques chargés de missions spé- 
ciales et secrètes, auprès des cours alliées qui se réunissaient 
encore une fois contre la France. 

Le voilà donc à Vienne ; il n'y demeure que quelques mois ; 
le czar, qui voulait agir avec vigueur, Tenvoya comme com- 
missaire de la Russie près de Tarmée anglo-russe et napoli- 
taine, dont les opérations devaient commencer par le midi de 
l'Italie , sous l'influence de la noble reine Caroline , tant ca- 
lomniée par les pamphlets de la république et Napoléon. 
Cette armée se réunissait à peine à Naples, que le canon 
d'Austerlitz retentit avec les cris de victoire : la paix de Pres- 
bourg fut signée. Comme ce traité séparait TAutriche de la 
coalition, il obligea l'armée de Naples à se dissoudre, et 
M. Pozza di Borgo retourna encore une fois à Vienne , puis 



150 DIPLOMATES EUPOPÉENS. 

à Saint-Pétarsbourg , où de grandes scènes militaires se 
préparaient. 

Durant la campagne couronnée par Ansterlitz, quand Na- 
poléon s'était avancé d*nne manière si aventureuse au fond de 
la Moravie, la Prusse avait hésité pour savoir si elle ne pren- 
drait pas parti pour la coalition. Cette conduite publique, 
on ne pouvait la désavouer, et Napoléon en avait gardé 
mémoire; l'incertitude cessa à la suite d' Austerlitz , et un 
an après les Prussiens unis aux Russes parurent en ligne. 
Pozzo di Borgo dut accompagner l'empereur Alexandre 
dans cette nouvelle campagne, et le czar l'invita à prendre 
un rang dans l'armée. Telle est la coutume russe : il n'y a 
d'avancement que dans la hiérarchie militaire. M. Pozzo di 
Borgo reçut le grade de colonel à la suite de l'empereur, 
poste qui l'attachait à la personne môme du souverain. 
Envoyé une quatrième fois à Vienne après la bataille d'Iéna, 
il voulut réveiller l'Autriche de cette torpeur où l'avait jetée 
la paix de Presbourg; mais le cabinet autrichien était alors 
à la paix absolue. Le colonel Pozzo reçut mission de se 
rendre aux Dardanelles pour traiter, conjointement avec 
l'envoyé anglais, la paix avec les Turcs ; il fut reçu à bord 
de la flotte russe sous les ordres de l'amiral Siniavim, sta- 
tionnée devant les Dardanelles et à l'tle de Ténédos; il as- 
sista sur le vaisseau amiral au combat du mont Athos, entre 
la flotte russe et celle du sultan, et y reçut la première 
décoration militaire. 
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Napoléon touchait à l'apogée de sa gloire; les armées 
firançaise et russe s'étaient bravement mesurées; et la figure 
de Tempereur des Français avait tellement grandi dans la 
pensée d'Alexandre, qu'à la paix de Tiisilt Napoléon fut 
salué du titre de frère, alors même que la vieille aristocra- 
tie russe accusait son souverain d'abandonner l'œuvre de 
la patrie. Dans cet échange de projets qui eurent lieu à 
Tiisitt, dans ces rapports d'amitié, quand les eaux du Nié- 
men s'abaissaient sous les deux empereurs dans les bras 
l'un de l'autre, était-il possible au colonel Pozzo di Borgo 
de ne point voir que désormais ses services étaient impor- 
tuns à la Russie? Arrivée Saint-Pétersbourg, il eut avec 
Alexandre une de ces conversations d'abandon et de con- 
fiance, où chacune des parties examine avec sincérité sa 
position. Uempereur Alexandre déclara au colonel Pozzo 
que rien ne l'obligeait à quitter son service, et que les liens 
d'amitié avec Napoléon ne lui imposaient pas ce sacrifice ; 
le colonel répondit qu'il ne pouvait (dus être utile au sou- 
rerain, et qu'il lui serait au contraire un embarras, car 
Bonaparte n'avait point oublié ses haines d'enfance, tdt ou 
tard il demanderait son extradition ; le czar serait sans 
doute trop généreux pour y accéder; alors ce refus, entraî- 
nerait des difficultés pour son gouvernement, a Au reste, 
ajouta-t-il, l'alliance de V. M. avec Napoléon ne sera pas 
de longue durée : je connais le caractère dissimulé et l'am- 
bition insatiable de Bonaparte. En ce moment, V. M. a un 
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bras tenu par la Perse et Taatre par la Turquie, et Bona- 
parte lui pèse sur la poitrine ; qu'elle se débarrasse les mains 
d*abord, puis elle rejettera facilement le poids qui i'aocable; 
d*ici à quelques années, nous nous reverrons. » 

Le colonel Pozzo demanda la permission de voyager. Il 
se trouvait encore à Vienne en 1806, alors que l'Autriche, 
toute seule avec sa patiente résignation, préparait de nou- 
veaux armements contre Napoléon, et déclarait sa rupture. 
Je ne sais si dans Thistoire il est une lutte plus honorable, 
plus longue que celle de la Maison d'Autriche contre la ré- 
volution et l'empire : l'Autriche se résigne à tous les sacri- 
fices, puis elle entre en ligne; vaincue, elle traite encore, 
puis elle reforme ses régiments et essaie encore des batail- 
les, jusqu'à ce que la victoire l'écrase de tous les feux des 
aigles françaises. Laborieuse nation allemande, qui ne dés- 
espéra jamais de sa cause ! 

H. Pozzo di Borgo demeura donc à Vienne pendant la 
campagne de 1809, et quand la paix fut encore imposée. 
Napoléon ne l'oublia pas. Le colonel avait joué un rôle 
actif dans tous les mouvements diplomatiques d'Autriche et 
de Russie ; cette mémoire de ses ennemis. Napoléon l'avait 
au cœur. Après la paix de Vienne, sa première démarche 
fut d'imposer à l'Autriche l'extradition du colonel Pozzo di 
Borgo. Alexandre, étroitement lié à Napoléon, eut la fai- 
blesse d'y accéder, et c'est ce qui donna lieu à cette belle 
et énergique lettre dans laquelle M. Pozzo di Borgo prédi- 
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sait déjà la campagne de Russie, et disait au czar : a Sire» 
le temps n'est pas loin ou V. M. me rappellera auprès de sa 
personne. » Enfin, pour échapper au sort qui l'attendait si 
son ennemi d'Ajaccio parvenait à se saisir de lui, M. Fozzq 
di Borgo prit le parti de se rendre à Constantinople, seul 
point qui lui offrit encore une issue pour quitter l'Europe 
continentale et se retirer en Angleterre. 

Le voilà proscrit politique, parcourant la Syrie, visitant 
Smyme, Malte, et de Malte se rendant à Londres, où il 
arriva en octobre 1810. Le colonel Pozzo était déjà un agent 
important par les missions qu*il avait exercées ; le peu de 
rapport qu'avait conservé l'Angleterre avec le continent lui 
rendait précieuses les révélations que pouvait lui faire un 
homme de politique et d'expérience qui arrivait des grandes 
capitales* Dans plusieurs conférences avec lordCastlereagh, 
H. Pozzo di Borgo exposa les espérances qu'on avait encore 
d'un mouvement continental contre le gigantesque empire 
français. A travers les éléments de sa grandeur. Napoléon 
conservait des points vulnérables, et jamais personne ne 
pouvait mieux les indiquer que Pozzo di Borgo, parce qu'il 
les avait étudiés avec son ressentiment ; nul ne savait mieux 
que lui connaître ce Bonaparte qu'il avait vu de si près, 
avec ses infirmités, ses colères, ses faiblesses, ses ambi- 
tions I Il savait le défaut de la cuirasse dans ce colosse 
immense. 

Enfin la guerre éclata plus terrible en 1812, et les armées 
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françaises passèrent le Niémen. La Russie était envahie ; 
les batailles de la Moscowa et de Mojaïsk refoolèrent les 
années d'Alexandre jusque vers Moscon-la-Sainte , et la 
vieille capitale fut réduite en cendres. Dans toute cette 
campagne, M. Pozzo di Borgo vécut ft Londres; son influence 
y avait aidé Tunion d'Alexandre et du cabinet anglais ; il 
ne vint point se joindre à l'armée du czar, parce qu'une 
révolution dans les idées du cabinet avait prévalu à Saint- 
Pétersbourg : en effet, quand l'empereur Alexandre vit ses 
plus belles provinces envahies, la guerre meurtrière qui 
ravageait son territoire, il appela à son aide le vieil esprit 
russe, les anciennes traditions de la patrie. La bannière de 
saint Nicolas fut levée, les églises retentirent de prières et 
d'appels aux armes contre l'envahisseur, et le czar prit le 
commandement de l'armée. Hais précisément cet appel 
tout populaire avait retrempé l'esprit national contre les 
étrangers : depuis Pierre-le-Grand, les idées de civilisation 
avaient favorisé en Russie le pouvoir des Italiens, des Alle- 
mands ou des Français, qui occupaient les postes militaires 
et les premières dignités de l'état; les vieux Russes voyaient 
cette influence avec jalousie ; cette colonie de courtisans 
blessait leurs yeux, tourmentait leur intérêt ; quand donc 
Alexandre eut besoin d'invoquer les grandes ombres de la 
patrie au pied du Kremlin, pour exciter le dévouement de 
ces seigneurs moscovites qui vivaient au milieu de leurs 
serfs, dans les provinces centrales, il fut obligé de leur 
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sacrifier le pouvoir des étrangers. M. Pozzo di Borgo ne fat 
rappelé qu'à la fin de la campagne, lorsque le mouvement, 
cessant d'être tout & Tait russe, devenait plus excentrique 
et se dirigeait vers la Pologne et la Prusse. Ce fut par la 
Suède que M. Pozzo di Borgo se rendit à Saint-Péterstourg, 
au moment où Bernadotte se rapprochait intimement de 
l'Angleterre, et sans se prononcer pourtant encore trop 
ouvertement, il prêtait une oreille favorable aux ouvertures 
de la cour de Londres. H. Pozzo di Borgo fut chargé d'ai- 
der la résolution de Bernadotte et de hAter une décision 
qui donnait à son souverain un nouveau moyen de se ven- 
ger de la grande invasion de Tempereur des Français. De fi 
naquit le premier germe de son intimité avec le prince 
royal de Suéde. 

Ce fut A Kalisch qu'Alexandre reçut M. Pozzo di Borgo ; 
il Y avait cinq ans qu*ils s'étaient séparés, depuis cette 
entrevue de Tilsitt qui avait tant rapproché le czar de la 
politique de Napoléon. Alors combien les époques étaient 

« 

différentes! Alexandre venait de voir son empire envahi par 
son ancien allié, ses villes en flamme, et dans les idées mys- 
tiques du czar, c'était l'esprit saint des vieux Russes qui 
avait soulevé les noires tempêtes, et ensevelissait sous les 
glaces de la Bérésina l'immense armée de Napoléon. Les 
paroles d'Alexandre à M. Pozzo di Borgo lui rappelèrent 
ses prophéties intelligentes, et le colonel s'efforça de le 
ramener à des idées simples, positives, contre le pouvoir 
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de Bonaparte ; patriote de 89, M. Pozzo avait compris toute 
la portée de la conspiration Hallet et des mécontentements 
qui surgissaient en France. Il fut opposé à toute espèce de 
transactions ; sa pensée était de soulever les intérêts et de 
séparer la France de son chef. Tandis qu'Aleiandre, tout 
préoccupé encore de la grandeur de Napoléon, hésitait à se 
jeter dans les hasards d*une campagne lointaine , Pozzo di 
Borgo lui conseillait de décider la Prusse à profiter de ces 
sociétés secrètes, qui, aux cris de Teutonia et de Germania^ 
levaient fièrement la tête, et d'appeler enfin sous les dra- 
peaux tous les rivaux de gloire de Buonaparte, pour jeter 
la confusion et le désordre dans ses préparatifs de guerre. 
Alors une triple négociation s'ouvrit : la première avec 
Moreau, qu'on voulait entraîner en France pour soulever, à 
l'aide de son nom , le parti républicain ; la seconde avec 
Eugène Beauharnais et Murât, entre lesquels on voulait 
diviser la souveraineté de l'Italie ; la troisième, enfin, auprès 
de Bernadotte , ^qui devait amener en ligne les Suédois et 
diviser l'armée française. Pendant que les Russes s'avan- 
çaient en Saxe, Pozzo di Borgo fut chargé de cette dernière 
mission avec les pleins pouvoirs de l'empereur de Russie. 
Sans s'expliquer nettement sur les intentions de l'alliance, 
par rapport à la France, et sur les résultats politiques et 
dîslinctifs de la guerre, le colonel Pozzo di Borgo, dans les 
conversations qu'il eut avec le prince royal, dut envisager 
toutes les probabilités d'avenir qui pouvaient flatter les riva- 
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lités des vieux compagnons de Tempereur Napoléon, et 
s'engagea, au nom du czar, à le reconnaître comme prince 
royal et roi de Suède, par ordre de succession, comme il 
avait été prorais à Moreau la présidence d*nne république, si 
elle naissait de Tordre de choses ou d'un mouvement popu- 
laire anti-Bonapartiste à Paris. Il fallait entendre l'ambassa- 
deur lui-même dire toutes les peines, tous les soucis que 
cette négociation avec Bernadotte lui avaft donnés, les 
incertitudes du prince royal, ses aigreurs, ses mécontente- 
ments avant de prendre un parti dessiné. 

Bernadotte hésitait encore. Quand l'armée suédoise s'em- 
barquait à Karlschrona et abordait à Stralsund, le canon de 
Lutzen et de Bautzen retentissait dans toute l'Allemagne; 
ces merveilleuses victoires avaient étonné le prince royal ; 
l'armée russe était en pleine retraite à travers la haute Silé- 
sie; Bernadotte, en ligne déjà, n'osait encore se prononcer : 
pouvait-il oublier la grande étoile de son ancien empereur, 
le souvenir de ses aigles, le prestige de sa gloire? Les Sué- 
dois s'arrêtèrent donc à Stralsund, et attendirent les événe- 
ments. Bernadotte était une grande force : non-seulement 
il amenait avec lui vingt mille braves Suédois, mais encore 
son nom, comme celui de Moreau, pouvait être un sujet de 
division et d'inquiétudes dans l'armée française, si l'inva- 
sion avait lieu. Quand donc M. Pozzo vit le prince royal 
hésiter, dans Tintervalle que donna Tarmisticede Newmark, 
il se rendit immédiatement, sur l'ordre d'Alexandre, à 
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StraIsuDd pour déterminer Bernadette à marcher : ce ne fat 
pas sans peine qu'il parvint à le conduire au congrès mili- 
taire de Trachemberg, où furent dressés les plans de cam- 
pagne contre Napoléon. U eut besoin tout à la fois de fer- 
meté auprès de Bernadotte , et de modération auprès de 
sir Charles Stewart (depuis lord Londonderry ) , officier 
jeune et un peu présomptueui, commissaire anghiis, tou- 
jours prêt à blesser un vieui soldat tel que Bernadotte. 

Cette démarche était décisive de la part de Bernadotte ; il 
s'était rencontré déjà avec Moreau, et M. Pozio di Borgo 
eut avec ces deux ennemis personnels de Napoléon une de 
ces conférences intimes, où ils échangèrent leur haine, 
leurs espérances, leurs vieux ressentiments, Pouo contre 
l'adversaire du grand Paoli, Moreau contre le consul, et 
Bernadotte contre l'empereur. Dans la conférence militaire 
de Trachemberg, le plan adopté par les puissances fut 
simple : le colonel Poxzo di Borgo soutint qu'il fallait mar- 
cher droit sur Paris, centre de la puissance et de la faiblesse 
de Napoléon, et où la question se finirait. Cette pensée était 
celle de tous les militaires qui mêlaient à la question des 
batailles quelques vues politiques sur la décadence de l'em- 
pereur et la connaissance de son caractère personnel. D'ail- 
leurs, dans l'esprit de M. Pozzo, Bonaparte n'était pas la 
France, et c'était pour sauver la France et sa liberté qu'il 
poursuivait si vivement l'empereur. 

A ce moment se tenait le -congrès de Prague, qui n*était, 
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é vrai dire, qu'une forme de négociation pour déguiser un 
armistice dont toutes les armées avaient besoin. M. de Met- 
ternich avait présenté son système de médiation armée, 
origine d'une nouvelle politique pour rAutriche« politique 
prévoyante, qui, dans^ faiblesse relative et isolée, lui don- 
nait la prépondérance sur les cabinets plus puissants qu'elle- 
même. Toutes les négociations de ce congrès ne tendirent 
qu'à un seul résultat : détacher l'Autriche de ce système de 
médiation pour 1» décider en faveur de l'une ou de l'autre 
des deux alliances : la coalition ou la France. Il y avait dans 
l'armée de Napoléon, comme parmi les alliés, un besoin 
de paix , avec cette diOërence que les glorieux soldats de 
l'empereur étaient fatigués ; pour eux , le prestige de la 
conquête n'existait plus : ses généraux , dans leur fortune 
si merveilleuse, regrettaient la vie de luxe et les douceurs 
de Paris. Les enfants de T Allemagne, ardents pour la liberté, 
couraient dans les rangs des armées alliées sous les ordres 
du vieux Bliicher, tout chaud d'enthousiasme pour l'unité 
allemande; tandis que les officiers -généraux de l'armée 
française rêvaient leurs hôtels de laChaussée-d'Antin ou de 
la me de Bourbon, leurs belles retraites de Grosbois et de 
la Halmaison, quand leurs frères d'armes tombaient sous le 
boulet ; et le boulet ne respectait plus alors les maréchaux ! 
Un cri unanime, amèrement accusateur, se faisait entendre 
dans les états-majors : a Cet homme-la nous finira tous. » 
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Des rapports exagérés arrivaient à Tempereor : un jour» 
quelques mille conscrits s'étaient mutilé les doigts pour 
être renvoyés dans leurs foyers, et Ton sait sur ce point 
Tadmirable trait du baron Larrey ; d'autres fois, on annon- 
çait la désertion de ces braves enfants qui criaient : Vive 
^empereur/ sous les mitrailles de Lutzen et de Bautzen. 
Les alliés connaissaient cet affaiblissement de l'esprit mili- 
taire dans le camp de Napoléon ; ils savaient qu1l cachait un 
germe de décadence et de discorde. Leurs propositions de 
paix à Prague ne furent jamais absolument sincères de la 
part de la Russie et de la Prusse, et c'est en quoi l'empe- 
reur fut trompé. 

Toute la question était de faire prononcer l'Autriche. 
Napoléon avait commis sur ce point bien des fautes ; dans 
la situation où se plaçait le cabinet de Vienne, FAutriche 
devait se montrer exigente ; elle en avait le droit, car d'elle 
dépendaient les forces et je dirai presque le succès de la 
coalition. En s'offrant comme médiateur, le cabinet de 
Vienne voulait reconquérir les positions qu'il avait perdues 
dans sa lutte avec Napoléon; il pouvait imposer la loi, car 
il était maître de jeter 300,000 hommes d'un cOté ou d'un 
autre. Napoléon eut l'extrême maladresse de ne point accé- 
der aux offres de l'Autriche; bien plus, il blessa profondé- 
ment l'homme qui dirigeait les destinées de ce cabinet, 
M. de Hetternich , esprit éminent et dont les affections 
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étaient dirigées vers la France. J'ai raconté la scène vive, 
imprudente, qui rompit la conférence entre Napoléon et le 
premier ministre autrichien ^ 

Les souverains alliés attendaient avec une ardente impa- 
tience cette résolution du cabinet de Vienne ; il était onze 
heures du soir, tous étaient réunis dans une grange : leurs 
ministres, MM. de Nesselrode, Pozzo di Borgo, Harden- 
berg, dans la salle du bas, l'empereur et le roi de Prusse au 
premier étage ; la pluie était battante, et il faisait une de ces 
soirées d'orage qui redoublent encore les horreurs de la 
guerre ; tout à coup arriva un courrier porteur d'une lettre 
pour H. de Nesselrode avec ces seuls mots : a L'Autriche 
s'est prononcée : quatre armées vont être à la disposition 
de l'alliance. » Qu'on s'imagine les cris de joie éclatants, les 
transports de la coalition, recevant ainsi Tappui de 300,000 
hommes qui entraient en ligne par les montagnes de la 
Bohème. Les chances de combat se prononçaient décidé- 
ment contre Napoléon. Le général Pozzo di Borgo, car il 
venait d'être créé général-major, fut encore envoyé, en qua- 
lité de commissaire de l'empereur, près du prince royal de 
Suède, qui, à cette époque, couvrait Berlin à la tête d'une 
armée composée de 40,000 Prussiens, de 30,000 Russes et 
de 20,000 Suédois. 

Les fastes des grandes guerres de la France n'ont rien à 

1. Voir rarUcle Uènemieh. 
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comparer à la belle défense de Dresde par Napoléon, lors* 
que toutes les armées de Talliance vinrent successivement 
s*essayer sous ses murailles crénelées : la coalition fut re- 
foulée avec des pertes énormes , et Moreau tomba frappé 
de mort sur le champ de bataille. Mais cette admirable 
manœuvre de concentration fut suivie de grandes fautes : 
l'éparpillement des corps d'armée, Fun confié à Vandamme, 
l'autre à des maréchaux pour qui ne brillait point Tétoile 
de Napoléon. A Gross-Beeren, Bernadette brisa la glorieuse 
ligne des Français, en même temps que le corps de Van- 
damme était coupé et fait prisonnier par les armées coali- 
sées ; Tèmpereur fut refoulé au-delà de l'Elbe. Je jette un 
voile sur la triste catastrophe de Leipsick, où il y eut tant 
de fautes commises, tant d'imprévoyances, et de la part de 
Napoléon lui-même, et de la part de ceux qui exécutèrent 
ses ordres : triste confusion, horrible pèle-méle où les sol- 
dats furent décimés tout à la fois par la maladie des h6pi- 
taux» le fer de l'ennemi, et par ces nuées de paysans que 
Blùcher levait sur ses pas, et qui dévoraient l'armée fran- 
çaise mourant de faim, sans canons, sans chaussure, an 
milieu des pluies froides d'octobre. 

La coalition était victorieuse, son avant-garde touchait 
aux bords du Rhin, n'approchant qu'avec une secrète ter- 
reur de cette terre de France , où présidait encore le génie 
organisateur de Napoléon. L'armée du prince royal de Suède 
s'était séparée des alliés pour marcher sur le Holstein, 



LB COMTE POZZO Dl BOBOO. lU 

eoTahir le Daneiiiark, et préparer ud moa?enieat eo Hol- 
laDde. Le général Pozzo di Borgo quitta Bemadotte, et fat 
envoyé en mission à Francfort pour concerter avec les alliés 
les opérations militaires. Là , il devint pins facile de con- 
naître Tesprit public qui régnait en France ; on put étudier 
les progrés que les diflérentes opinions et les partis avaient 
faits contre le gouvernement impérial : l'administration de 
l'empereur s'était surpassée; le sénat avait voté hommes sur 
hommes ; les levées se faisaient avec une énergie remar- 
quable : pamphlets, diansons, opéras, tout cherchait à rani- 
mer les poitrines françaises au cri de l'indépendance natio- 
nale. Si la forte organisation de l'empire résistait à la 
surface, au fond il y avait murmure, désaffection complète, 
et lassitude dans les esprits; le commerce était anéanti; les 
ouvriers» sans travail, n'avaient d'autres ressources qu'un 
Aisil pour aller chercher du pain ou la mort dans les armées; 
des fermentations sourdes se faisaient sentir partout; le 
corps législatif s'était séparé de Napoléon par une protesta- 
tion dirigée sous TinOuence des mécontentements et de 
im. Laine et Raynonard, et le corps législatif avait été 
dissous; le conseil de régence de Marie-Louise était com- 
posé d'bonunes timides, incertains, quelques-uns prêts à 
délaisser, comme M. de Talleyrand, la cause qui tombait; 
les populations appelaient une fin à cette crise, et le front 
de Napoléon se couvrait de tristes nuages. 
Les circonstances étaient bonnes pour une invasion du 



l«i DIPLOMATES EUROPÉENS. 

territoire de Tempire. Mais les alliés étaient-ils bien d'ac- 
cord sur le but qu'ils se proposaient? avaient-ils tous un 
intérêt identique ? L'Autriche, qui avait fait un effort pour 
secouer Ténorme pouvoir de Napoléon, consentirait-elle à 
renverser le gendre de son propre empereur François II, et 
le tout au pro6t de Tagrandissement démesuré de la Russie 
et de la Prusse? Maintenant qu'elle avait reconquis les ter- 
ritoires que Napoléon lui avait enlevés, qu'avait-elle besoin 
d'envahir la France et de porter le dernier coup à une 
nation si nécessaire dans la balance de l'Europe? L'Angle- 
terre elle-même, ennemie de Napoléon, devait voir aussi 
avec jalousie l'immense agrandissement de l'influence russe; 
les ministres étaient chaque jour interpellés dans le parle- 
ment sur le but et l'objet de la guerre; il était donc à crain- 
dre que la coalition ne fût prête à se dissoudre au moment 
même où elle arrivait à ses fins. On s'aperçut de cette si- 
tuation dans les conférences de Francfort, et le général 
Pozzo di Borgo fut chargé, par les trois souverains, d'une 
mission auprès du prince régent, pour obtenir que lord 
CasUereagh, chef du cabinet anglais, se rendit au quartier 
général, afin de resserrer les liens de la coalition et en 
déterminer le but. Le général Pozzo di Borgo se' hâta d'ac- 
complir son voyage , et vint à Londres dans les premiers 
jours de janvier 1814, au milieu des séances du parlement, 
où précisément lord Castlereagh avait été obligé de s'expli- 
quer sur les interpellations vives et pressantes des whigs; il 
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était porteur d'une lettre autographe des souverains au 
prince régent, dans laquelle ils s'engageaient à toutes les 
mesures de modération et d'équilibre européen susceptibles 
de rassurer les esprits en Angleterre. 

Quelle diflférence entre les deux époques I II y avait six 
ans que M. Pozzo di Borgo avait visité l'Angleterre en pros- 
crit ; maintenant il y venait comme l'organe de la coalition 
triomphante ; il y fut reçu avec tout l'éclat et la joie des 
récentes, victoires. Avec quelle cordialité lord Wellesley lui 
serra la main : <c Je crois» mon cher Pozzo, que vous et moi 
sonunes les deux hommes qui désirons le plus vivement la 
chute de Bonaparte, y> dit le marquis de Wellesley. Lord 
Gasllereagh avait déjà quelques idées sur la restauration de 
l'ancienne dynastie des Bourbons; il les communiqua au 
général Pozzo di Borgo, et celui-ci lui répondit : « Vous 
savez, milord, qu'il ne faut jamais présenter aux souverains 
qu'une idée simple : les choses complexes ne les saisissent 
point ; renversons d'abord Bonaparte, nous ferons com- 
prendre cela facilement au roi de Prusse et à l'empereur 
Alexandre ; puis, quand la table sera rase, nous examine- 
rons la seconde difficulté... — Eh bien! répondit lord 
Castlereagh, qui voulez -vous que nous envoyions sur le 
continent? — Si M. Pitt vivait, reprit le général Pozzo, je 
lui dirais de se tenir tout botté ; c'est assez vous faire com- 
prendre que nous vous désirons, vous personnellement, au 
Rhin , afin que la question ne s'embrouille pas. » 
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C'est avec cette préoccopation qae H. Pozzo di Boi^g^o vi- 
sita les princes français, et particalièrement M. le comte 
d*Artois. S. A. R. voulait alors paraître an quartier général, 
et mêler les idées de restauration au plan de campagne des 
alliés; le général Pozzo di Borgo s'opposa vivement à ce 
dessein : « Monseigneur, dit*il , vous savez mon dévoue- 
ment à votre personne et à vos intérêts ; mais ne venez pas 
brouiller nos cartes : nous avons encore un terrible morceau 
à avaler, c'est la chute de Bonaparte ; quand celui-ci sera 
renversé, il faudra bien qu'on songe à quelque chose : alors 
votre r61e et votre nom arriveront tout naturellement. » 

G*était un point délicat à obtenir que le départ de lord 
Castlereagh , adhésion pleine et entière de l'Angleterre aux 
intérêts de la coalition; on y travailla longtemps auprès des 
membres influents du Parlement et auprès du prince ré- 
gent ; enfin , dans un dtner chez lady Castlereagh , le prf^- 
mier ministre anglais, s'adressant, à la On du repas, à l'en- 
voyé d'Alexandre , s'écria : « Eh bien I mon cher Pozzo , 
il est décidé que je vous accompagne; le prince régent m'a 
remis une lettre autographe pour les souverains : nous agi- 
rons de concert et de bonne amitié avec vous. » Les deux 
diplomates s'embrassèrent avec transport, et, quelques 
jours après, ils s'embarquaient pour, le continent; entrais 
semaines, ils rejoignaient les souverains à Baden. 

L'arrivée de lord Castlereagh au quartier général donnait 
une plus forte unité h l'alliance ; on pouvait y prendre quel- 



LB COMTE POZZO DI B0R6O. t67 

qiies résolntions cominvnes , arrêter le plan de campagne 
politique qu'il fallait 9aivre contre Napoléon. L'Angleterre 
n'avait jamais reconnu l'empereur des Français ; dans les 
actes du Parlement, comme dans ceux du cabinet, il n'avait 
été désigné que comme V ennemi commun ou le chef du gou- 
vernement , et le général Pozzo di Borgo put dès lors tra- 
vailler plus profondément auprès de lord Castlereagh pour 
arriver au but qu'il se proposait, le renversement de la 
puissance de Bonaparte. Le premier ministre anglais , avec 
ses pleins pouvoirs de négociations, posa pour base de 
toutes les transactions diplomatiques ce principe, à savoir, 
«que la France, nécessaire dans la balance de l'Europe, 
devait être réduite néanmoins à son ancien territoire. » 
D'où la conséquence presque naturelle du rétablissement de 
l'ancienne dynastie. Il n'en fut parlé pourtant dans les actes 
publics et secrets des négociations que comme d'une éven- 
tualité réservée pour un examen ultérieur de la question 
française. 

Une des bases principales du plan politique de l'aHiance 
avait été de séparer Napoléon de la France ; cette tactique, 
conseillée par Bemadotte^ Pozzo di Borgo et le parti pa- 
triote ennemi de l'empereur, fut formulée dans les actes 
de Francfort et dans les proclamations de tous les corps 
alliés qui traversèrent le Rhin : on voulait affaiblir l'ennemi 
commun , en promettant i la France l'intégralité de son an- 
cien territoire et la possibilité d'établir une constitution in- 
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dépendante de son empereur. On appelait ainsi à Taide de 
la coalition tous les mécontents, et, sans s'engager avec 
aucSn, on offrait à tous une issue heureuse pour ses pré- 
tentions et ses intérêts; on caressait les partisans mêmes 
de la république , comme ceux de la régence de Marie* 
Louise. 

M. Pozzo di Borgo resta attaché à la personne d'Alexandre 
pendant toute la campagne de 18H; triste et glorieuse 
campagne où le génie militaire de Napoléon brilla d*un éclat 
si vif I noble reflet de cette étoile qui ne parut un moment 
que pour s'obscurcir et disparaître à jamais I Dans les négo- 
ciations de Chàtillon, le général Pozzo di Borgo insista pour 
que les propositions de Tempereur des Français fussent re- 
jetées, et pour qu'on limitât surtout d'une manière bien 
précise les clauses et le temps qui seraient accordés par la 
coalition à celui qui tant de fois avait obtenu la victoire. 
Point d'armistice : marcher en masse et en ligne droite sur 
Paris , tels furent les conseils du général Pozzo di Borgo , 
auprès duquel déjà quelques ouvertures directes avaient été 
faites par M. de Talleyrand et le parti des mécontents de 
Paris. Il est possible qu'à Cbfttillon on eût traité avec Napo- 
léon et la régence , si les préliminaires de la paix eussent 
été acceptés ; mais le chef du grand empire pouvait-il, sans 
s'exposer à une ruine inévitable à l'intérieur, subir les an- 
ciennes limites de la France? M. de Caulaincourt reçut» il 
est vrai, Tordre d'accepter les conditions, mais trop tard, 
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et si la paix eût été conclne dans ces étreintes, Napoléon 
ne pouvait régner paisible : une révolution politique Teût 
renversé. L'empereur victorieui , qui avait imposé sa loi 
au monde, pouvait-il, à son tour, recevoir des lois de toute 
l'Europe ? et s'il était revenu à Paris avec les traités humi- 
liants qui eussent réduit la France à de moindres propor- 
tions que le territoire de la république, n'eût-il pas été ac- 
cueilli tôt ou tard par une déchéance? les mécontentements 
oe se seraient-ils pas multipliés à chaque pas? son pouvoir 
aurait-il eu encore ce prestige et cette force nécessaires à 
son action absolue? La paix une fois conclue, les partis 
^auraient éclaté puissants, et Napoléon eût succombé sous 
un mouvement républicain. On aurait dit à l'empereur : 
Qu'avez- vous fait des conquêtes de la démocratie , de ces 
grandes et belles armées qu'elle vous avait léguées? Et, 
pour échapper à ces cris de l'opinion , l'empereur edt été 
obligé de se jeter de nouveau dans la guerre. « La paix , dit 
M. Pozzo di Borgo à Alexandre , que vous accorderez à 
l'empereur Napoléon, ne sera qu'un moyen de recrutement 
pour lui ; avant un an , vous le verrez encore déborder sur 
vos territoires : avec l'esprit d'un joueur, il jettera sans hé- 
siter son dernier écu sur la dernière carte. x> 

Dans le but de donner une forte unité à l'aHiance , les 
souverains signèrent le fameux traité de Chaumont, asso- 
dalion européenne contre l'ennemi commun : on y décla- 
rait , d'une part , que la coalition ne se séparerait pas tant 



m DirLOHATES EUROPÉENS. 

qu'elle n'aurait pas atteint le but qu'on se proposait , la paix 
générale , l'indépendance et les droits des nations euro- 
péennes; ensuite, chaque puissance conservait en cam* 
pagne une année de 150,000 hommes toujours complète, 
outre les garnisons; l'Angleterre fournissait d'immenses 
subsides, et on se promettait mutuellement un pied de 
guerre formidable au cas où l'un des gouvernements serait 
menacé. La campagne fut poussée avec une vigueur nou- 
velle ; la pointe sur Paris eut l'effet que les alliés se propo- 
saient. Je ne raconterai pas des événements si tristes et si 
connus ! Le général Pozzo di Boigo se trouvait k la suite de 
l'empereur Alexandre lorsque ce prince fit son entrée dans 
notre capitale, et son rôle désormais fut celui de médiateur 
entre la France et les alliés. 

n faut se reporter à cette douloureuse époque de nos 
désastres pour juger sainement les faits qui vont s'accom- 
plir : la lassitude était à son comble dans tous les esprits ; 
quelques soldats pouvaient se ranger encore autour de 
rempereur et défendre ses aigles voilées ; mais la masse de 
la population ne voulait plus de la guerre ; les haines contre 
Napoléon s'étaient réveillées dans le parti républicain et 
parmi les royalistes qui s'agitaient; les proclamations de 
Scharwtzemberg, les promesses qu'il avait faites en entrant 
à Paris donnaient l'espérance du repos et d'une liberté sage. 
Le général Pozzo di Borgo agit sur l'esprit d'Alexandre pour 
l'entratner à ces idées libérales qui dominèrent ses résolu- 
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tions : tons les projets de charte oonstitntioniidle , toutes 
ces formules de Tesprit de liberté , furent conçus dans ces 
réunions chez M. de Talleyrand , où les patriotes venaient 
en masse exhaler leurs mécontentements contre Napoléon. 
Ici se place une curieuse circonstance relative à la fameuse 
proclamation du prince de Schwartzemberg qui la première 
parla des Bourbons : elle fut l'œuvre du comte Pozzo ' ; le 
prince de Schwartzemberg ne l'avait pas signée , et ce fut 
Alexandre , qui , dans une entrevue au quartier général de 
Bondy, lui dit : a Mon cher prince , vous avez fait là une 
belle proclamation , elle est parfaite ; signez-la , elle vous 
fera honneur. » Et Schwartzemberg , un peu par amour« 
propre, un peu par déférence , la scella de son nom. 

Le général Pozzo di Borgo, en conservant des relations 
avec tout le parti de 1789, rencontrait dans Temperenr 
Alexandre sympathie pour les principes d'indépendance 
noble et généreuse. Napoléon , le représentant de l'unité 
forte et gouvernementale, ne pouvait être brisé qu'avec des 
principes de liberté. « L'Europe, disait M. de Talleyrand , 
était alors en pleine voie d'émancipation ; c'était avec les 
mots de patrie , avec l'enthousiasme des institutions libres 
qu'on avait soulevé les peuples contre celui que les Alle- 
mands, dans leur expression mystique, appelaient l'oppres- 



1. rai tenu le brouillon au crayon de cette proclamation écrite par 
le comte Pozzo et corrigée par Alexandre hiî^même. 
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seur du genre hamain. »£es idées prévalurent, et le général 
comte Pozzo di Borgo fut nommé commissaire de l'em- 
pereur Alexandre auprès du gouvernement provisoire. 

Ce gouvernement avait alors bien besoin de Tappui de 
l'ami de Paoii qui poursuivait le dernier éclat de la fortune 
de Napoléon : quelques maréchaux venaient de faire une 
tentative auprès de l'empereur Alexandre pour l'engager à 
traiter avec la régence ; dominé par ses anciens souvenirs 
d'amitié , par l'influence que la grande figure de Napoléon 
exerçait sur ses pensés , le czar allait accéder peut-être aux 
propositions qui lui étaient faites « lorsque le général Pozzo 
di Borgo fut envoyé en toute hâte par le gouvernement 
provisoire auprès d'Alexandre pour empêcher ce traité : il 
entraîna l'esprit du czar par les mêmes considérations que 
déjà il avait fait valoir : « La régence , c'était toujours Napo- 
léon ; or, la France n'en voulait plus. En signant avec lui 
une paix , c'était s'exposer à une reprise d'armes ; si l'Eu- 
rope voulait le repos, il fallait en finir avec le régime 
impérial. » Le général passa deux heures dans celte con- 
versation, et il obtint par sa persévérance la fameuse 
déclaration des puissances , à savoir : qu'on ne traiterait 
plus avec l'empereur ni avec sa famille. Ainsi , maître de 
cette concession , il se rendit en toute hâte vers le gouver- 
nement provisoire, et, exhalant dans le sein de M. de 
Talleyrand l'expression pittoresque de son triomphe : « Mon 
cher prince , ce n'est pas moi seul , sans doute , qui ai tué 
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politiquement Bonaparte ; mais je loi ai jeté la dernière 
pellée de terre sar la tète, b 

Ainsi marchait le drame entre ces deux hommes : Pozzo , 
proscrit partout par Bonaparte, venait à son tour assister 
aux funérailles de sa puissance ; nés à quelques mois de 
distance y Tun, parti d'Ajaccio simple sous-lieutenant, 
était monté sur le premier trène de Funivers; l'autre avait 
parcouru l'Europe en exilé , réveillant l'esprit de guerre et 
de vengeance contre son compatriote , et après des efforts 
inouis il avait réalisé son idée Gxe, il foulait du pied son 
ennemi , et le jetait dans cette île d'Elbe où Pozzo di Borgo 
lui-même avait passé deux fois , poursuivi par la fortune de 
son rival. Jamais le général Pozzo n'avait pensé que Bona- 
parte fAt la France , qu'il n'y eût plus de patrie sans lui , et 
en cela il était aussi patriote que Moreau , Lannes , Berna- 
dotte, Hasséna , Dessoles et Gouvion-Saint-Cyr. 

Quand le sénat eut rappelé l'ancienne dynastie et posé 
les bases de sa constitution , le général Pozzo di Borgo fut 
chargé par les souverains alliés d'aller recevoir le roi 
Louis XVIII à Londres. Cette mission n'était pas seulement 
un poste d'honneur pour saluer le nouveau souverain fran- 
çais; mais encore le général Pozzo di Borgo devait exposer à 
Louis XVIII l'état réel des esprits en France, la néces- 
sité d'adopter les formes constitutionnelles et les idées 
libérales d*une charte pour répondre à lopinion publique. 
Il se rendit à Londres en toute hète : le gouvernement 
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provisoire savait bien que te parti royaliste ardent allait 
entourer Louis XVIII, et qu'il fallait l'empêcher, au moyen 
de l'intervention salutaire du général Pozzo di Borgo, de se 
jeter dans les folies. L'homme de confiance d'Alexandre , le 
vieux député de l'assemblée législative devait exercer une 
grande puissance d'action sur l'esprit de Louis XYIII. Le 
général Pozzo di Borgo, arrivant à Calais, fréta pour loi 
seul un navire de passage , et au moment où il se rendait à 
bord , un épisode assez curieux et qu'il aimait à raconter 
vint lui montrer Tinstabilité des opinions humaines. Il était 
sur le rivage , quand il vit venir à lui un étranger deman- 
dant passage sur son petit navire pour aller au-devant de 
Louis XVIII : « Qui ètes-vous? lui dit H. Pozzo di Borgo. 
— Je suis le duc de La Rochefoucauld-Liancourt , et je vais 
auprès du roi pour reprendre mes anciennes fonctions. » On 
doit bien s*imaginer Tétonnement de l'ambassadeur : le duc 
de Liancourt avait non-seulement blessé le comte de Pro- 
vence à l'assemblée constituante , mais encore il l'avait plus 
profondément ulcéré quand il lui renvoya des États-Unis le 
cordon de ses ordres, en signe de dédain pour tout ce qu'il 
appelait les hochets du vieux régime ; ces mépris-là , 
Louis XVIII ne les oubliait pas dans un gentilhomme. 

Cependant H. Pozzo di Borgo ne refusa point passage au 
noble duc , et , chose curieuse ! c'est que la première dé- 
marche que fit M. de Liancourt en abordant le yacht royal 
où se trouvait Louis XVIII , ce fut de se revêtir de ce cor- 



LE COMTE POZZO IH B0A60. t15 

don bleu qa'il avait reoyoïé aa roi pendant son séjour sur 
le territoire des hommes égaax et libres. On ne peut dire 
quel fut le désespoir du duc de La Rochefoucauld lorsqu'il 
ne put être reçu par Louis XVII 1 , tandis qoe le comte Pozso 
était accueilli avec ces vives et dignes eipressions que le roi 
prodiguait souvent, les larmes aux yeux. L'ambassadeur 
des alliés exposa les instructions qu'il avait reçues : « Si la 
constitution promulguée par le sénat était tombée dans le . 
mépris , ce n'était pas un motif pour renoncer aux principes 
de liberté qui en formaient la base. » M. Pozzo di Borgo ne 
quitta point Louis XVIII dans son voyage , préparant de 
concert avec lui cette déclaration de Saint-Ouen , condition 
d'un système représentatif» tel que le parti libéral le dési- 
rait alors pour la France. Qu'on se représente cette France 
passant du régime militaire de Napoléon aux principes 
constitutionnete» se réveillant libre après le gouvernement 
fort 9 mais despotique de Tempereur^: n'était^ae pas déjà 
chose immense que d'avoir conquis une représentation 
publique ? Le traité de Paris , expression des idées diplo- 
matiques posées à Chaumont et à Chètillon , fit rentrer la 
France dans ses anciennes frontières et sous le gouverne- 
ment de son ancienne dynastie , garantie de paix et d'ordre 
que l'Europe combinait pour son repos. 

Le général Pozzo di Borgo resta comme le représentant 
de la Russie auprès du nouveau gouvernement français, 
jusqu'au congrès de Vienne, où toutes les sommités diplo- 
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matiqaes furent appelées. Je ne rappellerai point les grandes 
transactions de cette époque que j'ai racontées dans un 
livre spécial (1) ; je dois ajouter que si à Vienne on avait 
écouté la vieiHe expérience de Tami de Paoli, la France 
n'aurait pas subi les malheurs des Cent-Jours. Le corps 
diplomatique était informé que Napoléon préparait les 
moyens d'enfreindre son ban et de reparaître en Europe ; 
le général Pozzo, qui connaissait son actif compatriote, pro- 
posa de le renfermer dans un lieu plus sûr, par exemple , 
dans une des lies de la mer d'Afrique , d'où il ne pût plus 
s'échapper en jetant les puissances dans de nouveaux dan- 
gers et de nouvelles révolutions. Les Cent-Jours sont 
l'époque la plus désastreuse pour la France I 

A Vienne se manifeste un second refroidissement entre 
l'empereur Alexandre et le comte Pozzo di Borgo ; il eut 
pour cause la Pologne. Le czar s'était engoué de la pensée 
qu'il fallait constituer un royaume de Pologne, vaste, 
étendu, séparé par sa constitution de la Russie, en y 
comprenant même les anciennes provinces. M. Pozzo di 
Borgo fut entièrement opposé à cette résolution ; dans un 
Mémoire remarquablement écrit et largement pensé, il 
prévit la véritable tendance de l'esprit polonais : « La créa- 
tion d'un tel royaume ne serait qu'un encouragement i 
l'esprit de rébellion , et cet esprit turbulent préparerait une 



1 Hiêtùkrê dé la Bêêtauration. 
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pios profonde servitude pour la noblesse et le peuple de 
Pologne ; car il faudrait le réprimer avec violence ^ » 
Hélaa 1 le général Pozzo disait vrai ! Qui a perdu la Pologne 
et dtopersé cette généreuse noblesse ? N'est-ce pas les Toiles 
idées d'one révolution impossible ! L'empereur Aleiandre 
retira un moment sa confiance au comte Pozzo pour la 
donner à U. Gapo-d'Istrias , un peu rêveur et mystique de 
sa nature , et dont l'esprit correspondait parfaitement aux 
pensées d'Alexandre sur l'émancipation de la Pologne et de 
la Grèce , moyen de grandir l'Influence russe en Europe. 

Alors, comme un coup de foudre, éclate le débarque- 
ment de Bonaparte au golfe Juan. Cette nouvelle fut reçue 
sana étonnement par H. Pozzo di Borgo, et quand le corps 
diplomatique cherchait à rassurer les craintes sur une nou- 
velle guerre, l'ambassadeur répondit : « Je connais Bona- 
parte ; puisqu'il a débarqué , il ira à Paris : et s'il va à Paris , 
point de trêve ni de paix, l'Europe doit marcher à l'ennemi 
eommon. t> A cette occasion , l'empereur Alexandre fit 
appeler le comte Pozzo , lui rendit sa confiance entière , et 
l'envoya à Gand auprès de Louis XYIII» avec une mission 
militatre pour l'armée anglo- prussienne des Pays-Bas. 
Ce ne fut plus qu'un cri de guerre à Vienne ; toutes les 
puissances se disposèrent à une nouvelle campagne , mat- 

1. Ce mémoire a été letrouTé à Varsovie; Tempereur Nicolas écrivait 
an comte Pozzo di Borgo eu 1830 : ce Combien vous prévoyiez juste et 
vrai ! Vous nons auriez évité bien des embarras. » 

I. 12 



gré les teaUtifes de Na^léon pour sépiver T AtiMite el h 
Russie de la coalttioa; on sait que Booaparte traDimil à 
Pempereur Aleiaudre copie du traké secret» coucIq aa 
mois de mars 1815, entre T Angleterre, rAutricbe et ki 
France, relativeoient à la Pologne ; et c'est de cette épwpsm 
que date Taniipatbie du czar pour M. de Talleyrand, antH 
pathie qui eropèeba plus d'une transaction après la nonvelte 
inyasion de la France* Le général Ppzzo arrivait eo Be^ 
gique , théâtre inévitable de la guerre, conune commissaire 
russe auprès de l'armée anglo-prussienne qui formait ravant^ 
garde de la coalition, lorsque Napoléon tomba à Timprof iste 
SOT les frontières. Ge]fut au milieu d*un bal brillant , soua 
les mille lustres du palais de Lacken k Bruxelles, que le due 
de Wellington apprit le mouvement subit de son terrible 
adversaire ; Tarmée ani^ise réunie en toute h&te, un cow^ 
rîer fut expédié à Bulow , pour qu'il eût à presser aa mv • 
cbe et à se mettre en ligne. Un premier échec fra|ipa Isa 
ytussiens de Blûcher à Ligny, et les Anglais prirent poaitieft 
au mont Saint-Jean. H. Pozxo di Borgo j accourut asseï 
inquiet : « Jusqu'à quelle heure croyes-vous pouvoir tenir? » 
dit-il. « Je ne compte pas trop sur les Belges, répondit lu 
duc de Wellington ; mais j'ai avec moi une douttiau de 
légweuts anglais et écossais; adossé sur ce diaoïj^ de 
bataille , je réponds de résister toute la journée ; mais il 
faut que Bulow m^aide avant cinq heures du soir. » Au 
milieu de la bataille un billet de Bulow annonça son arrivée 
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tmtil INrif berires ; la nàuvella pana de rang en ràfig ; V»- 
mée anglaise, faiblement secondée par les Belges, féalsta 
«ree one pviasairte ténacité qui leur donna la vidaîré* A 
ee ehamp fnndbre de Waterloo le comte Pozzo di IMrgd 
roç«t tine asiei grave blesaore. 

Napoléon avait quitté son dernier théAtre de batafllt* 
Pourtant H. Pouo s'inquiétait encore, et non sans raiaéiî : 
rarmée d'Aleiandre n'avait pris aacune part un évéoe^ 
menta militaires; à peine avait-elle atteint rAllemaf^ùo. Le 
général BKicber et le duc de Wellington n'allaîeot-Hs pal 
profiter de leurs succès pour décider seuls des destinées êë 
la France? M. Pozzo di Borgo appela un jeune otRiAet 
ruase, employé dans l'armée prussienne : « Tuez des ebtf^ 
vaux, lui dit*il : et que, dans quarante-huit heures, le (Mf 
soit instruit de la victoire ! votre fortune est au bout de votf e 
course, i» Et le diplomate , quoique malade et blessé , se 
rendît à Paris sur les pas du duc de Wellington. Il àvaM 
fopris ses fonctions d'ambassadeur près de Louis XTIII^ 
sans avoir les mêmes chances de crédit qu'en i8i%. Gomnie 
il rafvait prévu, Foccopation de la capitale par les généraui 
anglais et prussiens les y avait rendus toutrpuissants; le duo 
de Wellington avait à peu près composé lui-même le iMnis- 
tare Fouché-Talley rand , et ces deux hommes pOlHlqiief 
étaient tout dévoués de longue main à l'alliance anglaise. 

* 

La Russie ne jouerait donc plus qu'un rôle secondt^e qif il 
IWaitgnaulir; ranlTée d* l'eaqterew Aleiandre, à la MM» 
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de 280,000 baïonnettes, changea bientôt cette situation des 
affaires. 

M. de Talleyrand put s'en convaincre dès les préliminaires 
dn traité de Paris : le czar avait de poissants griefs contre 
Tancien plénipotentiaire de Vienne ; il ne voulut entendre 
parler d'aucune négociation conduite par ce premier mi- 
nistre ; la médiation d'Alexandre était pourtant bien néces- 
saire à nos intérêts dans la discussion du traité de paix ; 
l'Angleterre » la Prusse et l'Allemagne montraient des exi- 
gences exorbitantes, voulant exploiter sans pitié leur vic- 
toire et nous dépouiller à l'envi. Les premières notes de 
lord Castlereagh réclamaient la cession d'une ligne de for- 
teresses du cOté de la Belgique, depuis Calais jusqu'à Mau- 
benge ; les Prussiens et les Allemands nous demandaient 
l'Alsace et une partie de la Lorraine : qui pouvait nous 
défendre contre ces vainqueurs avides» si ce n'était le cxar? 
M. de Talleyrand tenta de gagner l'appui d'Alexandre, en 
assurant à son ambassadeur une haute position politique 
en France : il offrait à H. Pozzo di Borgo le ministère de 
l'intérieur réuni & la police, que la démission de Fooché 
avait laissé vacant, ou tout autre portefeuille à son choix. 
Le comte Pozzo refusa, déclarant qu'il ne pouvait être utile 
k la Fronce que comme intermédiaire entre les deux gou- 
vernements; Français de cœur, Russe par position et par 
devoir, il serait comme le symbole de l'alliance entre les 
deux cabinets et les deux nations. La combinaison mixte 
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essayée par M. de Talleyrand échoua devant rinvincible 
aversion de Femperear Alexandre, qui persista dans son 
désir de voir les affaires étrangères confiées à un homme de 
son choix, avec lequel il pût traiter en toute confiance. Il 
indiqua le duc de Richelieu , qu*il appelait : a le meilleur 
Français et le plus loyal des hommes. » H. de Talleyrand 
dut céder : il rendit le portefeuille à Louis XVIII, qui char- 
gea M. de Richelieu de composer un nouveau cabinet. 

Dès ce moment , Tinfluence russe se fit sentir dans les 
affaires publiques ; le czar se porta intermédiaire sur les 
questions territoriales , déclarant même qu'il avait intérêt h 
ce que la France conserv&t sa force active dans le midi de 
l'Europe pour y trouver plus tard alliance et appui. Le 
comte Pozzo di Borgo vit donc son action grandir avec 
celle de son empereur, et cette action fut digne et favorable 
à la France. Il faut se reportera ces temps de désastres : la 
patrie envahie par 800,000 étrangers , était accablée de 
contributions de guerre; Alexandre mit en balance ses 
idées et ses forces à rencontre des idées et des forces 
anglaises et prussiennes; il ne s'agit plus, dès lors, de la 
cession de TAIsace et de la Lorraine, et d'une grande partie 
des provinces du nord, mais d'une autre forme d'indemnité. 

Dans les conférences intimes des plénipotentiaires, 
M. Pozzo di Borgo exposa la nécessité de ne point exiger de 
la France et de la dynastie nouvelle des conditions trop 
dures, parce que , quand on imposait aux peuples et aux 
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rois le déshonneur, la honte et TimpuissaDce, il y avait réae^ 
lîen natttrelle contre le joug qui pesait trop fort. Le traité 
de Paris, résultat de ces conférences, fut une dure loi sans 
doute : quand le duc de Richelieu le signa, sa main trem- 
blante témoignait de toute sa douleur, et il reste de lui une 
nagniflqne lettre pour déplorer cette cruelle nécessité ' ; 
mais enfin , comparativement aux conditions que les Anglo- 
Prussiens imposaient, c'était un pas immense. La France 
n'était point partagée ; si elle perdait quelques points sur 
la frontière, si elle était surveillée par une occupation mi* 
li taire, si on lui imposait 700,000,000, au moins elle voyait 
un terme aux maux de la guerre^ elle ne perdait ni la Lor- 
raine, ni l'Alsace ; elle était encore une grande nation. 

Quand l'empereur Alexandre quitta Paris, il laissa plein 
pouvoir à M. Pozzo di Borgo pour seconder le gouverne^ 
ment de Louis XVIII, en suivre les premières démarches 
et en empêcher les premières fautes. La réaction royaliste 
arrivait ardente; la majorité de la chambre de 1815 s'était 
prononcée pour un système d'énergie désordonnée, que les 
partis laissés à eux-mêmes, libéraux ou royalistes, se per- 
mettent toujours comme une joie de la victoire. Cette 
phambre, vivement opposée au ministère Richelieu , ren- 
dait impossible l'ordre politique, qui seul pouvait permettre 
b réalisation des emprunts, et par conséquent l'aeoomplis- 
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feamit des charges îniposées par roccapation. La modéra- 
tioQ n'était paa alors seulement une inspiration des noUsa 
Anes, mais encore nne loi de nécessité : les réactions m 
créent pas de ressources réelles, elles agitent les esprits et 
liétruisent la prospérité publique. M. Pozzo di Borgo se- 
conda le duc de Richelieu , dans la pensée commune d'ar- 
rêter le mouvement ultra-royaliste , qui mettait obstacle à 
l'eiécution des engagements envers les alliés; et Tordon^- 
nance du 5 septembre changea Tordre des idées et les prin«- 
eipea politiques de la restauration. Les notes de M, Pozio y 
avaient préparé Tempereur Alexandre ; elles restaient toutes 
favorables au système royaliste modéré* que voulait suivre 
le cabinet Richelieu : a il fallait un point d'arrêt i la réac- 
tion de 1815«ii> et l'empereur partagea l'opinion de son 
ministre. H. Pozzo di Borgo vit dans cette ordonnance «D 
•ete de volonté royale qui, favorablement accueilli par 
l'Europe, avancerait l'œuvre de la délivrance du territoira, 
«t Louis XVIII refut bientôt des lettres de féUoitations du 
csar, pour l'acte de fermeté qui permettait à soa gouvemf- 
ment de persister dans les voies d'une nMMlération salu- 
taire. 

Cette action s'exerça de plus en plus sur les affaires pi^ 
Mique». L'occupation militaire continuait ; la Franee^ qui 
avait à régler des conventions pécuniaires résultant de plu^ 
aiaun sortes de traités^ subissait de terribles épreuves : aprèi 
ta guerre, la famine; après ta fluninUt le désordre des fao- 
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lions , les révoltes simultanées. Les notes de M. Poizo di 
Borgo à l'empereur cherchaient a faire sentir la nécessité 
d'alléger le poids des contributions militaires» si Ton ne 
voulait pousser au désespoir un peuple qu'il serait difBcile 
d'asservir. Je ne sache pas une collection de notes mieux 
pensées, plus fortement empreintes du désir d'en finir avec 
l'occupation militaire ; et peut-être ce vif et patriotique 
désir fit-il souvent juger le parti royaliste avec trop de ri- 
gueur par l'ambassadeur d'Alexandre. 

L'action de M. Poizo di Borgo fut favorable à toutes les 
négociations françaises, et, au congrès d'Aix-la-Chapelle, 
elle se montra sous le jour de la plus noble intervention. 
Avant de se rendre à ce congrès, l'ambassadeur avait reçu 
plein pouvoir de son souverain pour engager le duc de 
Wellington à se déclarer l'arbitre et le médiateur dans la 
question délicate des créances réclamées par les étrangers 
sur le gouvernement français. Ces créances dépassaient 
toutes les limites, et H. Pozzo di Borgo, prenant le duc de 
Wellington par les sentiments de générosité et d'honneur 
militaire , le pressa d'en finir avec l'occupation qui blessait 
et tourmentait la France, et avec ces liquidations qui n'a- 
vaient ni terme ni fin. Le duc de Wellington, quoique 
intéressé à perpétuer son commandement, qui lui donnait 
une si grande autorité sur la France, consentit à se rendre 
l'arbitre des intérêts divers. Les choses furent ainsi dispo- 
sées pour qu'aucun obstacle ne s'opposflt aux résolutions 
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prises d'aranoe, et qui devaient recevoir leur eonsécration 
aa congrès d^Aix-la-Chapeile. 

Les transactions de ce congrès eurent pour résultat la 
libération de la France ; la gloire et la peine en reviennent 
aa dnc de Richelieu ; mais le général comte Pozzo di Borgo 
contribua puissamment à rassurer Tempereur Alexandre^ 
très disposé à s'efTrayer de la tendance libérale alors si 
ardente en Europe. Le czar avait un esprit plutôt généreux» 
passionné, que réfléchi, fruit d'une éducation incomplète ; il 
était alors entouré de quelques hommes timides, qui s'alar- 
maient de la situation des peuples, et surtout de la fermen- 
tation des universités allemandes. Dans son court séjour à 
Paris , après le congrès d'Aix-la-Chapelle , Alexandre s'en 
était expliqué avec Louis XYIIL Selon le czar, la plaie en 
ce moment en Europe était le jacobinisme ; et ce qu'il 
fallait éviter avant tout , c'était un désordre nouveau dont 
la sainte-alliance aurait quelque peine à préserver le monde. 
Des instructions laissées à M. Pozzo di Borgo furent coU'» 
çues en ce sens , et quel dut être le désappointement de 
l'empereur Alexandre , lorsqu'il apprit , à son arrivée à Var- 
sovie , que le ministère Richelieu était dissous , et qu'un 
système plus fortement libéral était adopté par la politique 
de la France ! M. Pozzo di Borgo n'avait aucune répugnance 
pour le général Desselle et le maréchal Gouvion Saint-Cyr, 
qui formaient les éléments de cette administration : tous 
deux étaient de cette opposition militaire à l'empire , qui 
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llv$U lervi de base à la restauration ; mais quand od vit 
surgir Téiection de H. Grégoire, quand le duc de Berry fut 
frappé du poignard » il j eut effroi dans le corps diplomati- 
que» et le général Poszo di Borgo ne fut pas étranger h la 
réaolutioiji qui porta le second ministère Richelieu à prendre 
en mains les affaires publiques. L'action, de Tambassadeur 
n'était alors ni aussi vive , ni aus^i influente ; la raison en 
est simple : de 1815 jusqu'en 1818* époque de l'occupation 
du territoire , il était impossible que le gouvernement de 
France agît indépendamment des étrangers ; ceui-ci occu^ 
paient le pays ; il fallait bien consulter leura diplomates, et 
se déterminer par eux ; mais quand la France eut été déli- 
vrée , riiiOuence changea de nature ; il n'y eut plus action 
matérielle , mais seulement une influence morale de la part 
du corps diplomatique, action qui avait ses limites. 

L'esprit des révolutions se levait en Europe : l'Espagne • 
Naples, le Piémont, avaient proclamé la constitution à 
main armée ; l'assassinat de Kotsebue , la fermentation des 
universités , les sociétés mystérieuses dans l'armée russe, 
la révolte de Manchester, les mouvements de la pc^ulation 
active de PariSy au mois de juin 1820, tout cela faisait présa^ 
ger un soulèvement populaire contre les couronnes. Jamais 
les trénes ne furent plus ébranlés que dans ces deux années 
de 1820 et 1831 ; les trônes durent se défendre. M. Poise 
a Borgo refiut l'ordre de seconder le système royaliste du 
second miniitère du duo de Richelieu , et il le fit avee une 
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•fdeiir loyale qui tenait A ses amitiég peraonoelles et à i| 
conviction profonde que certaines limites ne seraient pas 
dépassées. Néanmoins, des mains de M. de Richeliea^ le 
ministère tomba dans celles de M. de Montmorency et êè 
M. de Villële , expression des opinions religieuses et m#« 
narchiqoes extrêmes , et qui avaient tendance pour le syi* 
tèrae anglais. Le comte Poxzo vit avec quelque peine le 
triomphe des hommes qu'il connaissait et que même il avait 
autrefois combattus par l'ordonnance du 5 septembre $ 
mais les ordres de son souverain étaient impératib ; il s'en 
rendit l'organe à Paris. Favorable à Toceupation du Pié>- 
mont par l'Autriche , il décida enfin cette guerre d'Espa- 
gne, préparée aui congrès de Troppau,Laybacb» et résolue 
k Vérone. 

Le parti royaliste- revint triomphant de Cadix ; Ferdi*» 
nand YH fut rétabli. Dans ce pays de passions politiques et 
d'effervescences religieuses » le pouvoir était tombé dans les 
mains de dom Saez, confesseur du roi. Le but de la Russie 
était toujours d'exercer une haute influence sur le midi de 
l'Europe , par la modération des principes et la médiation 
de son eabinet, à rencontre de l'action anglaise. M. Poxie 
reçut l'ordre de se rendre à Madrid « et de pousser au minit» 
tère M. Casa Hinijo, l'homme de la modération, et par 
conséquent favorable aux intérêts russes. L'ambassadeur 
s'entendit parfaitement tur ce point avec M. de Villéle : à 
Madrid » M. Casa Himje» préeiwevr de M* de Zéi, immt 
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pha , et ToD put compter sur un peu pins d'ordre et de régu- 
larité dans les formes du gouvernement de Ferdinand VIL 

De retour à Paris , H. Pozzo di Borgo , lié avec le parti 
de MM. Mole et Pasquier, les amis du duc de Richelieu, 
blAma toutes les folies de l'opinion royaliste, alors que 
chaque année elle prenait plaisir à tourmenter le pays par 
des lois moins impopulaires encore que sottes et sans portée. 
L'ambassadeur n'avait presque plus d'action sur le gouver- 
nement, son influence se bornait à cette opposition de 
salons diplomatiques et de haut monde , qui s'éleva bientôt 
jusqu'au trAne ; tout en approuvant la loi des conversions 
de rente, le comte Pozzo s'exprimait sans déguisement 
dans son salon sur le mauvais effet populaire que cette 
mesure pouvait produire : « Le roi de France veut devenir 
le plus riche des souverains de l'Europe ; je crains bien que 
tout cela ne finisse par une catastrophe ; on ne joue pas 
impunément avec le pot au feu des classes bourgeoises. » 
Et cela fut une prophétie. 

A ce moment, l'ambassadeur de Russie perdait son pro- 
tecteur, je dirai presque son ami : Alexandre mourait dans 
son voyage de Crimée , pèlerinage entouré de mystères et 
qui précéda le mouvement révolutionnaire de Saint-Péters- 
bourg. Quelques officiers voulaient jeter Tempire dans les 
mains des vieux Russes , tout prêts à reconstituer l'aristo- 
cratie moscovite , sorte de république de grands vassaux. 
L'empereur Nicolas aurait-il la même confiance envers 
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le général Pozzo di Borgo?II n'avait point , comme Alexan- 
dre, nne sorte de confraternité de souvenirs avec son 
ambassadeur. Toutefois H. de Nesselrode restant à la tète 
du cabinet, les pouvoirs de l'ambassadeur furent continués, 
et il remit ses nouvelles lettres de créance à Charles X , au 
moment où tous les orages de l'opposition grondaient. 
Deux ans après, c'en était fait du ministère Tillèle, et le roi 
composait une nouvelle administration à laquelle devaient 
présider M. de Martignac et le comte de La Ferronays. Le 
comte de La Ferronays occupait alors les fonctions d'am- 
bassadeur à Saint-Pétersbourg avec la conBance de l'empe-^ 
reur Nicolas ; et ce choix devait plaire au czar. M. Pozzo di 
Borgo l'appuya de toutes ses forces , et il en était besoin , 
car la Russie se trouvait dans une complication d'intérêts 
qui lui faisaient demander impérieusement le concours de 
la France. 

En signant le traité du 6 juillet 1827, qui constituait 
l'indépendance de la Grèce , la Russie avait blessé profon- 
dément la Porte ; le combat de Navarin avait irrité cette 
nation musulmane , Bère de ses anciennes gloires : des dif- 
férends étaient bientôt nés sur l'occupation de la Moldavie 
et de la Yalachie; enfin l'ambassadeur russe avait quitté 
Constantinople , et tout se préparait à une guerre qui pou- 
vait devenir dangereuse , surtout si l'Angleterre prenait fait 
et cause pour le sultan. L'empereur Nicolas était déterminé 
è passer les Balkans, car il avait besoin d'occuper, par cette 
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loi avait dit : «i Prince , je ne veux pas savoir vos seereta, je 
ne sais pas ce qae vous faites, mais prenez vos précautions 
pour ne pas compromettre l'Europe ; » et alors M. de Poli- 
gnac, avec son sourire habituel^ si plein de sécurité, lui 
répondit : « Tout ce que nous demandons , c'est que l'Eu- 
rope ne nous compromette pas. » Et à ces mots Tambassa- 
deur lui tourna le dos. Quand ces ordonnances fatales 
parurent le lendemain dans le Moniteur^ M. Pozzo di Borgo, 
voyant l'incurie du gouvernement au milieu de ces grandes 
difficultés , l'absence de forces militaires et de précautions , 
exprima son mécontentement et son effroi : « Quoi ! point 
de troupes, dit-il , les ponts ne sont pas occupés, aucune 
précaution d'armes! -—Tout est tranquille, lui répondit- 
on ; personne ne bouge. -- Tout est tranquille , répliqua 
l'ambassadeur avec chaleur, tout le sera aujourd'hui peut- 
être; à demain le coup de fusil, et après-demain , qui sait? 
je serai forcé de demander mes passeports.»» 

Ici commence une autre série d'événements : il faut juger 
la conduite de l'ambassadeur dans les derniers jours du 
gouvernement qui s'en va et dans les premiers jours do 
principe qui s'élève. Les événements de juillet se {m^ 
sentèrent avec un tel caractère d'agitation et de gravité, 
que le corps diplomatique dut se trouver dans un grand 
embarras : la royauté de Charles X s'exilait de Saint-Cloud 
à Rambouillet , et une commission municipale avait régu- 
larisé l'insurrection. Si M. de Polignac eût été une tète 
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poUUqoe de quelque préToyance , il eût notifié au corps 
dipIoiBatique que le roi avait le dessein de transporter sur 
tel point du royaume son gouvernement menacé. Cette 
résolution eût été pour les ambassadeurs un ordre formel de 
se grouper autour de la royauté qui avait reçu leurs lettres 
de créance et auprès de laquelle ils étaient officiellement 
accrédités. La présence du corps diplomatique à Saint- 
Cloud eût été une protestation contre ce qui se passait à 
Paris , et peut^tre les négociations entre l'Hôtel-de-Ville 
et Charles X se seraient conduites plus facilement : la com- 
mission provisoire eût craint de s'engager avec l'Europe , 
d'attirersur elle une guerre générale. Eh bien 1 avec l'incurie 
qu'il apportait à toute chose , M. de Poiignac , ministre des 
affaires étrangères , n'annonça rien d'officiel au corps diplo- 
matique ; il traita tout avec une légèreté qui tenait à son 
caractère de prédestination. Dès lors, les ambassadeurs hési* 
tèrent : que devaient-ils résoudre en face de tant d'incerti- 
tudes? Aller à Saint-Cloud ; mais il fallait qu'une notification 
offlciellesurla translation du gouvernement vint du ministre 
des affaires étrangères : devaient-ils faire des observations , 

se mêler du retrait des ordonnances, des négociations 

• 

d'hûtel*de-ville ou de commission provisoire? Cela n'était 
ni dans leur droit , ni dans leur devoir, il fallait donc 
attendre la fin de la lutte , et ne se mêler des formes du 
gouvernement qu'alors qu'elles se mettraient en rapport avec 
leurs cours respectives en demandant à être reconnues. 

I. 13 



Dans une réanion chez le nouée , le corps dipIonuMfM 
arrêta qu'on resterait à Paris jusqu'à nouvd ordre , 411*011 
ne se mêlerait en aucune manière aux événements que 
lorsqu'^une comnninieation oflicielie serait faite de la part 
de Charles X : des courriers extraordinaires furent expédiés 
aux cabinets pour les tenir au courant de Timmense crise 
et demander des instructions ultérieures* Les dépêches, eo 
général , Marnaient Tincurie de M. de Polignac , et pei- 
gnaient avec des couleurs modérées les événements qui 
éclataient à Paris » cet ordre au milieu du désordre , llnsti- 
tution d'une lieutenance-généraile du royaume « l'abdication 
du roi et de M. le duc d'Angoulême. On attendit le résultat 
du mouvement sans s'avancer ou se compromettre» saas 
recevoir ou donner llimpulsion. 

Ici 9 j'ai besoin de résumer tonte la vie de H. Posso di 
Borgo pour expliquer désormais la direction toujours grave 
et tempérée de ses dépêches. Le comte Pôuo n'avait jamais 
appartenu au parti ultra*royali8te : homme modéré et de 
principes, 11 s'était constamment renfermé dans cette me- 
sure qui tenait compte des faits accomplis par la révolution 
française ; c'est ce qui l'avait lié si intimement avec le parti 
Richelieu» MM. Pasquier, Mole» de Rayneval, parti qui 
s'était fermement opposé aux coups d'État. Les dépêches 
du comte Pozzo di Borgo révèlent cet esprit :de modé- 
ration et.de poévoyance. Bn 1816 « il avait soutenu le duc 
de Richelieu ; en J828 » le ministère de M. de Martignac et 
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da comte de La Ferronays; quand le ministère de H. de 
PoUgnac arriva , il prévit, comme toat le monde » de grands 
malliem's , et sa correspondance fit une telle impression à 
Pétersbourg » que l'emperear Nicolas crut devoir en référer 
à M. de Hortemart. Le czar était alors fort mécontent du 
ministère du prince de Polignac, parce qu'il le croyait 
dévoué aux idées anglaises; la chute de H. de Martignac lui 
paraissait un échec pour sa politique orientale , et il dit à 
plusieurs reprises à M. de Mortemart : « Est-ce qu'il se pré- 
pare quelque chose à Paris de contraire à la charte ? Écrivei 
au roi de France qu'il prenne bien garde , qu'il fasse tout » 
excepté des coups d'État. » Il est fort important , quand on 
veut s'expliquer l'attitude du corps diplomatique à cette 
époque 9 de ne pas oublier que dans les transactions de 181b 
et de 1815, comme dans les notes diplomatiques de 1818 à 
Aix-la-Chapelle, TEurope prenait également sous sa pro- 
tection et la dynastie et la charte , considérées comme insé- 
parables. 

Les reconnaissances diplomatiques de diverses cours ne 
se firent point attendre : l'Angleterre, quoique dirigée par 
les torys et le duc de Wellington , salua la pensée de 1688, 
courrier par courrier. La Prqsse vint ensuite , puis l'Autri- 
che , et ces deux puissances sans hésitation. Le comte Pozzo 
di Boi^o enfin reçut les lettres de créance de son souverain ; 
il les présenta avec confiance et dignité , se pénétrant de 
cette idée dominante qu'il devait, avant tout , préparer 
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Tordre et la paix, le premier besoin des souverainetés 
européennes. 

Ce fut en cet état que surgit la question polonaise, une 
des époques les plus difliciles de la vie diplomatique de 
H. Pozzo : les sympathies pour la Pologne s'étaient réveil- 
lées brûlantes dans la multitude ; l'émeute grondait à Paris, 
elle sillonnait les rues, encore agitées par la révolution de 
juillet ; les cris : Vive la Pologne ! àbas les Russes! se flrent 
entendre sous les fenêtres de l'ambassade, des pierres 
furent lancées dans les carreaux de ThAtel; toute la légation 
russe , qui entourait M. Pozzo di Borgo , insistait pour qu'il 
demandât ses passe-ports , annonçant ainsi une complète 
rupture. L'ambassadeur calma l'impatience de sa légation : 
« Notre souverain , dit-il , est en ce moment dans une posi- 
tion délicate ; il ne faut rien brusquer avec la France , et 
nous mettre encore cette affaire sur les bras. Attendons les 
satisfactions qui nous seront faites ; la canaille n'est pas le 
gouvernement; nous ne résidons pas auprès de la rue, 
mais auprès d'une autorité constituée. Tournons les faits 
populaires , mais ne les attaquons pas de front, d Le lende- 
main, le ministre des affaires étrangères vint faire une 
visite officielle à M. Pozzo di Borgo pour lui offrir satisfac- 
tion de la part du gouvernement, et, en même temps, un 
poste de sûreté lui fut envoyé contre les attentats qae 

■ 

rémeute pourrait commettre. 
Élevé depuis son extrême jeunesse au milieu des crises 
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politiques, M. Pozzo di Borgo ne s'émut pas de Unsurrec- 
tioD qui grondait : il avait foi dans la prudence du cabinet. 
Quelques conférences intimes lui avaient donné la certitude 
que la France laisserait agir la Russie, l'Autriche et la 
Prusse dans la plénitude de leurs droits sur la Pologne. Les 
traités de 1815 reçurent désormais une nouvelle sanction ; 
les insurgés n'obtinrent que de vagues paroles, et r£urope 
en sut gré au nouveau gouvernement; car c'était pour lui 
chose d'autant plus difficile qu'il était constamment menacé 
par les partis, opinions ardentes et armées. Ne faut-il 
tenir aucun compte de cette sagesse qui conserva la paix, 
de cette prévoyance et de cette modération qui nous sauvè- 
rent de la mauvaise tendance des partis? Le comte de Pozzo 
se vit entouré d'hommages et de reconnaissance ; car il avait 
évité une guerre européenne en ne quittant point Paris. 
L'insurrection polonaise comprimée, la Russie eut désor- 
mais ses forces entièrement à sa disposition; et l'ambassa- 
deur, qui avait passé la crise, put se féliciter de ce résultat qui 
laissait le cabinet de Saint-Pétersbourg maître de décider du 
sort des Polonais; il n'y eut plus, de la part des Chambres 
françaises, que de stériles protestations auxquelles les notes 
de M. Pozzo répondaient en disant :<cque c'était la Pologne 
elle-même qui avait brisé les liens de sa constitution par la 
révolte, et qu'il fallait s'en prendre à la propagande s'il n'y 
avait plus de Pologne; c'était assez d'efforts depuis 1815 
pour arrêter l'antipathie nationale des Russes contre les 
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Polonais, aussi profonde que celle des chrétiens et des juifs 
en Allemagne : que de sueurs et de peines il avait fallu au 
généreux Alexandre pour constituer la nationalité de la Po- 
logne ! question qu'il avait résolue plus par son cœur que 
par son esprit, avec cette générosité que les vieux Russes 
ne lui pardonnèrent jamais, p 

Au milieu de tous les incidents politiques si graves des 
émeutes de Paris, des complots à l'intérieur et à l'extérieur, 
de la campagne des Russes à Constantinople, puis des ordres 
impératifs, je dirai même presque saccadés, de sa cour, le 
comte Pozzo di Rorgo conserva ce rôle de modération im- 
partiale, d'homme d'État habile qui conçoit et accomplit un 
système , sans subir aucune de ces boutades de princes ou 
de courtisan qui peuvent compromettre des intérêts sérieux. 
Celui qui avait résisté à l'empereur Alexandre, en lui par- 
lant un langage de fermeté, osa toujours repousser des in- 
structions conçues en dehors de la politique haute et géné- 
rale , règle et fondement des rapports d'État à État. Tel 
fut sans cesse le sens de ses dépèches depuis 1830 : pénétré 
de cette idée que la France était pour l'Europe un principe 
d'ordre ou de désordre , une force immense et prépondé- 
rante, il répondait à toutes les exigences qui ne se renfer- 
maient pas dans ces limites , en disant à sa cour : a Vous 
avez d'autres agents que moi pour les intrigues et la 
colère. Je ne suis propre qu'aux rapports à la fois modérés 
et conciliateurs. )» 
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Quand la guerre d'Orient fiaissait, l'ambassadeur reçat 
mission d'idier à Londres pour juger de la véritable situation 
des aflhires et de la position des wbigs et des tories : après 
avoir empêché la France de prendre parti contre les Russes, 
il fallait également sonder le parti tory, et savoir quel$ se- 
raient ses desseins, si le mouvement de Topinion et le Par- 
lement le portaient encore aux affaires. L'ambassadeur 
officiel de la Russie à Londres était le prince de Liewen, 
ou , comme on le disait , la princesse de Lieven , femme 
d'une activité si remarquable, dont les salons brillants 
étaient le séjour de la grande noblesse du parti tory et de 
loua les porteurs de nouvelles. H. Pozzo vit peu les minis-r 
Ires whigs; ses relations se bornèrent au duc de Wellington 
et au comte d'Aberdeen, qui tenait alors le portefeuille des 
aflUrea étrangères pour le torysme ; car ce parti, bien qu'en 
dehors du cabinet, avait néanmoins ses ministres ofBelels. 
La conversation de M. Po^o avec \e duc de Wellington fut 
un échange de souvenirs et d'espérances, une certaine ma< 
nière de régler les probabilHés d'un avènement des tories 
au pouvoir. On y songeait déjà , quoique l'esprit public fût 
alors vivement animé contre une première tentative que le 
duc de Wellington avait faite pour reprendre le ministère. 
Dana les choses poliUqnes> c*est une haute habileté que de 
«avoir venir à temps. 

Cependant une sorte de disgrftce allait frapper la vie du 
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comte Pozzo. Jasqu'ici , dans les missioDS qu'on loi avait don- 
nées en dehors de ses fonctions of&cielles à Paris, il avait 
toujours conservé' le titre d'ambassadeur auprès de la cour 
de France, pays que ses goûts, ses affections, lui faisaient 
considérer comme une patrie : quand il était allé à Madrid 
en 1823, à I^ondres phis récemment, son souverain n'avait 
point retiré ses lettres de créance , son poste était toujours 
Paris. Comment arriva-t-il que , dans cette circonstance , 
on ait agi autrement, et que M. Pozzo ait reçu le titre d'am- 
bassadeur extraordinaire auprès de 8. M. le roi de la 
Grande-Bretagne? Il serait inutile de nier que cela fut une 
disgrâce , et ce n'était pas la seule qu'il eût subie dans sa 
vie. Le caractère de Tarobassadeur n'était pas de se ployer à 
des exigences qai n'étaient pas les affaires : il me souvient 
de ravoir entendu se plaindre d'être surveillé par une mut 
titude d'envoyés^spéciaux dont les missions étaient en de- 
hors de la tendance régulière de deux gouvernements et de 
deux peuples faits pour s'estimer. Ce caractère un peu hau- 
tain de l'ambassadeur prépara sa disgrâce; on la couvrit 
d'une robe de pourpre, par l'immense rûle d'une ambassade 
à Londres ! 

H. de Nesseirode expliqua sa nouvelle mission à l'ambas- 
sadeur : «il fallait pousser de toutes ses forces l'opinion torie 
menacée ; on savait les liaisons de H. Pozzo avec le duc de 
Wellington ; un titre provisoire ne sufBsait pas pour donner 
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tout réclat et toat Tascendant moral nécessaires aa repré- 
sentant de la Rossie * ; on devait donc lai attribuer l'ambas- 
sade officielle et définitive. Quand la mission serait remplie, 
qaand on aurait détourné le duc de Wellington de la vel- 
léité de se rapprocher de rAutriche dans la question d'O- 
rient, quand on aurait seconde les* tory s d'une manière ac- 
tive, alors H. Pozzo reviendrait à Paris pour y suivre ses 
goâfs et ses habitudes. )» Cette dépêche consola Tambassa- 
deor, tristement afFecté de rompre à son âge toutes les re- 
lations d'une société intime avec des amis politiques de 
quinze ans. Il partit , avec l'espérance de revenir un jour; 
seule elle le soutint dans de cruelles séparations : tout Im' 
était cher, même ce palais embelli sous ses yeux , cette ver- 
dure de ses jardins, cet ombrage d'arbres exotiques et de 
fleurs odoriférantes, et cette bibliothèque vaste et choisie 
d'auteurs italiens qu'il aimait tant à réciter de mémoire , et 
ces vues de la Corse , ce golfe d'Ajaccio, qui rappelaient la 
première vie de l'enfant d'adoption de Paoli. 

Quand vous étiez admis dans rintimité de M. Pozzo, ce 
qui vous frappait surtout, c'était cette vigueur de formes, 
cette physionomie belle quoique basanée , ombragée de 
cheveux grisâtres artistement arrangés y telle que Gérard Ta 
reproduite dans un de ses beaux portraits. Sa conversation , 
précautionneuse d'abord, s'animant peu à peu, devenait 

1. Le prince de Liewen éuit nommé gouverneur du czarewitch. Voyez 
sa nocioe, tome ii. 
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pleine d'images qui brillaient à trayers on léger accent 
corse ; sa mémoire était un splendide baur oà se présen- 
taient tons les souyenirs de la ne la pins longue et ia 
pins agitée. Si Yons vonllez voir M. Pozeo di Boigo dans 
tonte la chalenr de son esprit, il fallait lui parler de la Corse, 
lui demander Thistoire du grand Paoli , de cette république 
nationale, de cette Consulte qui l'avait élu secrétaire du 
gouvernement, et alors vous le voyiez s'animer du geste et 
de la voix ; ses yeux perçants recherchaient dans votre âme 
les émotions qu'il trouvait dans la sienne ; il vous faisait 
assister à cette assemblée ou le peuple corse se leva 
pour son indépendance. M. Poszo, moins anecdotique que 
M. de Talleyrand dans ses longues veillées , était plus 
sérieux dans ses souvenirs ; il ne se jouait pas avec les 
fiiits, il les prenait avec leur côté grave» il ne les heurtait 
Jamais de face ; sans son habileté incessante , U aurait pu se 
laisser entraînera d'antres aveux , car il n'était guère maître 
de lui-même quand il parlait de sa jeunesse politique. C'était 
un de ces homines si pleins de faits qu'ils sortaient par tous 
les pores f on de ces esprits que j'aime à consulter, parce 
qu'ils m'apprennent la grande lutte de l'Europe contre 
Napoléon , autrement que les mauvaises histoires de l'école 
impériale ou révoldtionnaire faites ou à faire. 

Ainsi je le via à spA départ pour Londres , fort encore 
d'intelligence , avec toute la puissance de son regard , le 
front haut , les yeux Ans et pénétrants , la bouche ,do«ce et 



LE COMTE POZZO DI BORGO. M3 

bonne ; mais il était évidemiHent attristé : i! quittait Paris 
avec le sentiment douloureux qu'il ne le yerrait plus que 
frappé par quelque Tiolent coup de fortune. A Londres , il fit 
les affaires de son cabinet avec le même dévouement, la 
même activité ; sa seule consolation , c'était la vieille amitié 
du duc de Wellington , compagnon de plus d'un champ de 
bataille. Ils passaient les journées à Apsley-House b causer 
de l'Europe et de leurs souvenirs , à parier , Tun des 
caprices du peuple qui brisait les fenêtres de son palais , 
l'autre des ingratitudes d'une cour qui ne savait pas com- 
prendre que l'ordre et la paix, avec une nation haute et 
grande comme la France , était la première condition du 
repos européen. 

Fatigué d'une si longue vie^ le comte Pozzo avait enfin 
obtenu la retraite qu'il désirait , lorsqu'une lettre de l'em- 
pereur Nicolas lui annonça le voyage d'un czarewitch à 
Londres. Son souverain le priait de servir de guide au jeune 
prince pendant son séjour en Angleterre. Ce fut ici une de 
ces fatigues morales, de ces responsabilités qui avancèrent 
la vie du comte Pozzo : comment le peuple anglais , si capri- 
cieux dans ses affections et dans ses haines, recevrait-il 
l'héritier du trône de Russie ? l'épreuve fut heureusement 
subie , mais on peut dire que les dernières forces de l'am- 
bassadeur succombèrent à la peine. 

Je lô vis à son retour à Paris ; quelle différence ! et que 
nous sômnies petits devant cette main de Dieu qui brise et 
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froisse les crânes I II ne retrouvait la vie douce et facile 
qu'auprès de son neveu , le colonel Pozzo di Borgo , et sa 
gracieuse nièce» fille d'un Grillon. Le vieil amlMissadeur 
avait-il voulu témoigner qu'il n'avait jamais cessé d*ëtre 
Français, en écartelant son blason de Corse des émaux et 
pièces d'honneur d'un compagnon de Henri IV? 

Ici se terminait cet article sur une vie si longue et si 
remplie, lorsqu'il est tombé sous ma main un livre tout 
récentdu prince de Polignac : ce livre» nous le savons, a affligé 
les amis du prince, les royalistes les plus zélés , les hommes 
même qui portent au cœur le principe que le prince de Po- 
lignac se fait gloire de défendre. Quand on a eu le malheur, 
conmie M. de Polignac , d'attacher son nom à la chute d'une 
monarchie ; quand on a perdu une vieille et noble race , on 
devrait garder le silence» ne point se jeter ainsi dans de 
tristes et puériles récriminations. 

SiQgulier reproche I ceux qui ont conspiré (d'après le 
prince de Polignac ) ce ne sont pas les hommeà imprudents 
qui , non-seulement ont fait les ordonnances de juillet » mais 
encore les ont laissées tomber dans la rue , sans précaution, 
sans développements militaires; ceux qui ont conspiré, ce 
sont le duc de Richelieu , le comte de La Ferronays » le 
comte Pozzo di Borgo ; tous ceux enfin qui voulaient placer 
la monarchie sous les conditions nouvelles et fortes qui 
seules pouvaient la faire vivre et respecter; ceux-là sont des 
jacobins déguisés » et les seuls royalistes sont les amis du 
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prince de Polignac, hommes imprudents et fonS; qui, 
selon la belle expression de M. de ChAteaubriand , ont fait 
chasser les Bourbons à coups de fourche. 

Il est dans la yie certaines positions qui imposent le 
silence ; il eût été dans la dignité du prince de Polignac de 
demeurer paisible dans sa retraite et de faire oublier son 
nom si funeste à la monarchie. Le comte Pozzo ne trahit ni 
son gouTernement ni l'Europe, et la preuve en est que lors 
de son voyage à Pétersbourg, en 183^ , en passant à Berlin 
et à Vienne, il fut décoré des premiers ordres des deux 
cours, et les rescrits que les souverains lui adressaient 
disent que cet honneur lui était déféré : c pour avoir sauvé 
TEurope de la guerre la plus désastreuse, d Sans doute l'am- 
bassadeur était trop élevé pour servir les caprices ; ce qu'il 
faisait, c'était les affaires de deux pays dignes de s'estimer 
et de se prêter un mutuel secours. 

Le ressentiment du prince de Polignac s'explique au 
reste par le seul aperçu des dépêches du comte Pozzo di 
Borgo. L'ambassadeur avait prévu qu'avec ce système de 
coups d'État les Bourbons se perdaient d'une manière fatale» 
irrévocable : la prédiction ne s'est-eile pas accomplie? le 
sol n'a-t-il pas tremblé sous les pieds de la plus antique 
dynastie? est-ce que le trône n'a pas été renversé? pour 
cela f il n'y a pas de justification possible. Et nous disons 
ici hautement au prince de Polignac qu'à sa faute immense 
et déplorable du 25 juillet 1830 il vient d'ajouter une roau- 
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vaise action » en jetant la calomnie sur quelques grandes 
tombes ; il devait au moins se souvenir que les deux chefs 
de ce système qu'il a tant attaqué étaient M. de La Fer- 
ronays , le plus loyal des hommes , et M. de Hartignac , 
qui épuisa sa vie pour le sauver en le défendant devant la 
Cour des Pairs. 



Un savint magiftrat, coDseiUer à la Cour royale de Lyon, M. de Gregori, Tient de 
▼iiiter réeemment les arcbi?ei de Turin et de Gènet ponr y cberclier lee rapporte 
de la république dei dogea avec l'Ue de Corse (comme base d'mn graAd traftilbla- 
torique qu'il prépare) ; il a bien touIu me communiquer une série de documents 
originaux on copies de pièces certiflées relatives à l'origine de la famille Pono dl 
Borgo. 

On trouv déjà lee Poeio dl Borgo dans les obarlee du xiiia siècle, à l'époqM eè 
les républiques italiennes commencent leur lutte contre la féodalité; en Corse, la 
même révolutien ae produit, et le prineipe Tomain reprend son aaeendent sur lea 
barbares qui a?alent fait la conquête de l'Ile. C'est pour arriver à cette In de domi- 
nation que Gènes invoqua l'appui des grandes familles corses, et le premier des 
Pozto qui se déclara pour le principe civilisateur s'appelait Henri, possesseur d'im- 
mansee territoires dans la province d'Ajaccio (une partie de ces propriétés eet ree- 
tée dans la famille). Je trouve une cbarte de 4487 dans laquelle le grand féodal, 
comte de Riniçcio de la Rocca, vint demander à Henri Pouo di Borgo l'bospitalité, 
et il se félicite de l'avoir trouvé bien disposé pour la cause commune {sono siatt 
élta tua casa e mi para trova lo ben disposto). André, Jean, Sussone Pono dl 
Borgo, tous de la même famille, continuèrent l'œuvre de leur ancêtre. J'ai déjà dit 
que Paacal et Seconde Pouo dl Borgo Jouèrent un très-grand rêlo dans la Corse, 
qu'ils repré- entèrent auprès du sénat de Gênes. L'organisation de l'Ile accomplie» 
les Pono servirent dans les srmees de France, de Venise et de Rome. C'eat la 
période militaire de la famille Pozzo di Borgo, et l'on pourrait dire que la vie de 
l'ambassadeur résume cette douMe condition : d'une part, l'babilelé négociatrice, 
La parole ardente et perauasive ; de l'autre, la froide bravoure du champ de batailit, 
et c'est ce qui avait donné au comte Pozzo di Borgo, tout Jeune homme, la al vive 
amitié, l'ai presque dit l'adoption du grind PnnU. 



IV, 



M. LE DUC PASQUIER 



CHANCELIER DE FRANCE 



L'administration de l'empire, généralement si forte, ai 
paissante d'énergie et d'unité, se composait de deox élé- 
ments : les débris du parti républicain ralliés à la dictature 
de Napoléon, assouplis sous sa main de fer, tels que Treil<» 
hard, Merlin, Thibaudeau; puis les restes purs et élevés de 
Técole monarchique du vieui régime, tels que MM. MoIé» 
Fontanesy de Narbonne. Gomme tous les gouvernements 
d'intelligence et de force, Bonaparte ralliait à lui tout ce 
qui avait grandeur de souvenirs, influence sur le présent 
ou le passé; il n'avait ni répugnances ^ ni craintes, parce 
qu'il avait confiance en luinnéme, pour toi|t contenir et 
tout conduire 1 
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Ayant la révolation de 1789, il existait des ramilles par- 
lementaires qai se transmettaient d'âge en âge les hautes 
charges de la magistrature. Ces familles étaient un sanc- 
tuaire où se perpétuaient les mœurs publiques, les de?oirs 
et la science ; elles avaient bien quelques petits préjugés de 
corps, quelques yelléités du patriciat de Rome : elles 
croyaient avoir succédé aux assemblées des états-généraux. 
Les parlements jetaient quelquefois des embarras dans 
l'action administrative de la monarchie, mais Tesprit de 
liberté et de probité s'y maintenait à travers les siècles ; le 
peuple voyait dans le Parlement une garantie politique, à 
une époque où la constitution du pays était un peu confuse, 
désordonnée. 

La famille des Pasquier descendait de cet Etienne Pas- 
quier, si spirituel, si érudit, bon avocat au parlement» et 
que rendit célèbres ses Recherches sur la France, C'est une 
des physionomies les plus curieuses que celle d'Etienne 
Pasquier faisant des vers galants, écrivant avec esprit sa 
belle correspondance; et, au milieu des troubles de la 
Ligue, cherchant un juste milieu entre les partis pour s'y 
poser en timide médiateur. Je l'ai salué plusieurs fois dans 
mes travaux sur le xvi* siècle, ce bon Etienne Pasquier, 
avec sa flnesse et son tact si exquis dans les jours mauvais 
de la guerre civile. Sa droite lignée eut charge au Parie- 
ment, et le chancelier actuel est fils d'Etienne Pasquier» 
conseiller au Parlement de Paris, traduit au tribunal révo- 
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lntionnaire et condamné à mort le 21 avril VJ9k. M. Pas- 
qnier fut élevé au collège de Juilly, belle institution qui, 
sous l'influence des idées catholiques, produisit tant d'hom- 
mes distingués, il'ai toujours aimé l'éducation si douce, si 
attentive des corps religieux, cet enseignement qui prend 
Tème, le cœur, aussi bien que les facultés de l'esprit, et qui 
faisait de chaque professeur un père dont les fils les plus 
ingrats se souvenaient toujours, témoin Diderot et Voltaire. 

A peine sorti du collège, M. Pasquier fut pourvu d'une 
place au Parlement de Paris, la même année qu'un autre 
magistrat, depuis pair de France, M. Gilbert des Voisins; 
c'était la règle des familles de robe : rofHce du père passait 
an fils par une sainte tradition. M. Pasquier ne demeura 
pas longtemps sous la toge parlementaire ; il put néanmoins 
assister à ces débats solennels du Parlement de Paris, qui se 
terminèrent par les États-Généraux ; il y prit sa première 
leçon de la vie politique. La révolution dispersa les Parle- 
ments ; la magistrature fut emportée dans la tempête publi- 
que; les Parlements avaient commencé la résistance au 
pouvoir royal, et ils furent détruits avec lui. Les passions 
populaires, toujours ingrates, frappent d'abord ceux qui les 
ont caressées ou servies : grande et triste leçon pour les 
flatteurs de multitude ! 

M. Pasquier n'émigra pas au milieu des troubles révolu- 
tionnaires ; proscrit comme tout ce qui avait un nom histo- 
rique, et pour avoir pleuré son père, à vingt-six ans à peine, 

I. 14 
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il fut placé sous le coup d'un mandat du comité de sûreté 
générale, puis constitué prisonnière Saint-Lazare, ia yeille 
du 9 thermidor. La fin du régime de la terreur rendit ia 
liberté à M. Pasquier, et la restitution des biens des condam- 
nés lui permit de se retirer dans les terres de sa famiUe, à 
Coulans. Les races parlementaires avaient toutes des bois 
épais, des retraites impénétrables, où elles cherchaient on 
abri dans les jours mauvais de Teiil. 

Quand Tordre fut rétabli avec Napoléon, M. Pasquier re- 
vint à Paris ; i) se montra dans quelques salons, surtout ches 
M. Cambacérès, qui avait du goût pour les vieux noms de 
magistrature : son esprit remarquable le fit distinguer. A 
cette époque, Tempereur, voulant reconstituer un fort 
système monarchique, en recherchait les éléments dans les 
hommes et dans les choses : tout nom un peu haut, un peu 
puissant, frappait l'esprit de Napoléon ; il savait toute la 
puissance de l'hérédité dans les familles. On reconstruit les 
États au{ant par les souvenirs que par la force du présent. 
L'archichancclier Cambacérès partageait les idées de Tem* 
pereur; lui-même, un des magistrats éclairés de la cour des 
aides de Montpellier, entouré de tous les débris éclatants 
de la magistrature, il présenta le nom de M. Pasquier pour 
une place de maître des requêtes. Chose & remarquer! 
ce travail de l'archichancelier contenait trois candidats, 
MM. Mole, Pasquier et Portalis : nommés le même jour, 
tous trois ne se sont jamais quittés dans la vie publique ; 
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quoique d*an âge différent et de capacité diferse, ils ont 
conservé les uns pour les autres cette vive amitié politique 
qui facilita et grandit leur carrière. 

H. Pasquier, maître des requêtes au conseil d*État, se fit 
remarquer par ses travaux et son assiduité à ce temps oà 
Tavancement était réfléchi ; il avait plus de quarante ans 
déjà lorsqu'il fut nommé procureur-général du sceau et des 
titres, puis conseiller d'État. Le conseil d'État était une 
forte et puissante école ; l'empereur, antipathique à tous les 
corps délibérants sous la grande voix de la publicité, avait 
horreur du système représentatif et de tout parlage de tri* 
bune ; il aimait à recueillir les suffrages, à entendre toutes 
les opinions , sauf à les peser , à les modérer les unes par 
les antres, de telle manière que jamais un décret impérial 
ne sanctionnât un projet équivoque ou une mauvaise 
mesure. Le conseil d'État était le véritable corps politique : 
composé d'hommes éminentSi le titre même de mattre des 
requêtes n'était pas une dignité vulgaire jetée à la tête de 
quelques ambitions subalternes. Dans ce poste de travail et 
d'assiduité, les maîtres des requêtes, attachés à une section 
du conseil, y consacraient leur existence, et le dernier but 
de la carrière administrative était la place de conseiller 
d'État, terme ambitionné par les renommées les plus reten- 
tissantes. 

Cette vive et constante application de tous les jours plai- 
sait à l'esprit studieux de M. Pasquier ; il y avait alors une 
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génération de jeunes hommes dévoués au travail, qui se 
consacraient à l'administration active ou délibérante. Déjà 
le titre de baron et d*officier de la Légion-d'Honneur avait 
récompensé les services de M. Pasquier, lorsque la disgrâce 
de M. Dubois, après Tincendie du palais du prince de 
Schwartzemberg , rendit vacante la préfecture de police, 
institution qui datait du consulat. La police se divisait en 
deux grandes branches. La police d'État, confiée à un 
ministre à département (alors le général Savary), embras- 
sait la sûreté générale de l'empire, la surveillance des partis 
politiques toujours agités, même sous la main pesante de 
Napoléon. La préfecture de police, d'un ordre plus simple, 
se centralisait au département de la Seine et aux murs de 
Paris avec tous les soins de l'édilité, c'est-à-dire la sûreté et 
la propreté, la surveillance des marchés et des subsistances, 
devoirs si importants dans une vaste capitale. Mais le préfet 
de police rédigeait des bulletins sur l'esprit public, qui, 
aperçus d'une certaine hauteur, pouvaient servir à contrôler 
le ministre de la police ; et au temps de l'empire toutes ces 
fonctions avaient leur gravité. 

Appelé à la préfecture de police, M. Pasquier se consacra 
tout entier à ses fonctions; d'immenses travaux existent 
encore sur les subsistances de la capitale, sur les moyens de 
multiplier les greniers d'abondance, questions sérieuses qui 
occupaient alors le gouvernement; car en 1811 les premiers 
symptômes d'une inquiétante disette s'étaient fait sentir. Ijc 
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prix do pain s'élevait à un taux exorbitant; on était toujours 
à la veille d'une émeute produite par la cherté des grains. 
J'ai parcouru, aux archives de la préfecture de police, les 
éminents travaux de M. le baron Pasquier ; je les ai analy- 
sés pour l'époque de Fempire, et ils forment plusieurs 
grands dossiers * . 

Il faut se rappeler que Napoléon partait alors pour son 
expédition de Russie : que d'inquiétudes les partis n'al- 
laient-ils pas semer à l'occasion de cette aventureuse cam- 
pagne I Quels soucis n'avait pas le préfet de police I Ses 
veilles étaient consacrées à calmer les esprits sur de faux 
bulletins y à raffermir la confiance du peuple. Le prestige 
qui entourait l'empereur s'effaçait ; un certain caractère 
dMndépendance et de contrôle s'élevait jusqu'au pouvoir ; 
les caricatures pullulaient ; les bons mots, les épigrammes 
attaquaient la puissance morale de l'empereur. 

Sur ces entrefaites, surgit la romanesque entreprise du 
général Hallet : prodige de hardiesse qui fit voir à quoi 
tenait la puissance de Napoléon ; une heure de plus et un 
hoaune de moins, c'en était fait du plus puissant empire de 
l'époque moderne. On a reproché à M. Pasquier de s'être 
laissé surprendre par la conjuration : d'abord la surveillance 
des complots ne dépendait pas de lui, elle était dans le res- 
sort du ministre de la police, le général Savary. Ensuite, 

]. Voyez l'Europe pendant le consuUU et V empire de Napoléon. 
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pour être jurte, quelle est la police qui peut jamais prévoir 
ce qu'une tète solitaire enfante dans le silence de la prison? 
Trois hommes seuls étaient dans le complot; la force mili- 
taire était dans les mains du général Mallet, il fallut la subir. 
M. Pasquier surpris à la préfecture de police fut enlevé 
dans une voiture de place et déposé à la Force, avec ordre 
de Ty tenir jusqu'à ce que le gouvernement provisoire eût 
été installé. M. Pasquier ne fut délivré que lorsque la cons- 
piration eut échoué, et, sans faire aucune concession aux 
conjurés, il subit la destinée que Tinsurrection militaire lui 
avait faite. Un magistrat trahit quand il cède ; il reste dans 
son devoir, même quand la violence le jette au cachot. 

Le jugement que porta Napoléon sur la conduite de 
M. Pasquier lui fut toute favorable; le conseil d'État s'as- 
sembla pour examiner la culpabilité ou les fautes de diffé- 
rents fonctionnaires dans la triste affaire de Mallet ; et tan- 
dis que le préfet de la Seine, M. Frochot, était destitué par 
le conseil d'État, M. Pasquier conserva la préfecture de 
police. L'empereur, qui voyait de haut, jugea que sa con- 
duite était exempte de tout blftme et de tout reproche ; il 
n'avait cédé qu'à la force; il n'avait pu prévoir ni empêcher 
un mouvement si en dehors de toutes combinaisons; Teaprit 
le plus délié n'aurait pu saisir les méditations intimes d'un 
homme aussi aventureux que le général Mallet. Etd'aiUeors, 
je le répète, la police politique rentrait dans les attributions 
du général Savary. Cette rude épreuve fournit bientêt à 
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M. Pasqaier une occasion de rendre à la grande cité un 
éminent service. On lui doit la création et Torganisation de 
la gendarmerie de Paris, qui depuis, sous un autre titre, a 
contribué en tant d'occasions à maintenir et assurer le repos 
de la capitale. Déjà M. Pasquier avait réorganisé, en 1811, 
le corps des sapeurs-pompiers, si rempli de dévouement et 
de noble courage. 

Les temps se levaient difficiles : si la police de Paris était 
une rude tftche même aux jours de prospérité et de gloire de 
Napoléon, cette police devenait plus délicate, et par consé- 
quent plus surveillante et plus odieuse , aux époques de 
revers et d'infortunes. Les partis agités ne se taisaient plus 
sur le désir et la possibilité d'un changement; l'enuenii 
approchait de la capitale , et M. Pasquier remplit jusqu'au 
dernier jour les devoirs d'une sage et ferme administration : 
Il réduisait les obligations de sa préfecture au maintien de 
la tranquillité publique et à la bonne gestion de tout ce qui 
tenait au repos et au bien-être de la capitale. Telle était la 
mission qu'il avait reçue de l'empereur : sûreté et propreté, 
vieux devoir des anciens lieutenants de police. 

Quand le canon gronda sur la capitale, le sénat et M. de 
Talleyrand invitèrent H. Pasquier à seconder le change- 
ment politique amené par les circonstances. Ce ne fut que 
le jour de l'entrée des alliés dans Paris que M. Pasquier, 
comme M. de Chabrol » préfet de la Seine, résolut de se 
lier au mouvement qui prépara la restauration. L'ennemi 
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occupait Paris , il fallait empêcher que des agitations du 
peuple ne compromissent la sûreté générale. L'action du 
préfet de police , si essentielle , demeurait passive sur les 
événements politiques; elle recevait Timpulsion, mais ne 
la donnait pas. M. de Talleyrand avait mis néanmoins 
beaucoup d'importance à s'assurer de l'assentiment du pré- 
fet de police. M. Pasquier prépara des proclamations qni 
invitaient les citoyens au maintien de l'ordre; il eut des 
rapports avec M. de Nesseirode et les généraux alliés qui 
prenaient possession de la capitale. De cette époque difficile , 

I 

datent les relations de M. Pasquier avec la diplomatie et sa 
carrière politique sous la restauration ; quand il fut appelé 
au ministère des affaires étrangères, il y retrouva les sou- 
venirs de Paris en 1814. Ces souvenirs lui servirent pour 
seconder les affaires diplomatiques de son cabinet. 

L'avènement des Bourbons s*était manifesté comme un 
fait réparateur ; la police, si active sous Napoléon, cessa 
d'avoir de l'importance ; la capacité éminente de M. Pas- 
quier ne trouvait plus à s*y exercer; il donna donc sa 
démission de la préfecture de police; le roi l'appela au 
conseil d'État , et quelques jours après il reçut la direction 
générale des ponts et chaussées , belle et active fonction 
dans un État où tant d*amélioralions restaient à accomplir 
pour les communications et les roules. La direction de 
M. Pasquier aux ponts et chaussées fut marquée par un tra- 
vail assidu» cette activité, qui distinguait l'école de l'empire ; 
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la plupart des grandes entreprises de routes, interrompues 
par les malheurs des guerres de 1813 et 18U» furent reprises 
sous son administration. En France, nous tenons compte 
des paroles de tribune, et peu des améliorations réelles ; une 
chose surprenante , c*est que nous , la nation la plus intel- 
ligente , nous soyons arriérés de vingt ans en ce qui touche 
les routes , même par rapport à rAllemagne et à la Suisse. 
Les ponts et chaussées , qui dépensent des sommes si con- 
sidérables, n'administrent pas toujouts bien, et souvent ils 
appliquent mal leurs ressources. M. Pasquier s'occupa 
d'améliorer cette vaste branche de service; sa direction fut 
courte, car la marche de Napoléon sur Paris vint briser 
toutes les existences administratives , et il resta sans fonc- 
tions durant les Cent-Jours. 

Quand le roi Louis XYIII arbora le drapeau blanc sur le 
clocher de Saint-Denis, M. Pasquier se rendit auprès de lui 
pour offrir ses services ; compris comme garde des sceaux 
dans le premier ministère de M. de Talleyrand, il dut rem* 
plir en même temps l'intérim du ministère de Tintérieur, 
poste si délicat et si diflicile durant la crise où Ton se trou- 
vait. La France était envahie par 700,000 étrangers , les 
esprits fermentaient, et les principes du nouveau gouverne- 
ment excitaient en quelques provinces des réactions déplo- 
rables : il fallait organiser le système des préfets, comprimer 
les zèles trop ardents , empêcher les vengeances sanglantes 
des partis y et de plus , préparer de bonnes élections dans le 
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sens modéré, pour fermer les plaies de la patrie. Quand on 
est loin des événements, rien de plus aisé que déjuger tes 
caractères avec sévérité ; on oublie les services que quel- 
ques hommes d'État ont rendus dans les crises. En pleine 
jouissance des temps paisibles , on explique les faits avec 
une rectitude mathématique; il en résulte que nous n'appré- 
cions pas avec justice la conduite des hommes qui ont dominé 
une époque fatale. Qu'on se reporte donc en 1815, après la 
double invasion , les pesantes contributions de guerre , et 
l'on verra s'il est possible de gouverner avec une modéra- 
tion plus exemplaire , à la face d'un parti vainqueur qui 
veut imposer ses conditions. M. Pasquier suivit la fortune 
de M. de Talleyrand ; il donna sa démission et fut remplacé 
par M. de Barbé-Marbois. 

Franchement rattaché à l'empire des idées modérées que 
l'esprit du ministère Richelieu fit triompher, H. Pasquier 
fut désigné comme un des commissaires pour présider à la 
liquidation des créances étrangères ; poste tout de con- 
fiance , car, en mettant de côté les lois de la probité , on 
pouvait s'y créer des fortunes colossales. M. Pasquier y 
apporta son intégrité incontestable ; il fut le digne collègue 
de H. Meunier, le plus probe des hommes politiques de 
cette noble école du duc de Richelieu , que la mort vint 
enlever, jeune encore , et d'une manière si fatale. 

Le département de la Seine l'avait, dès 1815, porté à la 
députation , et en revenant à la chambre , après l'ordon- 
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nance du 6 septembre, il fut élu à la présidence; puis 
il passa de nouveau au ministère dans le mois de janvier 
1817. Le duc de Richelieu le fit nommer garde des sceaux. 
Toute la vie ministérielle de M. Pasquier è cette époque fut 
dominée par la politique de conciliation; le premier il 
développa hautement à la tribune les principes de la liberté 
de la presse et de la responsabilité des éditeurs. Les esprits 
étaient encore trop irrités, la patrie trop affaissée pour que 
l'indépendance des journaux fût admise en principe : on. 
n'affranchissait que les brochures et les livres. On allait peu 
à peu à la liberté ; les principes qu'exposa H. Pasquier font 
encore loi sur la matière ; la responsabilité fut parfaitement 
réglée. Les exposés des motifs du ministre sont clairement 
rédigés , avec une hauteur de principes , une grandeur de 
discussion , qui constituent le véritable style parlementaire : 
une récente publication de ces discours a montré la lucidité 
et l'enchaînement de ses pensées politiques. C'est une 
habitude des hommes d'État d'Angleterre de publier leurs 
paroles de tribune, parce que leur vie est là. 

Lorsque le ministère de M. le duc de Richelieu vint à se 
dissoudre dans les derniers mois de 1817, M. Pasquier n'hé- 
sita pas à se retirer avec le noble négociateur du traité 
d'Aix-la-Chapelle. Le mouvement qui allait -emporter vers 
les idées de la gauche le nouveau ministère > présidé par 
M. Dessole, et où M. Decazes devait nécessairement tenir la 
première place , était trop prononcé po«ir que M, Pasquier 
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s*y associât; et bientôt il lui parut que la loi d'élection, bonne 
dans sa simplicité, devait produire de mauvais résultats. 
Bien qu'en dehors des affaires , M. Pasquier n*en conserva 
pas moins sa notable influence: une de ses habitudes* poli- 
tiques fut toujours de rédiger des mémoires sur les situa- 
tions ; il aime à voir de haut les choses et les hommes , de 
manière à éclairer le pouvoir. Au mois d'octobre 1819, 
M. Pasquier présenta au roi Louis XVIII un de ses mémoires 
sur la marche du ministère , sur les fautes que le cabinet 
avait commises , et sur les mauvaises conséquences de la 
loi des élections; il jugeait la situation telle, qu'un change- 
ment immédiat lui paraissait indispensable dans la direction 
du pays* 

Aussi» quand le ministère de M. Decazes se décida lui- 
même à modifier la loi des élections, M. Pasquier regut 
immédiatement l'offre d'un portefeuille ; il ne reprit pas la 
simarre de garde des sceaux , mais il reçut le département 
des affaires étrangères. La situation devenue grave à Fexté- 
rieur , il fallait un ministre tout à fait décidé à sévir contre 
l'esprit des révolutions. M. Decazes fut brisé après la catas- 
trophe de M. le duc de Berry , et loi ^ de la formation 
du second ministère du duc de Richelieu , M. Pasquier 
garda le département des affaires étrangères; seulement 
il dut se concerter avec le noble duc sur les points rela- 
tifs aux rapports diplomatiques. M. de Richelieu , par ses 
relations avec les cabinets de l'Europe, devait imprimer 
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une plus grande confiance dans les actes d'une haute 
diplomatie et pour l'exécution des traités. 

Ici commencent deux existences bien distinctes pour 
M. Pasquier : la vie de tribune et la vie des affaires. Je ne 
sache pas une session plus vive et plus disputée que celle de 
1820 : les orateurs étaient brillants; le|.noms du général 
Foy, de Camille Jordan, de Benjamin Constant, rayonnaient 
& côté de ceux de Casimir Perrier, de LaiBtte; chaque 
question était décidée à quelques voix , et il fallait modifier 
la loi électorale, obtenir des mesures d'exception imposées 
par les circonstances qui suivirent la mort de M. le duc de 
Berry. Le talent de M. Pasquier se montra supérieur dans 
cette longue session ; il était sans cesse à la tribune, com- 
battant tous les orateurs du parti libéral avec une indicible 
autorité de parole. Quand Témeute se montra menaçante 
sur la place publique, M. Pasquier vint à la tribune dénoncer 
les fauteurs des troubles, en bravant les menaces et les 
vociférations de la gauche révolutionnaire; il fut franc dans 
ses discours ; et la phrase qu*on lui a tant reprochée sur 
tarbitraire est-elle autre chose qu'une simple déclaration 
de ce que voulait le gouvernement, de ce qu'il demandait 
aux majorités légitimes? le pouvoir est une si grande chose I 
Tout fut obtenu avec des efforts incroyables; et quoi qu'en 
ait pu dire l'esprit de parti, cette session de 1820 fut la plus 
belle époque du gouvernement représentatif en France; 
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elle rappelait les temps de Pitt, de Grenville et de Dandas, 
à la face de Fox , Erskine et Sheridan. 

Gomme ministre des affaires étrangères, la position de 
M. Pasquier était non moins difficile : Tesprit révolution* 
naire avait partout éclaté, en Espagne, dans le Piémont, 
à Naples. La France adoptait sans doute le système de la 
répression , et entrait , à cet égard , dans une partie des 
idées conçues aux congrès de Troppau et de Laybach. 
Toutefois, le ministre des affaires étrangères ne pouvait 
oublier les intérêts matériels de la France; or les Autri- 
chiens , empressés de marcher sur le Piémont et Naples • 
voulaient occuper déBnitivement ces deux points : la 
France pouvait-elle voir sans inquiétude les drapeaux de 
rAutriche arborés au pied des Alpes, jusque dans la Savoie? 
Ce fut alors que s'engagea un échange de notes officielles 
entre M. Pasquier et le prince de M etternich : il fut bien 
entendu entre les deux ministres que si l'occupation autri- 
chienne était nécessaire , elle serait étroitement limitée 
dans un terme tel, qu'elle ne pourrait nuire ni à la prépon- 
dérance ni à la considération de la France. Ce point arrêté 
fut exécuté fidèlement par le prince de Metternich ; l'éva- 
cuation du Piémont eut lieu à Tépoque indiquée. Que l'on 
consulte les employés des affaires étrangères, ils répondront 
que M. Pasquier, ministre assidu à son travail^ le plus 
capable de mener à fin une négociation, apportait en toute 
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chose un esprit clair, décidé, en rapport avec toutes les 
difficultés iromeuses d'une situation si mobile. 

On avait rompu ouvertement avec le vieux libéralisme ; 
et pour en arriver là « le cabinet Richelieu avait été obligé 
d'appeler Tappui du parti royaliste : au commencement de 
la session de 1821 , il fut décidé au conseil des ministres 
qu'on associerait MM. de Corbière , de Yillèle et Laine au 
cabinet , faute grave alors I c'était trop donner ou ce n'était 
pas assez , car en6n quelle figure pouvaient faire dans uu 
cabinet des ministres sans portefeuilles et chefs pourtant 
de la majorité 7 Qu'arriva-t-il ? c'est que des dissidences 
secrètes durent naître dès les premières réunions. On se 
concertait au conseil du roi, puis sous main MM. de Yil- 
lèle et Corbière exprimaient leurs mécontentements et révé- 
laient les desseins des ministres à leurs collègues de la 
droite dans la société Piet ; il devait s'ensuivre des tiraille- 
ments, puis une rupture complète , et c*est ce qui arriva 
après la session de 1821. Les royalistes avaient conçu des 
répugnances profondes pour M. Pasquier, et une grande 
partie de la droite ne pouvait le supporter. Toute l'oppo- 
sition s'était dirigée contre lui à la fin de cette session, et 
ce fut alors que M. Pasquier rompit en visière avec les ultra 
par la déclaration de ses amitiés et de ses répugnances ; il 
s'exprima avec une telle hardiesse, une si grande franchise» 
que la droite tout entière lui déclara la guerre. M. Pasquier 
voulait en finir , sa position le fatiguait ; prévoyant la chute 
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du ministère , il se fit nommer pair de France dans le cou- 
rant de novembre 1821. Le ministère du duc de Richelieu 
s'étaot retiré sur l'adresse, le duc de Montmorency remplaça 
H. le baron Pasquier au ministère des affaires étrangères. 

M. Pasquier alla s'asseoir alors sur les bancs de la chambre 
haute , institution puissante à cette époque , car elle avait 
pour elle l'hérédité, la propriété et les majorats. La pairie , 
jeune encore, avait une immense destinée, et l'on vit bientAt 
tout ce qu'elle pouvait dans son opposition constante aux 
fautes et aux entraînements de la restauration. M. Pasquier 
se plaça sur les bancs oà siégeaient les hommes d'État du 
parti Richelieu, ne laissant passer aucune circonstance 
sans prendre la parole ; ses discours, tous remarquablement 
pensés, exerçaient une grande influence sur la chambre. Il 
parla contre le droit d'aînesse, la création du trois pour 
cent, la loi du sacrilège, et ses opinions préparèrent souvent 
le vote des majorités; il s'était posé l'adversaire constant du 
cabinet Yillèle, qui avança si étrangement les idées révolu- 
tionnaires, en blessant les intérêts et les affections de la 
France nouvelle. 

La Chambre des Pairs n'offrait pas toute la chaleur des 
débats de la Chambre des Députés , mais elle arrivait à des 
résultats plus certains : il y avait du calme, une raison forte 
et politique dans ses discussions; elle ne se laissait point 
emporter par les passions de parti ; elle marchait droit à la 
chute du ministère de M. de Villèle, et l'on peut dire que 
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ce fut la Chambre des Pairs qui prépara la chute du cabinet 
royaliste de la restauration. Cette opposition , il faut bien le 
dire, était un peu contre la nature des choses : un pouvoir 
aristocratique qui combattait les éléments de la constitua 
tion aristocratique ne répondait pas à sa destinée ; mais la 
faute en était à la restauration, qui menaçait trop vivement 
les idées et les préjugés nouveaux. La Chambre des Pairs 
voulait conserver tout ce que le pays légal avait conquis ; 
elle cherchait à maintenir le gouvernement royal dans les 
conditions de la société actuelle. L'opposition de la pairie 
entourait M. le dauphin ; parfaitement d'accord avec le 
prince, elle cherchait a en faire un instrument de résistance 
aux desseins du parti religieux et monarchique extrême , 
et qui, par conséquent, se trouvait au-delà des besoins et 
des sentiments de l'époque. 

La Chambre des Pairs obtint un triomphe complet ; brisée 
par des promotions successives , elle n'en eut pas moins 
une immense influence sur les élections de 1827. Le minis- 
tère Martignac se forma dans les principes de l'administra- 
tion Richelieu , c*est-à-dire avec les loyales intentions qui 
caractérisaient les hommes d*Ëtat de cette noble école. 
M. Pasquier prit naturellement sur cette administration 
un ascendant légitime; M. Portails, garde des sceaux, 
était lié avec lui de principes et de souvenirs. Il fut ques- 
tion plusieurs fois d'appeler M. Pasquier aux affaires 
étrangères, son nom même fut adopté par le conseil des 

I. 15 
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ministres après la retraite de M. de La Ferronays ; mais, 
lorsque la liste des candidats fat présentée au roi Charles X» 
ce prince ne voulant aucun homme important dans on mi- 
nistère qui D'était pour lui qu'une transition , ne consentit 
pas à rentrée de M. Pasquier dans le cabinet. Certaines 
préventions, qui dataient de 1815 et ne s'étaient pas effacées 
dans l'esprit du roi, lui firent préférer d'abord M« de Ray- 
neval ; enfin comme ce diplomate expérimenté n'avait que 
très peu de crédit dans les deux chambres , l'on résolut de 
faire passer M. Portails aux relations extérieures. 

Quand le ministère Polignac surgit aux affaires , le parti 
politique s'inquiéta profondément : ce parti, toujours com- 
posé d'hommes d'ordre et d'esprits éminents, voyait avec 
inquiétude la crise menaçante ; il redoutait la lutte fatale 
que la restauration allait tenter. Toutes ces capacités d'ex- 
périence, connaissaient Charles X et savaient qu'avec son 
esprit chevaleresque , sa loyauté incootest^ible » son carac- 
tère éminemment français, ce prince avait malheureuse- 
ment une tendance pour les coups de folie et les actes 
désordonnés qui pouvaient compromettre son gouverne- 
ment. Le parti politique n'était pas plus tranquille que le 
corps diplomatique ; ils échangeaient entre eux leurs plus 
intimes pensées , prévoyant l'agitation soudaine qu'un coup 
d'État pouvait jeter dans la société ; ils furent donc moins 
surpris qu'effrayés des ordonnances de juillet. Le parti poli- 
tique se tint en réserve au milieu de la crise populaire ; et 
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sa mission se borna , quand Tordre fut nn peu rétabli , à 
imprimer à la société une allure monarchique , la seule qui 
pût préserver la France de la guerre étrangère et de la 
guerre civile. M. Pasquier fut appelé à la présidence de la 
Chambre des Pairs^ dès que la charte eut établi la pondéra- 
tion des pouvoirs et les formes régulières du gouverne- 
ment politique. 

A peine installé dans sa présidence , M. Pasquier eut à 
subir répreuve du procès des ministres de Charles X : la 
Chambre des Pairs avait été établie comme cour de justice. 
Il faut se rappeler quelles passions grondaient autour d'elle, 
combien T-émeute s'agitait : les partis , qui exploitent 
tout, voulurent tourner au profit du désordre la solennité 
de ce procès : ce peuple souverain, ces héros de tumulte 
espéraient le sang des imprudents ministres de Charles X : 
des cris affreux se faisaient entendre comme dans les jours 
sinistres de la révolution ; la garde nationale était molle , la 
troupe de ligne démoralisée par Téchec qu'elle avait reçu 
aux barricades. Dans ces graves circonstances la Chambre 
des Pairs fut appelée à délibérer au milieu des cris et du 
désordre ; l'histoire dira qu'elle se montra digne d'une meil- 
leure époque en refusant ces tètes que la partie ignoble de 
la population demandait à hauts cris ; il fallut de la force et 
du courage alors, quand ces flots de peuple, comme une 
mer agitée , menaçaient d'envahir le Luxembourg , et de 
frapper tous les membres de la chambre. Eh bien I la pairie 
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résista» ne prononçant que la peine de la rëclasion ( celle-là 
n'était ni cruelle ni même bien redoutable); car, dans les 
troubles politiques, lorsqu'on ne perd pas la vie, ou est 
certain que les passions calmées vous rendront à la liberté 
et à Teiistence civile. La prudence et Thabileté de M. Pas- 
quier servirent admirablement la cause de la justice et de 
l'ordre. 

Ce fut sans doute pour récompenser la chambre de cet 
esprit de modération, que les partis se hAtérent de lui arra- 
cher l'hérédité. Le premier coup qu'on avait porté à la con« 
sidération de cette assemblée était évidemment la dispo- 
sition de la charte qui, de plein droit, arrachait à la pairie 
les pairs nommés sous le régne de Charles X. Cette pairie 
n'avait donc plus un caractère indélébile ; elle n'était plus 
qu'une fonction amovible, de laquelle, pour ainsi dire, 
on pouvait être destitué comme d'une préfecture : et quelle 
aristocratie pouvait-on fonder sur de tels éléments ? Ensuite, 
on enleva à la pairie la transmission successoriale ; on abolit 
les majorats; on la réduisit à n'être plus qu'une fonction via- 
gère, sans force et sans influence sur le gouvernement. Dès 
que la Chambre des Pairs fut réduite à accepter la destruction 
de l'hérédité , elle se transforma en un conseil des Anciens, 
en une succursale de la Chambre des Députés ; elle devint 
une sorte de noble hôtel , où les vieilles blessures politiques 
ou militaires allaient se reposer. La Chambre des Pairs 
n*avait plus pour elle ni Tinviolabilité, ni Thérédité, ni la 
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propriété ; dès lors elle ne pouvait plus être une aristocratie 
capable de résister aux mouvements de la démocratie ; sa 
grandeur allait résider désormais dans la supériorité de 
son intelligence , dans celte active expérience des hommes 
et des affaires , dans cette aptitude élevée pour les ques- 
tions de gouvernement que nul ne peut lui contester. 

Les partis n'étaient point vaincus encore : une tentative 
désespérée des opinions républicaines avait été faite dans 
les rues de Paris; une masse considérable d'accusés restaient 
sons le coup des mandats de justice ; en vertu de la charte, 
le gouvernement déféra la connaissance de tous ces atten- 
tats à la Chambre des Pairs. On disait alors dans les jour« 
nauxy à la tribune même, qu'on ne pouvait pas faire ce 
procès : a II était impossible , répétait*on , que tant d'ac- 
cusés fussent traduits devant un corps vieux et usé comme 
la pairie. » J'ai besoin de dire que l'opinion personnelle de 
M. Pasquier avait d^abord été pour l'amnistie ; lorsque le 
gouvernement eut décidé qu'elle n'était pas alors possible , 
M. Pasquier , qui en avait longuement développé les motifs 
dans un mémoire , comprit toute l'étendue de son devoir de 
magistrat. On peut se rappeler la fermeté y la gravité , la 
patience , la hauteur même que le président de la cour mit 
dans ces débats; il conserva la supériorité sur ces têtes fran- 
ches et exaltées» sur ces cœurs de jeunes hommes qui 
avaient leur patriotisme et leur grandeur de sentisients. Il 
n'y eut pas une seule condamnation capitale ; tous furent 
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pnnis avec mansuétude ; ils purent profiter du bénéfice de 
ramnistie sollicitée dès cette époque par H. Pasqoier. 

.Presque en même temps se poursuivait le procès Flescbi, 
après rborrible attentat qui avait ensanglanté la capitale. 
Les aveux de Fiescbi étaient indispensables pour la décou- 
verte de ses complices ; de là vinrent pour lui des appa- 
rences de ménagements, où l'histoire trouvera peut-être 
un peu trop de complaisance, car on pouvait très justement 
ne voir en lui qu*un sbire affectant la bouffonnerie , et 
déclamant comme sur les tréteaux; la seule figure un peu 
antique de ce procès fut celle de Morey, vieux type du jaco« 
bin , conviction qu'il faut plaindre parce qu'elle se fit mar- 
tyre. On corrigea cet abus dans le procès d'Alibau, en 
plaçant dans un rang subalterne cette triste procédure; on 
restreignit le théâtre à de justes proportions , on cessa de 
donner une prime de renommée à tous ceux qui rêvaient 
le meurtre. Cela fut d'un si bon effet que , lors du dernier 
procès de Meunier, la curiosité publique fut à peine réveil- 
lée : on laissa le crime à toute son obscurité. 

Ces grandes épreuves auxquelles M. Pasquier fut soumis 
affectèrent un peu sa santé , mais n'ébranlèrent en rien ces 
hautes facultés de l'esprit, cette pratique surtout des affaires 
qui caractérise le parti politique. Je ne sache pas une cir- 
constance grave depuis sept ans sur laquelle M. Pasquier 
n'ait été consulté. Ilavait eu,a-t-ondity une grande influence 
sur la formation du ministère de M. Perrier ; son habi- 
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tude de présenter des mémoires , de développer toutes les 
circonstances un peu actives de la vie publique, on't souvent 
déterminé les résolutions du gouvernement. Ses liaisons 
avec tous les hommes de diplomatie et de cabinet lui ont 
toujours facilité la direction des affaires ; il les prend rare- 
ment en main : comme M. de Talleyrand, il fait agir et 
n'agit pas; position plus élevée peut-être que s'il était en 
nom dans le gouvernement du pays. 

Son expérience est grande, sa facilité extrême; je ne 
connais pas de travailleur plus assidu , et , chose à remar- 
quer, tandis qu'il prenait une part active dans les questions 
vives et ardentes de la politique , il trouvait le temps d'écrire 
plus de vingt volumes sur l'histoire de son temps. Sa ferme 
volonté de ne laisser voir le jour durant sa vie à aucun de 
ses manuscrits , et même d'en interdire une trop prompte 
publication après sa mort» est une sûre garantie de l'entière 
indépendance des hommes et des circonstances avec la- 
quelle il s'est livré à une si importante composition. Cet 
esprit de travail , cette étude des faits grandissent les idées : 
rien n'avance plus la pensée des hommes d'JËtat. Aujour- 
d'hui nous nous jetons tous sans étude préalable dans le 
mouvement politique ; parce que nous savons écrire quel- 
ques phrases , on que nous avons débité quelques paroles 
de tribune 9 nous nous croyons appelés à la grande destinée 
de gouverner notre pays. Telle n'est pas la méthode anglaise : 
la vie politique est chez nos voisins un grand devoir, un 



a3S DIPLOMATES EUHOPÉENS* 

dévouement de toas les jours : l'histoire , la diplomatie , 
radministration , tout doit être appris par Thomme public 
qui prétend à l'honneur d'un ministère ou d'un poste de 
conflance pour le service de la nation. 

H. Pasquier atteignait sa soixante-dixième année, lors- 
qu'il fut revêtu de la dignité de chancelier de France ; il 
exerçait de fait la présidence de la Chambre des Pairs 
depuis la révolution de juillet sans qu'on osAt le vieux titre. 
Cette haute fonction allait bien aux Pasquier, fils de 
magistrature depuis deux siècles : le chancelier actuel ré- 
pond tout à fait à l'idée que ses ancêtres s'étaient faite de 
la grande simarre. La famille Pasquier date du xiv* siècle, 
et je trouve dans les registres du Parlement de Paris un 
Mathieu Pasquier, reçu conseiller en 1314. Etienne Pas- 
quier, le travailleur infatigable , le spirituel rechercheur, 
jeta un grand lustre sur cette famille. Après sa mort, qui eut 
lieu en 1611, sa descendance, bien que nombreuse et fort 
hautement établie, disparut de la vaste scène des affaires 
publiques; elle fut même singulièrement dispersée : une 
partie se retira en Piémont, une autre en Bretagne, où elle 
avait des alliances avec une famille du même nom ( les Pas- 
quier de Francleu) . La filiation se rétablit donc pénible- 
ment jusqu'en 1671, où on la retrouve en la personne de 
Louis Pasquier, échevin de la ville de Paris, qui eut pour fils 
Denis Pasquier, conseiller du roi ; les enfants de celui-ci 
furent Louis Pasquier, chevalier, pourvu de la même charge, 
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et Denis Pasquier, reçu conseiller an Parlement de Paris en 
1718, mort doyen de la grand'chambre en 1782. C'est de ce 
dernier que sortit Etienne Pasqnier de Coulans , également 
conseiller au Parlement de Paris , mort sur l'écbafaud , père 
du chancelier actuel. La famille Pasquier portait de gueules 
au chevron d'or, accompagné en chef de deux croissants 
d^ argent y et en pointe d'un buste de licorne , du même. Ils 
sont rares aujourd'hui ces hommes qui , comme les vieux 
magistrats , font encore de leurs loisirs des heures de tra- 
vaux et de lecture ; chacune de leurs résidences , chacune 
de leurs épaisses forêts , sont remplies de leurs souvenirs , 
de leurs études , comme Ba ville , Malesherbes ou Cham- 
plAtreux Tétaient des Lamoignon et des Mole. 

L'intérieur de la vie de M. Pasquier est modeste : il occupe 
au Luxembourg les appartements du petit château , d'une si 
gravesimplicité, avec un seul luxe (la bibliothèque). Nul n'est 
plus facile à aborder ; il cause vite , saisit avec promptitude, 
et résout les questions avec une admirable clarté; la lecture 
est son goût favori , le travail son habitude ; nulle heure 
n'est perdue pour lui, et ses visites sont encore des affaires. 
On a pu apprécier M. Pasquier comme président de cour 
judiciaire et comme président de chambve i quand il dirige 
les débats de la haute cour, il est impi^rtiâl , et il n'aime ni 
les paroles inutiles, ni les phrases d'a^dtats , qui ne servent 
ni à éclaircir, ni à diriger ; il a surtout cette fermeté sans 
rigueur qui domine les débats et les abrège , sans rien enle- 
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ver à la défense. Comme président de chambre , il ne se 
sépare jamais d'une pensée , d'une opinion politique. On a 
écrit qu'un président de chambre ne doit pas avoir d'opi- 
nion ; je crois au contraire qu'il doit en avoir une , puisqu'il 
est l'homme d'un système , l'expression d'une majorité : il 
ne peut laisser ni tout dire , ni tout faire ; il serait même 
fort heureux qu'un président de chambre eût la faculté de 
supprinner les discussions oiseuses. Nous succombons sous 
la parole en France; quand donc arriverons-nous aux affaires? 

L'école politique de la restauration , dont M. Pasquier fut 
l'un des chefs les plus éminents , s'efface de jour en jour ; 
héritière de la partie morale et intellectuelle de l'empire , 
elle devait apporter au gouvernement des Itourbons une 
force d'appui , une direction européenne. Toutes les fois 
que les partis se sont emparés des affaires en l'expulsant , il 
y a eu des catastrophes imminentes. Il est heureux que dans 
la vie des États, et pour les sauver des crises passionnées, 
il se trouve des tètes réfléchies , calmes et prévoyantes , qui 
rendent la transition des régimes imperceptible, et font que, 
dans notre pays si mobile , il n'y ait jamais en définitive 
qu'un système modéré et gouvernemental qui triomphe 
après la longue lutte des opinions ardentes. 

Depuis y M. Pasquier a été reçu membre de l'Académie 
Française , de tout temps la place naturelle du chancelier, 
qui était comme le protecteur de tous les corps scientifiques 
de France. Nous vivons encore d'idées bien puériles: on est 
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de l'Académie , parce qu'on a fait quelques vers , quelques 
tragédies qui passent, et je demande pourquoi Thomme 
politique qui a consacré sa vie à écrire, à formuler des situa- 
tions, en serait moins digne ? Je ne sache rien de plus précis 
et de plus élégant que le peu que disait ou qu'écrivait M. de 
Talleyiand ; il y avait de racadémicieti chez lui plus que 
dana tous les membres de rihstîtot réunis : la raison, le 
bon goût, voità ce qui doit dominer dans l'empire des 
lettres ; et l'on a remarqué que les discours de réception 
des gens bien nés, bien appris, sont marqués d'un goût 
plus exquis, plus parfait, que ceux des .gens de lettres de 
métier. 

Dans les dernières années , et dâpuis la mort de M. de 
Talleyrand, la position de conâance de M. Pasquier a con- 
sidérablement grandi ; c'est Thomme le plus consulté et le 
mieux écouté, et ses longs services lui ont valu la dignité 
de duc , désormais traditionnelle avec le même titre dans sa 
famille. A mesure qu'on reviendra vers les idées d'ordre , de 
hiérarchie, les dignités reprendront leur éclat; nous ne 
pouvons pas toujours vivre sous le système d'égalité qui 
brise et tue toutes les grandes choses. Il faut de l'aristocra- 
tie; elle vaut mieux que la vanité, la seule distinction qui 
nous reste ; or les titres ne sont rien sans la tradition , l'hé- 
rédité, les majorais, le droit d'atnesse, la corporation, toutes 
choses qui se feront d'elles-mêmes , à moins que la France 
ne veuille continuer ce chaos où il y a beaucoup d'indivi- 
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dus, chacun avec des prétentions démesurées « des terres 
qui se morcellent , des hypothèques qui les dévorent, et une 
industrie se déchirant sans frein et sans lien. 

J'assistais naguère au touchant spectacle d*un vieillard qui, 
appuyé sur le bras d'un jeune homme, allait consacrer son 
adoption. C'était le chancelier de France et son petit- 
neveu, qui, en présence de la cour royale, et par une tra- 
dition du droit romain, venait se donner la filiation fictive 
du patriciat de la ville éternelle : il y a une sorte de majesté 
dans ces souvenirs, et j*étais moins ému par le dévouement 
personnel que je porte au chancelier que par le souvenir 
de l'ancienne magistrature qui se reproduisait devant moi, 
avec ses grands noms et ses antiques images ! 



V. 



LORD DUC DE WELLINGTON 



La vie du duc de Wellington résume pour l'Angleterre la 
partie glorieuse de Topinion torie. Le vieux et noble chef des 
armées britanniques n'est pas seulement une haute intelli- 
gence dans les combinaisons de la guerre , mais encore une 
tête politique sérieuse, un esprit sage et éminemment mo- 
déré. Nulle publication n'a Tait en Angleterre une impres- 
sion plus vive, plus profonde, que la correspondance du duc 
de Wellington dans les diverses périodes de son comman- 
dement militaire , depuis l'Inde jusqu'à Waterloo ; elle a 
changé, modifié toutes les idées de partis sur son caractère : 
virhigs et torys ont également admiré la prévoyance de ses 
mesures , la tempérance de son esprit , dans les situations 
les plus délicates et les plus variées, au pouvoir comme à la 
guerre. 



ian DIPLOMATES EUROPÉENS. 

En France, les idées marchent moins vite : on y est 
encore plein de préjugés sur Tesprit et le caractère du duc 
de Wellington. La vieille queue du parti bonapartiste pèse 
sur nous, et défigure l'histoire : ce n*est pas dans sa recon- 
struction de la société qu'elle admire le génie de Napoléon, 
ni dans sa puissance organisatrice; elle veut constater des 
choses impossibles, au détriment même de sa renommée, et 
le duc de Wellington est sacrifié aux ressentiments de Wa- 
terloo. Nous avons fait assez de grandes prouesses, la 
France a produit des capacités assez remarquables, pour 
qu*on ne sacrifie pas sur la tombe de Napoléon toutes les 
rivalités qui ont pu lui faire obstacle. Cest en lisant avec 
attention la correspondance si éminente du duc de WelUng* 
ton, que j*ai moi-même rectifié mes idées sur l'homme qui 
fut à la fois le chef militaire de son pays, et la tète d'un 
parti puissant et organisateur aujourd'hui aux affaires. 

Lorsque vos regards se portent attentifs sur les magni- 
fiques gravures anglaises qui reproduisent la chute et les 
malheurs de Tippoo-Saëb, entouré de ses fils en deuil; 
quand vous contemplez ces beaux paysages de l'Inde, si 
humides, si chauds, ces arbres panachés, l'éléphant à la 
tour d'or, les ci payes noircis sous leur costume européen, au 
milieu de ces troupes anglaises avec leur empreinte de 
sang-froid et de résignation militaire ; puis les murs élevés 
de Seringapatam et leurs larges canons qui lancent la mort, 
vous apercevez, au milieu des éclats de la fumée et des 
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cimeterres étincelants, un jeune officier au teint calmei aux 
manières froides, avec ce regard méditatif qui signale une 
grande destinée : cet officier est sir Arthur Wellesley, 
depuis connu sous le titre de duc de WellingtoDa 

Sir Arthur, le quatrième fils de Gérard Colley Welleslay, 
comte de Mornington, et d'Anne Hill, fiile du vicomte Dun- 
ganon, naquit à Bnngan-Castle , le 1*' mai 1769, une année 
après celle où vint Napoléon, année féconde en génies de 
tonte espèce qui grandirent et poétisèrent les temps de 
révolution. Sir Arthur fut élevé au collège d'£ton, puis en- 
voyé en France à Técole militaire d'Angers : notre monar- 
chie avait les meilleurs établissements militaires, les uni- 
versités les plus fortes , et j'ai dit que H. de Metternich et 
M. de Constant avaient été étudiants à Strasbourg. Arthur 
Wellesley entra de fort bonne heure au service , et obtint 
une commission d'officier dans le 41« régiment ; il acheta, 
en 1793, la lieutenance-colonelle du 33*^ régiment; avec ce 
grade il fit partie de l'expédition d'Ostende contre la répu- 
blique française, et commandait, à vingt-quatre ans, une bri- 
gade dans la retraite de Hollande, sous le duc d*York. La 
domination anglaise est si vaste, qu'il n'est pas rare de voir les 
officiers, môme de la grande noblesse, envoyés d'un monde 
à l'autre pour y servir la patrie. Arthur Wellesley fut des- 
tiné pour la Jamaïque : une violente tempête ayant rejeté la 
flotte au port, le jeune officier, après avoir recruté son régi- 
ment en Irlande, vit sa destination changée : il dut le corn- 
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mander pour une eipédition sur les bords du Gange. Le 
marquis de Wellesley, son frère, venait d*ètre nommé 
gouverneur-général de Tlnde ; le colonel Arthur Ty accom- 
pagna, n combattit vaillamment contre Tippoo-Saëb, ce 
noble ami de la nation française et de Louis XVI , et contri- 
bua à la prise de Seringapatam , à la tête des forces auxi- 
liaires fournies par le Nizam. Sir Arthur exerçait, en 1800, 
les fonctions de gouverneur de Seringapatam, lorsque Hon- 
dîah-Waugh , aventurier indien , fit une incursion sur les 
terres de la compagnie, à la tète d'un innombrable corps de 
cavalerie. 

On semble assister aux féeries des Mille et une Nuits , 
quand on contemple cette puissance des Anglais dans Tlnde, 
leur immense établissement au milieu des Hindous, des 
Mahrattes , et Calcula , Madras , ces vastes capitales aujour- 
d'hui presque aussi civilisées que Paris et Londres; ces 
mœurs molles et douces au milieu de la vie active et mili- 
taire ; les élégantes calèches à côté des palanquins, sous les 
bananiers et les arbres panachés des bords du Gange. Cette 
féerie restera-t-elle longtemps à nous éblouir de ses rubis, 
de ses diamants, de ses topazes brillantes? je le crois, parce 
que Tadministration anglaise, haute, admirable , a toutes 
les conditions pour coloniser des peuples. On parle inces- 
samment des projets dé la Russie : qu'a-t-elle besoin de 
rinde et d'étendre encore ses terres? Ce sont là des rêves 
du temps de l'empire : la Russie et l'Angleterre se touchent 
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par le lien da commerce , le plus paissant de tous. Péters- 
bourg y Moscou et Constantinople , voilà trois sœurs qui 
tendent à s'entrelacer sous une couronne chrétienne. 

Sir Arthur Wellesley se distingua dans la guerre contre 
les M ahrattes , et reçut le commandement de 12,000 hom- 
mes de cavalerie qui devaient se porter sur le territoire 
ennemi. Dans une saison peu favorable , et pendant une 
marche longue , il avait pris de telles mesures pour assurer 
les mouvements et la subsistance de ses troupes , qu'il 
acheva cette campagne difficile sans presque subir aucune 
perte, avec la prévoyance habituelle de sa stratégie. 

C'était l'époque où le général Bonaparte occupait l'Egypte, 
et une circonstance assez curieuse, c'est que sir Arthur fut 
un moment destiné au commandement de l'expédition fabu- 
leuse qui de Calcutta devait traverser l'isthme de Suez et 
prendre les Français par le désert. Ainsi le jeune Wel- 
lesley aurait été appelé à combattre dés l'origine le général 
Bonaparte, qu'il retrouva empereur aux plaines de Waterloo. 
Cette campagne dans l'Inde est remarquable , parce que la 
compagnie eut alors à combattre les forces confédérées de 
Scindîah et du Rajah de Bérar. Sir Arthur les attaqua auprès 
du village fortifié d'Assye, qui a donné son nom à la bataille, 
détruisit la cavalerie de Scindiab , défit l'infanterie de Bérar 
dans les plaines d'Argomme , et s'empara de la forteresse 
de Gawoneilgar, ce qui amena la soumission des deux chefs. 
Un monument en mémoire de la bataille d'Assye est encore 
I. i« 
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à Calcutta, et les habitants de cette yilie offrirent au général 
victorieux une épée de la valeur de 1,000 livres steriing; les 
ofDciers lui présentèrent un vase d*or que le duc garde 
encore à Apsiey-House. Le parlement d'Angleterre lui vota 
des remerciments , et le roi le nomma chevalier de l'ordre 
du Bain. Il faut lire la première partie de la correspondance 
du duc de Wellington pour se faire une juste idée des pré- 
voyances et des périls de cette campagne , de Tintelligence 
et de la modération de ses ordres. 

L'Inde fut donc le premier champ de bataille du duc de 
Wellington. Sir Arthur revint en Angleterre en 1805 pour 
prendre le commandement d'une brigade dans l'armée du 
vicomte Cathcart, qui devait agir sur le continent ; ainsi le 
général qui naguère avait combattu sur les bords du Gange 
allait porter sa fortune en Allemagne. L'expédition fut rap- 
pelée par suite de la bataille d'Austerlitz, glorieuse victoire 
qui fit mourir Pitt de douleur! car, en Angleterre, ce pays 
des grandes opinions, la chute d'une noble espérance dévore 
les entrailles des hommes d'État. Ici commence la vie poli- 
tique du duc de Wellington. L'aristocratie anglaise est 
remplie de dévouement au pays, les torys s'y donnent 
corps et âme ; il n'est pas rare en Angleterre d'être membre 
du parlement et officier en activité de service ; la vie du 
torysme est essentiellement patriotique. Ce mélange des 
situations politiques et des devoirs de la hiérarchie militaire 
constitue cet esprit d'ordre et de tenue dans la majorité ou 
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la minorité du parlement; on obéit à son parti , à son opi- 
nion, comme à ses chefs. En 1806 , Newport , dans Tile de 
Wight, nomma sir Arthur son député à la Chambre dea 
Communes; et, dans la même année, il épousa misa 
Pakenham, sœur du comte de Longford, noble femme 
bien souvent résignée. En 1807, il fut nommé premier 
secrétaire de l'Irlande, sous le duc de Richemond. Dans 
Texpédition de Copenhague , qui souleva tant de tempêtes 
au parlement , sir Arthur Wellesley commandait la réserve 
de l'armée sons le général Cathcart ; il fut chargé de la capi- 
tulation de Copenhague , discutée , arrêtée et signée en une 
seule nuit , et qui donnait toute la flotte danoise à f Angle- 
terre. Les deux chambres du Parlement votèrent des remer- 
ctments unanimes à son armée, et l'orateur de la Chambre 
des Communes les lui adressa personnellement, lorsqu'il 
reprit sa place à son retour. 

Le théfttre de la guerre s'agrandissait; sir Arthur allait se 
trouver en face des glorieuses armées de France , sous des 
chefs dont la renommée retentissait. En 1808, il reçut 
l'ordre d'embarquement pour la Corogne ; l'Espagne était 
envahie , et l'Angleterre allait chercher un champ de bataille 
pour se mesurer avec Napoléon. La flotte se dirigea sur 
Oporto. C'est par le Portugal que sir Arthur eflectuà son 
débarquement , en face des braves régiments de la grande 
armée, au temps où le général Junot se drapait en roi à 
Lisbonne : la monarchie de la maison de Bragance allait 
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comme une bague brillante au doigt de tous ces chefs aven- 
tureux que Napoléon envoyait là presque en disgrâce. Le 
général Junot compromit l'armée par son peu de capacité 
et ses prétentions vaniteuses : le 31 août fut marqué par la 
bataille de Vimeira ; les Français avaient pris roffensive. Il 
7 avait tant de dénûment dans Tarmée , qu'il fallut songer k 
un traité : la triste convention de Cintra, capitulation déplo- 
rable, portait, comme principale condition, que les Français 
évacueraient le Portugal et repasseraient dans leur patrieavec 
armes et bagages. Sir Arthur ne signa pas cette convention ; 
le véritable auteur fut sir Henri Dalrymphe, si violemment 
attaqué par l'opposition. Sir Arthur quitta l'armée pour 
assister à tous ces débats et au procès de Dalrymphe devant 
la cour martiale. La convention de Cintra , flétrie par lord 
Byron dans Childe^Haroldy priva Dalrymphe du commande- 
ment en chef; il fut conflé à Wellesley, qui débarqua , le 
22 août 1809, à Lisbonne. Napoléon faisait jeter sur lui dans 
le Moniteur les railleries les plus amères. Triste et faible 
partie du caractère de Napoléon, que ces déclamations 
misérables contre ses adversaires 1 C'était la petitesse dans 
la grandeur; voici l'article qu'il dictait de Paris avec une 
impertinence singulière : « Nous souhaitons que lord Wel- 
lington commande les armées anglaises ; du caractère dont 
il est, il essuiera de grandes catastrophes... Sir John Moore 
et lord Wellington ne montrent nullement cette prévoyance, 
caractère si essentiel à la guerre , et qui cpnduit à ne faire 
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que ce qu'on peut soutenir, et à n'entreprendre que ce qui 
présente le plus grand nombre de chances de succès. Lord 
Wellington n'a pas manifesté plus de talent que les hommes 
qui dirigent le cabinet de Saint-James. Vouloir soutenir 
TEspagne contre la France , et lutter sur le continent avec 
la France , c'est former une entreprise qui coûtera cher à 
ceux qui Font tentée , et qui ne leur rapportera que des 
désastres. » 

Sir Arthur, en effet, n'avait plus en face de lui un général 
sans expérience comme Junot : le maréchal Soult avait reçu 
le commandement de l'armée de Portugal ; vieux soldat , il 
devait déployer cette longue et belle tactique militaire qui 
le plaça au premier rang. La bataille incertaine de Talaveyra 
de la Reyna fut célébrée en Angleterre comme la victoire la 
plus décisive ; l'enthousiasme fut à son comble , et , malgré 
les discours de l'opposition, les deux chambres votèrent des 
remerclments à sir Arthur, en lui allouant une annuité de 
S,000 livres sterling. Le cabinet l'éleva a la pairie, avec le 
titre de lord vicomte Wellington de Talaveyra. La junte de 
Cadix , qui jusqu'ici lui était opposée par orgueil de natio- 
nalité, lui offrit le rang et les appointements de capitaine- 
général de l'armée espagnole; mais Arthur Wellington 
n'accepta qu'un présent de quelques chevaux de race anda- 
louse que les Espagnols lui adressèrent pour ses haras, au 
nom du roi Ferdinand YII. Le caractère anglais était là tout 
entier ; quelques nobles coursiers aux douces allures , c'était 
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le plus noble trophée du commandant en chef des armées 
britanniques et pour le lord, seigneur de vastes prairies. La 
marche rapide des maréchaux Soult et Ney » de Salamanque 
, dans TEstramadure , le forcèrent à une retraite non moins 
rapide que son mouvement en avant ; il traversa le Tage , 
où il prit une forte position pour défendre le passage 
d'Almarez et la partie inférieure du fleuve. Le duc de Wel- 
lington était destiné à combattre les deux plus remarquables 
lieutenants de Napoléon , car Masséna entrait à son tour en 
Portugal, et commençait ses opérations par les sièges de 
Giudad-Rodrigo et d*Alméida. 

Aujourd'hui vieilli dans son palais de Apsley-House , le 
duc de Wellington se complaît à raconter sa campagne de 
Portugal , parce que ce fut une forte résistance , une stra- 
tégie raisonnée , et qu*il eut en face de lui les marécbaui les 
plus renommés de l'empire , Masséna , Soult , puis Mar- 
mont, habile dans ses combinaisons (toujours malheureux), 
et Ney, le plus téméraire de tous. Le duc de Wellington a 
fait dessiner les fameuses lignes de Torres-Védras , dont il 
traça lui-même le plan et qu'il fit exécuter avec une si fabu- 
leuse persévérance ; destinées à protéger Lisbonne , ces 
lignes s'étendaient de la mer au Tage , au point où ce 
fleuve , large d'environ six lieues , les défendait aussi bien 
que la mer même ; «lies furent établies avec tant de secret , 
que Masséna resta immobile d'étonnement à lenr aspect. 
La tactique anglaise, qui consiste surtout à s'approprier une 
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position fortifiée^ se déploya dans tout son luxe en cette 
circonstance. Hasséna , l'homme de guerre intrépide , passa 
près de six mois devant ces lignes, magnifique ouvrage mili- 
taire; comme un lion impatient de combattre, il tournait 
autour de ces masses de granit et de ces eaux du grand 
fleuve, vaste comme la mer. Le vieux général d'Italie atten- 
dait des secours de France ; il n'eut ni soldats , ni vivres ; 
accablé de privations , il dut opérer difficilement sa retraite 
jusque sur les frontières d'Espagne. Quand le duc de Wel- 
lington parle encore de la campagne de Portugal , il recon- 
naît deux grandes capacités militaires , les maréchaux Soult 
et Masséna. La délivrance de Lisbonne valut encore à lord 
Wellington des remerciments du Parlement, qui lui vota de 
nouveaux subsides ; et , pour perpétuer la renommée de la 
résistance militaire qui avait sauvé le Portugal, on lut 
décerna le titre de marquis de Torres-Vêdras. A cette épo* 
qoe f le gouvernement anglais multipliait les témoignages 
de reconnaissance pour ses généraux , afin de féconder les 
dévouements , et déjà l'Angleterre voyait dans le duc de 
Wellington un homme qu'on pouvait opposer à la fortune 
de Bonaparte. On avait essayé d'abord de comparer l'amiral 
Nelson à l'empereur ; Nelson , mort à Trafalgar, le duc de 
Wellington s'élevait : telle était au moins la pensée et la 
tactique du Parlement. 

L'armée anglaise fit de grandes fautes depuis le blocus 
d'Alméida jusqu'au siège de Badajoz : la bataiHe de Fuente- 
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d'Onoro fat pour le duc de Wellington une dure leçon de 
stratégie. Les juntes ti'étaient pas favorables à 1* Angleterre, 
pourtant lord Wellington avait organisé sur un vaste pied 
de guerre Tarmée portugaise : déjà tout à Lisbonne obéis- 
sait aux ordres de l'Angleterre, qui fournissait munitions, 
artillerie, vêtements et armes; le Tage voyait une formi- 
dable flotte anglaise ; dès ce moment Tinfluence du cabinet 
de Londres dans la péninsule prit une immense extension , 
et le Portugal fut réduit à Tétat de vassalité. Les rapports 
commerciaux vinrent encore fortifier les liens militaires 
que la guerre avait fondés d'une manière si puissante. Lord 
Wellington passa te Tage pour s'opposer au ravitaillement 
de Ciudad-Rodrigo, point central des opérations militaires; 
Giudad-Rodrigo fut emporté d'assaut après onze jours de 
tranchée. La fortune ne souriait plus à Napoléon ; Masséna 
avait été rappelé , et le maréchal Soult après lui ; Manaont 
n'était pas heureux ; le duc de Wellington , au contraire , 
venait de vaincre la répugnance de la régence de Cadix. 
Après la prise de Badajoz, cette régence le créa grand 
d'Espagne de première classe , duc de Ciudad-Rodrigo , et 
lui confia le commandement général de l'armée espagnole ; 
puis, le Parlement, avec magnificence, lui vota une nou- 
velle pension de 2,000 livres sterling. Quelques mois après, 
Badajoz fut emporté d'assaut par les armées anglaises, 
et nos aigles se voilèrent. Mattre de ses flancs, le duc de 
Wellington passa le Tage pour entrer en GastiUe, avec une 
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grande supériorité de moyens , à la face de généraux divisés 
et d'une cour sans énergie : Napoléon n'était pas là pour 
iinposer son immense volonté. Alors fut livrée la bataille 
de Salamanque» qui décida du sort de l'Espagne; lord 
Wellington vint à marches forcées sur Valladolid ; tournant 
à sa droite » il Qt un mouvement hardi en se portant sur 
Madrid, tandis que Joseph Bonaparte fit sa retraite sur 
Boigos. Je ne sais par quel motif Napoléon avait donné 
pour guide militaire à son frère Joseph le maréchal Jour- 
dan , le plus médiocre des capitaines , et dont il millait tant 
ies^ premiers succès révolutionnaires. De nouveaux remer- 
ctoients du parlement furent décernés à lord Wellington : 
le régent lui conféra le titre de marquis , et la Chambre des 
Communes vota 100,000 livres sterling pour lui former un 
établissement. 

J'ai besoin d'entrer dans tous ces détails pour bien faire 
connaître la cause de la fortune politique du duc de Wel- 
lington : tous ces grades , tous ces honneurs , ses revenus 
mêmes lui sont arrivés par le champ de bataille. Le Parie- 
mcnt agit avec profusion , parce qu'il avait besoin de créer 
nue existence militaire en opposition avec la fortune mer- 
veilleuse de Napoléon. Le maréchal Soult , qui avait levé le 
siège de Cadix et abandonné l'Andalousie, fit un mouve- 
ment si bien combiné avec le corps d'armée du général 
Souham, que la ligne de lord Wellington fut compromise; 
il opéra sa retraite avec une grande précipitation , et le 
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maréchal Soutt reprit une gioriease offensive. Le général 
anglais avait ici oabUé sa tactique prudente : pendant deux 
jours toute son armée fut exposée. Cette circonstance 
signale dans le duc de Wellington un talent militaire plus 
élevé pour la résistance que pour une campagne active : il 
ne sut jamais précisément tenir un milieu entre la témérité 
réfléchie qui s*empare d'une faute pour hasarder un succès, 
et la prudence qui prévoit toutes les chances d'une mau- 
vaise position. 

Pour achever la délivrance de la Péninsule, lord Wel- 
lington vint à Cadii, en janvier 1813, communiquer en 
personne avec la régence ; par cette démarche, les méfiances 
s*alBiiblirent, les armées espagnoles , mises enfin sur un 
meilleur pied, Airent placées sous son commandement 
immédiat. Lord Wellington , jaloux du titre de généralis- 
sime, développa son plan de campagne à la tête de Tarmée 
anglo*espagnole-portugaise jusqu'à Yittoria» où se donna la 
bataille si fatale à nos armes dans la Péninsule : tout fat 
pris , jusqu'au trésor de Joseph Bonaparte. La médiocrité 
de Jourdan , Tavidité de quelques généraux de France , qui 
craignaient de perdre leur butin , furent en partie les 
grandes causes de ce désastre ; pour vouloir sauver le trésor, 
on perdit l'armée. Toute cette famille , qui entourait Napo- 
léon , ne comprenant pas sa gloire , ne servait qu'à compro- 
mettre ses destinées; puis les temps de malheurs arrivaient; 
et qui peut arrêter alors le torrent ? La bataille de Vittoria 
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acquit au duc de Welliogton le grade élevé , et rarement 
accordé en Angleterre, de feld-maréchal, et, plus que cela , 
elle ouvrait le chemin des Pyrénées à la coalition. 

C'est en s*appuyant sur Pampelune et Saint-Sébastien 
que le duc de Wellington développa son plan nûUtaire 
d*invasioD en France. Le maréchal Soult avait pris le com- 
mandement de Tarmée française sur la Bidassoa ; du champ 
de bataille de Bautzen , Napoléon avait envoyé vers ce point 
menacé un maréchal capable et organisateur , car l'armée 
d'Espagne était démoralisée. Lord Wellington se déploya 
jusqu'à fiayonoe , après avoir emporté la position de Nivelle. 
Merveilleuse guerre , toute de stratégie , et qui ressemblait 
aux premières campagnes de la république. Le maréchal 
Soult manœuvra habilement en présence d'un ennemi 
supérieur qui n'avançait qu'avec prudence; les armées re»« 
tèrent près de deux mois à s'observer, retenues par la rigueur 
de la saison et par le mauvais état des routes. Le maréchal 
Soult voulait répéter les lignes de Torres-Yèdras , sur les 
frontières de France : il avait élevé de redoutables retran- 
chements près de Bayonne. Lord Wellington, sans les atta- 
quer de front, les déborda par sa droite, forçant ainsi son 
adversaire à les abandonner. 

Le nom de France inspirait tant de respect aux alliés 
eux-mêmes qu'ils n'avançaient sur ce territoire qu'en 
hésitant. En remontant aux vieux siècles de la monarchie , 
les troupes anglaises pourtant avaient plus d'une fois visité 
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ces champs de bataille de la Gascogne , et les souvenirs du 
Prince Noir étaient restés dans la mémoire des féodaux de 
la Guienne. Les ordres de Tempereur au maréchal Soult 
étaient d'opérer sa retraite lentement et d'arrêter , autant 
que possible , les Anglais , les Espagnols et les Portugais 
par de petites batailles; Napoléon venait de traiter avec 
Ferdinand VU, espérant séparer l'armée espagnole du 
corps anglo*portugais sous lord Wellington. 

Les choses étaient trop avancées pour que ces idées poli- 
tiques pussent se réaliser : les Pyrénées étaient franchies. 
Après la bataille d'Orthez, l'armée française ne put tenir 
la route de Bordeaux , et lord Wellington , de concert avec 
le marquis de Beresford, eut à se prononcer sur le caractère 
du mouvement provincial qui se manifestait pour la maison 
de Bourbon. Dans cette circonstance et pour la première 
fois , le duc de Wellington dut prendre une couleur poli- 
tique. Jusqu'ici simple général , il avait montré quelque 
dextérité dans ses négociations avec la junte de Cadix ; mais 
les événements de 1814 prenaient un caractère évidemment 
décisif : devait-il donner l'impulsion politique à une restau- 
ration de Louis XVIll ? Quels étaient les ordres de son 
cabinet quand les alliés traitaient à Ghaumont ? Le duc de 
Wellington laissa le mouvement de Bordeaux se prononcer 
dans son énergie , et le maréchal Beresford ne s'opposa 
point à ce que le drapeau blanc fût arboré. Du nord au 
midi» l'empire déclinait. Lord Castlereagh écrivit les évëne- 
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ments de Paris aa chef des années anglaises» et quelques 
jours après fut livrée la bataille de Toulouse, dernier trait de 
gloire , inutile effusion de sang qui n'arrêta pas la marche 
des armées coalisées. Tout était fini alors» la restauration 
était faite , Louis XVIII entrait dans la capitale; les Anglais 
occupèrent Toulouse , et la paix de 1814i. fut conclue par 
tontes les puissances. 

Lord Wellington n'intervint pas dans ce traité; sans 
aucune influence politique , sa vie était exclusivement mili- 
taire» et lord Castlereagh, chef du cabinet , ne cédait son 
crédit ministériel à personne. Cependant , lors du congrès 
de Vienne» lord Wellington, qui avait été reçu avec tant 
d'enthousiasme en Angleterre , vint à cette réunion d'em- 
pereurs et de rois pour y montrer la puissance de son pays 
et rappeler ses services à la cause commune. Les talents 
qu'il avait déployés dans la guerre de la Péninsule » l'ha- 
bileté et la persévérence de sa lutte » avaient jeté beaucoup 
d'éclat sur sa personne, et on l'environna avec une certaine 
curiosité à Vienne. Le duc de Wellington avait alors qua- 
rante-cinq ans; d'un extérieur grave et froid, il mettait 
quelque prix à de gracieuses bonnes fortunes; à Vienne, 
ce fut pour lui un immense concours de fêtes » et Ton sait 
que nulle capitale au monde n'offre plus de ressources pour 
le plaisir ; il en fut le roi militaire. 

Au milieu d^ ces distractions du congrès , le bruit de la 
foudre se fit entendre , et Ton apprit le débarquement de 
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Napoléon au golfe Jaan. Il fallut prendre immédiatement 
des mesures militaires , et Ton n'hésita pas à conGer à lord 
Wellington la direction générale de la campagne , comme 
à la tète la plus capable de lutter contre Napoléon. D'ail- 
leurs , la Grande-Bretagne donnant l'impulsion à la ligne 
européenne, il fallait lui assurer un gage, et le titre de 
généralissime, confié à lord Wellington, lui fut dévolu en 
reconnaissance des subsides que le Parlement allait voter 
au profit de l'Europe. Wellington , après un court voyage 
en Angleterre , se rendit en toute hAte dans les Pays-Bas 
pour y arrêter son plan de campagne» de concert avec le feld- 
marécbal Bliicher ; et en présence de la puissante armée de 
Napoléon , il suivit les principes de sa tactique d'Espagne , 
c'est-à-dire un système de résistance dans une position 
bien choisie : les lignes de Torres-Vèdras avaient commencé 
sa réputation militaire , le champ de bataille de Waterloo 
devait l'accomplir. Ainsi toutes les destinées de l'homme se 
résument en deux vastes faits : le commencement et la fin. 
Je ne ferai point ici de la stratégie ; je dirai seulement 
que la bataille de Waterloo exprima le plus parfaitement 
le type des deux caractères militaires opposés, celui de 
l'empereur et celui de lord Wellington. Napoléon , impé- 
tueux, sublime dans l'attaque, désordonné et irréfléchi 
dans la retraite ; lord Wellington , au contraire , timide , 
précautionneux , incertain dans une campagne active , à ce 
point que lorsqu'il est hardi il se compromet; mais en 
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même temps froid , réfléchi, calculateur dans la résistance : 
Austerlitz et Wagram se retrouvent pour Bonaparte dans 
l'attaque de Waterloo, comme les retranchements de Terres- 
Vèdras se reproduisent pour le duc de Wellington dans la 
position retranchée du Mont-Saint-Jean. 

Après Waterloo, l'influence du duc de Wellington dut 
grandir naturellement : il s'avançait sur Paris avec une armée 
victorieuse. Bliicher ne lui était pas subordonné matérielle- 
ment ; mais comme lord Wellington avait à son front tout 
l'éclat de Waterloo, il exerçait beaucoup d'ascendant sur les 
pensées du généralissime prussien. Enfin, quand on approcha 
de Paris , tout le parti révolutionnaire , Fouché en tête , 
eut recours à lord Wellington , considéré comme l'arbitre 
suprême dont la décision devait influer sur les destinées de 
la Francel Fouché négocia très-activement avec lui pour 
l'occupation de Paris ; et ce fut dans une conversation avec 
Louis XYIII que le noble lord indiqua le ministère Talley- 
rand et Fouché comme le seul possible pour réaliser l'union 
de la royauté et de la liberté révolutionnaire. Lord WeU 
llngton se trompa-t-il , ou fut*il joué ? Quoi qu'il en soit , 
sa combinaison échoua presque immédiatement, et l'in- 
fluence personnelle de l'empereur Alexandre remplaça 
bientôt l'action intime et continue de lord Castlereagh et de 
l'Angleterre. Leduc de Bichelieu succéda àM. de Talleyrand. 

Par le traité du mois de novembre 1815 , il était stipulé 
qu'une armée d'occupation resterait en France, et on la 
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plaça soQS le commandement de lord Wellington , sans dis- 
tinguer les contingents des diverses puissances. On lai 
donna Tinspection des forteresses des Pays-Bas, construites 
en 1816, comme ayant-postes contre la France et avec 
l'argent de ses contributions. Le généralissime, résidant 
habituellement à Paris, vit souvent Louis XVIII, et ses 
principes anglais furent toujours d'accord avec un système 
de modération et de liberté. Il avait un esprit droit, une 
manière facile et simple de voir les événements ; on lui doit 
cette justice que , nommé arbitre en diverses circonstances 
sur les réclamations des alliés contre la France , lord Wel- 
lington se prononça presque toujours d'une manière favo- 
rable à nos malheurs. Consulté même en plusieurs circon- 
stances sur la possibilité de diminuer l'armée d'occupation, 
il déclara que l'État des esprits en France permettait ce sou- 
lagement , indispensable dans la situation de souffrance du 
pays. A cette époque, où le duc de Wellington nous rendait 
un service réel , l'esprit bonapartiste arma un fanatique , 
qui lui tira un coup de pistolet à bout portant dans sa voi- 
ture : il ne fut point atteint, et je regrette vivement que, 
dans le testament de Sainte-Hélène, Napoléon se soit abaissé 
à ce point d'accorder une récompense à celui qui avait ainsi 
frappé un digne adversaire de ses champs de bataille. Ce 
sont là de ces taches qui ne s'effacent pas, même sur les 
hautes physionomies historiques. Le Corse et sa vendetta se 
retrouvent tout entiers. 



LE 0UC DE WELLINGTON. S57 

Après le départ de rarmée d'occupation et la signatare 
do traité d'Aix-la-Chapelle , le duc de Wellington quitta la 
France ; sa carrière militaire était finie , et il commençait 
en quelque sorte sa vie politique. Appelé à siéger à la 
Chambre des lords comme duc , possesseur d'une fortune 
immense» portant sur son blason les insignes de toutes les 
illustrations de l'Europe , le noble lord dut naturellement 
exercer une certaine influence. Hais alors l'esprit de l'An- 
gleterre était changé : durant les longues guerres contre la 
révolution française et l'empire, les Anglais avaient déployé 
une grande énergie de caractère , une remarquable puis- 
sance de moyens ; les torys avaient dominé la situation. Et 
pourquoi cela? c'est qu'ils étaient ennemis de la révolution, 
et décidés à suivre la guerre avec ténacité. Le peuple 
n'avait pas alors le temps de songer aux dissensions inté- 
rieures ; haletant dans des combats toujours nouveaux , il 
espérait la victoire. Une fois la guerre finie, les passions 
se renouvelèrent, et lord Castlereagh vit décroître sa puis- 
sance, tandis que celle des whigs et des radicaux s'élevait 
parmi les multitudes. 

Le duc de Wellington , tory par principes et par tradition 
de famille, siégea dans la Chambre des Lords parmi les con- 
servateurs; il fut, avec lord Aberdeen, le centre du banc des 
torys qui soutenaient le ministère Castlereagh. Le noble 
duc ne parlait pas avec éloquence , mais il s'exprimait avec 
une grande clarté : sans avoir une large étendue d'esprit , 

I. 17 
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il était doué d*an bon sods iostiDCtif qui lui faisait apprécier 
j ustement la plupart des questions ; fort au fait des situations 
politiques en Europe, il avait touché trop d'affaires positives 
pour ne point en conserver une longue empreinte. Le duc 
de Wellington , en un mot « était un de ces hommes d'État 
qui ne font pas de grandes choses, mais de bonnes choses. Sa 
popularité était bien affaiblie ; les temps n'étaient plus où la 
multitude entourait la voiture du noble lord , lorsqu'il tou- 
chait l'Angleterre après ses campagnes. Le héros de Water- 
loo était trop tory pour que le peuple le saluAt encore. Le 
procès de la reine avait exalté au dernier point les opinions 
en Angleterre ; on marchait hautement à la réforme. 

Dans ces circonstances , le crédit politique du duc de 
Wellington ne subsista plus que dans le cercle diplomati- 
que; il avait joué un si grand ri^le, qu'il se trouva mêlé à 
toutes les affaires sérieuses du continent. 11 assista an con- 
grès de Vérone. Sous le .ministère de M. Canning , quoique 
le parti whig fût prêt à dominer le cabinet , le duc de Wel- 
lington conserva une certaine prépondérance pour les 
affaires étrangères : la Russie devenait alors la rivale de 
l'Angleterre ; la question grecque agitait tous les esprits ; 
or, qu'allait-on décider pour la nouvelle circonscription du 
territoire hellénique ? M. Canning crut essentiel d'envoyer 
un homme important à Saint-Pétersbourg ; le duc de Wel- 
lington, fort estimé de Feropereur Nicolas, s'était trouvé 
partie active dans la plupart des questions générales. La 
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mission du noble duc se rattacha dès lors au traité du 6 
jaillet 1837, qui établit l'indépendance de la Grèce et sa 
circonscription territoriale. Il fallait en finir, et en Angle- 
terre , où les préjngés n'existent jamais puissants contre les 
hommes quand il s'agit des affaires , le duc de Wellington 
fut désigné de préférence même par ses adversaires poli- 
tiques y parce qu'il pouvait être le plus utile à son pays. 

A son retour, M. Canning était mort; le ministère de lord 
Goderich se débattait impuissant; et, comme les affaires 
diplomatiques se compliquaient singulièrement, le roi jugea 
convenable de former un ministère tory avec des hommes 
capables : il le composa de M. Peel, de lord Aberdeen et du 
doc de Wellington , sorte de cabinet tout de résistance 
contre les empiétements de la Russie. Le duc de Welling- 
ton , en examinant l'état du pays , vit bien qu'une des pre- 
mières conditions pour assurer la force et la consistance de 
son ministère, devait être l'émancipation catholique ; c'était 
pour lui une opinion de famille. Le marquis de Wellesley 
s'était même séparé du roi Georges III sur cette question. 
Le duc de Wellington n'hésita pas, et un bill présenté au 
parlement obtint la majorité ; les torys voulaient se donner 
la gloire de l'initiative dans une question de si grande équité 
et d'ordre religieux. 

Quelques mois après éclatait la révolution de juillet , évé- 
nement qui portait un coup fatal aux torys. Le mouvement 
radical conquit une grande puissance en Angleterre , parce 
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qa'il correspondait au triomphe désordonné des partis. 
Le duc de Wellington s*empressa de reconnaître le fait 
accompli en juillet ; mais dans sa pensée il qualifia cet évé- 
nement du mot malheureux^ comme il avait défini la bataille 
de Navarin. Tout n'était*il pas changé et bouleversé par 
cette immense révolution ? et comment le duc de Welling- 
ton pouvait -il saluer une propagande qui menaçait de 
détruire les traités de 1815 f Le premier ministre vit la portée 
de ce changement et ne chercha pas à le parer; sur le 
premier amendement où il obtint une majorité équivoque , 
il donna sa démission et céda sa place aux whigs et à lord 
Grey. En Angleterre , comme tous les hommes politiques 
sont au-dessus de leur position, ils l'abandonnent sans 
regret, môme pour un incident : alors le duc de Wellington 
se plaça comme chef du parti conservateur et des torys 
éclairés de la Chambre dès Lords, à peu près comme M. Peel 
aux communes. Conservateur et tory signifient , en Angle- 
terre , des hommes de valeur et de consistance , qui , ton- 
chant aux vieilles racines du sol, ne veulent pas qu*il s*é- 
branle; magnifique situation pour les hommes d'État , parce 
qu'ils se posent comme une barrière à la tempête des partis! 
En vertu du principe conservateur, te duc de Welling- 
ton repoussa la réforme qui frappait la vieille constitution 
anglaise. Il demeura dans la chambre des lords avec cette 
fermeté de principes ; et lorsque , en 1833 , la question 
continentale se brouilla une fois encore, le roi voulut 
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constituer une nouvelle administration dont le duc de Wel- 
lington ferait partie. Mais par un instinct admirable de la 
position , M. Peel fut placé à la tête du cabinet , et le noble 
duc n'eut qu'une position secondaire : on avait compris 
qu'un nom bourgeois^ comme M. Peel , était plus en rapport 
avec la situation que celui du comte d'Aberdeen ou du duc 
de Wellington. Il résulta de là que le noble lord se trouva 
complètement effacé par sir Robert Peel, et qu*il ne fut en 
quelque sorte placé dans ce cabinet que comme le repré- 
sentant de la Chambre des lords * : s'il en fut la force et 
l'éclat, il n'en fut pas la base, comme l'a dit un écrivain 
politique d'Angleterre. 

Le premier ministère Peel dura peu : le parti tory 
commit une faute en constituant ce cabinet éphémère» 
car rien ne perd les partis comme un essai sans résultat et 
une tentative sans victoire. Le duc de Wellington reprit 
son siège dans la Chambre des lords ; il y parla sur les 
questions les plus emportantes , toujours avec gravité et 
mesure. Ce qui distingue le duc de Wellington, je le répète, 
c'est un sens droit et une raison éclairée qui domine tout. 
Son élocution est grave , et il est toujours écouté à la Cham- 
bre des lords avec respect et attention. Sa vie intime est 
toute militaire ; il est entouré à Apsiey-House des tableaux 
de toutes ses batailles, depuis l'Inde jusqu'à Waterloo. Sa 
campagne de prédilection est celle de Portugal et d'Espa- 

1. Voir rarliclc sir Robert Peel, tom. ii. 
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gne ; on dirait qu'elle se mêle à des souvenirs de jeunesse 
sous un ciel inspirateur. Le duc de Wellington aime les 
vieux amis et la société qui lui rappellent ses faits d'armes; 
il reçoit fastueusement, avec l'éclat d'une immense fortune 
et la grandeur de l'aristocratie anglaise. Quand les partis 
se soulevèrent contre lui en 1831, portant alors un regard 
d'amertume sur sa popularité passée, il montrait les fenê- 
tres de son palais grillées de fer pour éviter les pierres que 
le peuple jetait à travers ses glaces et ses brillantes dorures. 
« Quel contraste ! disait-il au comte Pozzo di Borgo en 183fc. 
Sou venez «vous, mon cher ami, de ma popularité après 
Waterloo , et de mon entrée à Londres en 1815, et voyez 
l'état de disgr&ce dans lequel je me trouve aujourd'hui vis- 
à-vis de ce peuple. » 

Le duc de Wellington aime qu'on le compare à Harlbo- 
rough et à Nelson , les deux héros de l'Angleterre ; mais il 
évite toute comparaison avec Napoléon ; car ces deux car- 
rières militaires ne sont ni sur la même échelle ni dans la 
même proportion. Le duc de Wellington , général pour la 
défensive , sut toujours choisir une bonne position , reçut la 
bataille et la donna rarement; toutes les fois qu'il voulut 
être hardi « il fut imprudent , et il ne se montra supérieur 
que pour la résistance. Napoléon , au contraire, est hardi et 
magnifique dans l'attaque ; ses plans sont habilement con- 
çus 9 et résultent d'une illumination soudaine ; ils se noMMli- 
flent selon les chances diverses , grAce & son génie merveil- 
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leui; mais au moindre revers Napoléon est abattu; sa 
retraite est presqae toujours une fuite : s'il attaque bril- 
lamment f il ne sait pas résister ; et en cela il personnifiait 
le génie militaire des Français depuis Crécy et Azincourt. 
Je dois répéter ce parallèle, parce qu'il est le seul possible 
entre l'empereur Napoléon et le duc de Wellington. Nelson 
fut le seul Anglais qui apporta dans la marine le génie que 
Bonaparte jeta dans les guerres continentales. Il serait 
curieux de voir aujourd'hui Tempereur à l'âge du duc de 
Wellington , pour comparer ces deux grandes carrières à 
l'extrémité de la vie. 

Depuis la révolution de 1830, il s'est développé une large 
et grande histoire des partis et des hommes d'État en Angle- 
terre; on a vu passer tour à tour les whigs et les torys : le 
comte Grey, lord Palmerston , M. Peel et le comte d'Aber- 
deen. On a pu dès lors se faire des idées plus justes sur le 
caractère des hommes et sur leur valeur personnelle : les 
torys sont revenus au pouvoir avec M. Peel et le comte 
d'Aberdeen. Le duc de Wellington n'a voulu accepter 
d'antre position qu'une sorte de patronage sur la chambre 
des lords ; le ministère qu'il dirige, tory par les hommes, ne 
Test plus par les principes ; H. Peel , homme considérable 
d'ailleurs, lui a imprimé un caractère de faiblesse et de con« 
cession qui tue le vieux torysme. 

On s'est trompé généralement sur le duc de Wellington , 
en lui supposant des haines contre la France ; il a même au 



Mi DIPLOMAT£S EUROPÉENS. 

contraire des sympathies pour notre caractère national et 
notre histoire. Les torys, à on plus haat point <iae les 
whigs , sont persuadés que la prépondérance de la France 
est nécessaire dans l'équilibre européen y cherchant toutes 
les occasions d'en donner les preuves , et tristement affectés 
souvent des préjugés et des préventions qui existent au fond 
de notre caractère contre la politique de leur cabinet 

Le duc de Wellington , parvenu à un Age très-avancé 
( soixante-seize ans ) , parle rarement à la chambre des lords, 
mais il le fait toujours avec une distinction parfaite ; sa parole 
a toute l'importance d'un homme d'État consommé, et cette 
vie, qui a commencé si jeune sous les climats chauds de 
l'Inde, a été déjà plusieurs fois menacée par quelques 
atteintes auxquelles il a résisté , grAce à la force de son 
tempérament. Grand travailleur de tous les instants , il a 
lui-même surveillé les épreuves de cette correspondance 
qui le place non-seulement au premier rang des écrivains 
stratégistes , mais encore à un degré fort élevé dans l'échelle 
des esprits d'ordre, de gouvernement et d'administration.*] 
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Parmi les admirables œuvres que le pinceau de Lawrence 
a créées , vous avez dû remarquer une tète mélancolique , 
au front haut et ombragé de quelques cheveui presque 
blancs déjà ; ses yeux sont doux et fins ; son nez effilé , sa 
bouche un peu pincée , respirent la distinction ; à cinquante 
ans à peine, cette physionomie noble et simple porte quelque 
chose d'usé et je dirai presque de désabusé : il y a tout à la 
fois du gentilhomme français et de la hante noblesse russe, 
qui vivent si vite. Lawrence peignit cette tête un peu vague 
et limpide au congrès d'Aix-la-Chapelle. Celui qui posait 
devant lui avait été, enfant, comte de Chinon ; il fut, jeune 
homme , duc de Fronsac , puis enfin duc de Richelieu , par 
la tradition et la succession de famille. 

Les systèmes politiques de toutes les époques se person- 
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nifient dans certains hommes d'État qui en deviennent la 
pensée. Depuis le xvnr siècle , la France a toujours été 
placée entre deux intérêts prépondérants : !<> L'alliance 
anglaise, introduite pendant la régence, glorieusement 
brisée sous Louis XV à Fontenoy, puis reprise par les traités 
de 1783 et de 1785 ; rompue encore avec mépris et violence, 
en 1793, par la convention ; un moment renouvelée, en 
181& , par l'influence de M. de Talleyrand ; puis tombant 
devant l'autorité personnelle de l'empereur Alexandre ; 
rétablie enfin instantanément par le faible traité de 1833 
entre la France , l'Angleterre , l'Espagne et le Portugal. 

2" L'alliance russe , plus moderne et toute naturelle à la 
France, essayée, sous Louis XYI, par l'ambassade de M. de 
Ségur; restaurée par Napoléon à Erfurth, jusqu'à la désas- 
treuse campagne de Moscou; reprise en 1815, et soutenue 
par les ministère» de MM. de Richelieu en 1816 et de La 
Ferronays en 1828, jusqu'à ce que M. de Polignac rentrât 
sous l'idée anglaise. Après la révolution de juillet, on reprît 
les errements diplomatiques de M. de Polignac ; seulement 
ce que le ministre de Charles X avait tenté avec les torys , 
M. de Talleyrand l'essaya avec les whigs. Telle fut la seule , 
l'unique différence. C'est comme personnification de Tal* 
liance russe que je vais écrire la vie du duc de Richelieu» 
et la suivre à travers ses développements depuis l'époque de 
la restauration , période fort importante dans rhistoire 
diplomatique, car nous vivons avec les traités de 1814 et de 
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1815. Les congrès de YienDe » d'Aix-la-Chapelle , de Trop- 
paa et de Laybacb , forment la base de nos rapports avec 
l'Europe et du droit public international. 

Armand - Emnianuel * du Plessis, duc de Richelieu, 
connu, jeune bonune, sous le nom de comte de Chinon» 
naquit à Paris le 25 septembre 1766; son père était le duc 
de Fronsac^ fils de ce maréchal de Richelieu, vieillard à 
la coquetterie effrontée et railleuse , qui reflète le xvin^ 
siècle ; sa mère était issue des Hautefort ; il portait donc 
d^argerU à la croix de gueules qui est de Gènes, à Vécus- 
son d'argent chargé de trois chevrons de gueules , qui est 
du Plessis Richelieu. Tout Paris était plein de fondations 
du grand cardinal , son ancêtre, qui le couvrait de sa robe 
de pourpre. Le comte de Chinon fit ses premières études 
au collège du Plessis (création de famille); il obtint quel- 
ques succès au collège , surtout dans l'étude des langues de 
TEurope; il parvint à parler avec facilité l'allemand» l'an- 
glais et l'italien ; et plus tard , la langue russe devint fami- 
lière au jeune comte de Chinon comme le français même. 
A quatorze ans, il épousa une fille des Rocèechouart , 
Rosalie Sabine, et devint ainsi proche parent des Mortemart. 
Voyez ce petit comte et cette femme mignonne de treize 
ans voyageant pendant quelques années, selon l'habitude 
des gentilshommes. Le cojnte de Chinon visita l'Italie , la 

1. n portait aussi le prénom de Septimanle, qui venait d*un honneur 
provincial. 
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terre des arts , saluant les œuvres des grands maîtres et les 
antiques cités. Quand éclatèrent nos premiers troubles 
civils , le gentilhonome n'hésita point à offrir ses services à 
la royauté : aux 5 et 6 octobre 1789 , le comte de Chinon 
courut seul à pied à Yersailles , et, traversant tout ce groupe 
d'hommes et de femmes déguenillés, il vint prévenir 
la noble cour du danger qui la menaçait par l'émeute. 
Gomme si la couronne prévoyait déjà sa carrière diploma- 
tique , quelques jours après , Louis XVI le chargea d*une 
mission k remplir auprès de Joseph II, le roi réformateur; 
il l'accomplit avec cette silencieuse discrétion qu'il était 
alors si utile de garder , dans les rapports du roi de France 
avec l'étranger, au milieu du grand espionnage popu- 
laire. Déjà le comte de Chinon , sous le titre de duc de 
Fronsac , se fit remarquer par la loyauté de son caractère : 
les intrigues politiques ne convenaient pas à son esprit, si 
plein de franchise; il résolut de quitter Vienne et d'accourir 
en toute hâte au siège d'Ismaël , que lord Byron a chanté 
dans son Don Juan. Catherine II avait dans ses armées 
beaucoup de nobles de France : est-ce qu'il ne leur' fallait 
pas une épée ? Le duc de Fronsac combattit à c6té du comte 
Roger de Damas, à la prise de cette redoute où les canons 
qui foudroyaient les assiégeants étaient non moins nom- 
breux que les amants de Catherine , comme le dit le poète 
moqueur. Le duc de Fronsac y fut légèrement blessé , l'im- 
pératrice lui envoya une épée d'or et la décoration de l'ordre 
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de Saint^George. Le duc accepta le grade de colonel dans 
Tarmée rosse , lorsque la mort de son père lui donna le nom 
de Richelieu , nom si beau , si grand ! l'expression de Tunité 
dans la monarchie. 

Quand Monsieur^ depuis Louis XVIII, fit un appel aux 
gentilshommes pour servir le drapeau blanc» le duc de 
Richelieu vint se joindre à Tarmée qui combattait pour la 
vieille couronne de France ; après l'issue malheureuse de la 
campagne de 1792, le prince de Gondé sollicita un asile 
dans les États de Timpératrice pour les Français exilés. 
Catherine envoya le duc de Richelieu auprès du prince pour 
concerter Feiécution du plan de la colonie qu'on voulait 
former sur les bords de la mer d'Azof , toute composée 
de gentilshommes; et cette pensée ne fut pas inutile à 
la grande fondation d'Odessa. Dans cette crise de guerre , 
qui pouvait concevoir et suivre encore un projet d'admi- 
nistration régulière ? 

Au siège de Yalenciennes par les armées coalisées , le 
duc de Richelieu commandait une compagnie noble. 11 y 
avait de la gloire , de l'honneur, dans cette émigration qui 
suivait le drapeau blanc, comme leurs ancêtres avaient suivi 
la bannière de Henri IV : ne les jugeons pas avec nos petits 
préjugés. Quand la république triomphante eut reconquis 
ses frontières , le duc de Richelieu retourna en Russie et 
devint colonel d'un régiment de cuirassiers. L'empereur 
Paul régnait alors : ce caractère Apre et rude punit le duc de 
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Richeliea de son dévouement personnel pour le czarewitch 
Alexandre , et son régiment lai Fut ôté ; il reçut même Tin- 
jonction de ne pas se présenter à Pétersbourg; le czar Paul 
aimait le dévouement personnel avec son égoïsme d'empe- 
reur. Eiilé de la cour, aurons- nous besoin de dire qu'après 
Favénement d'Alexandre le duc de Richelieu reprit son 
grade avec la faveur du nouveau souverain? Cette première 
conflance de l'empereur de Russie servit admirablement la 
France dans les tristes événements de 1815. Dès cette épo- 
que, le duc de Richelieu comprit toute l'importance 
d'une alliance de la Russie et de la France , dont les inté- 
rêts se touchent continuellement sans se heurter jamais. 
Était-il possible encore de rêver sous le consulat le retour 
de la vieille dynastie? 

La paix rétablie avec la Russie (1801 ), le duc en proflta 
pour revoir la France et recouvrer les débris de l'énorme 
fortune de ses ancêtres , et cela dans Tunique but de s'ac- 
quitter avec les créanciers de son père et de son aïeul , qui 
avaient grevé leur patrimoine par de folles prodigalités : il 
leur abandonna tous ses droits et ne conserva rien de l'hé- 
ritage immense. Noble caractère ! M. de Richelieu , premier 
ministre de Louis XYIII , le petit-neveu du grand cardinal, 
ne possédait pas personnellement plus de 20,000 francs de 
revenus. Bonaparte était dans toute la majesté de son con- 
sulat , quand le nom rayonnant du duc de Richelieu lui fut 
présenté ; le consul, amoureux de toutes les gloires histori- 
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ques» admirateur du ministre au gantelet de fer, loi offrit 
de prendre du service dans ses armées. Le duc refusa obsU- 
uément : faut-il lui en faire un reproche? Il était gentil- 
homme; vivement attaché à la maison des Bouii)ons , il ne 
voulait combattre en France que pour son drapeau. Obligé 
de quitter immédiatement Paris» le duc de Richelieu vint . 
rejoindre l'empereur Alexandre , qui lui conDa une rude 
t&che dans Tadministration des provinces méridionales de 
son vaste empire. Les ravages de la guerre avaient converti 
en déserts incultes toutes les provinces qui avoisinent la 
mer Noire, et la barbare ignorance des Musulmans n'était 
pas capable de les réparer. Les vieilles colonies romaines 
des Palus-Méotides n'existaient plus que de nom , il fallait 
en peuplant ce désert y ramener la civilisation européenne 
par une surveillance féconde, attentive. Au commencement 
de 1803, le duc de Richelieu fut nommé gouverneur 
d*Odessa , puis appelé à l'administration générale de la nou- 
velle Russie, climat doux, sorte d'Italie sans arts, sans 
culture. Aucun établissement n'était achevé , on y comptait 
à peine , répartie dans une ville considérable , 5,000 habi- 
tants. Maître absolu du pouvoir, M. de Richelieu n'hésita 
devant aucune amélioration, alors même qu'elles froissaient 
les vieilles coutumes, les intérêts égoïstes : c'est toujours à 
l'aide de ce pouvoir absolu que les grandes choses ont été 
faites I Tout sembla rajeunir : le commerce , débarrassé 
d'entraves , prit l'essor le plus rapide ; à Odessa , la popu- 
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lation avait décuplé. L'administration du gouverneur s'éten- 
dait des vastes contrées du Dniester au Kouban et au mont 
Caucase. Plus de cent viUages4)euplés par des colons étran- 
gers* anabaptistes allemands, donnèrent Texempie des 
pratiques les plus éclairées de Tagriculture ; d'immenses 
champs de blés déployèrent leurs ondulations verdoyantes 
au milieu des plaines qui naguère offraient à peine aux 
Tartares quelques herbages pour leurs troupeaux. 

Il fallut établir une sorte de système féodal pour défendre 
le pays contre les invasions des Gircassiens au casque d*or, 
à la cuirasse de chevalier du temps des croisades. Le duc de 
Richelieu devint le chef militaire de la colonie ; il avait du 
courage, du dévouement, un désir de gloire; les établisse- 
ments de la mer Noire ne pouvaient réussir avec grandeur 
qu'après la soumission de la Gircassie au système russe , 
conquête que le cabinet de Saint-Pétersbourg accomplit 
aujourd'hui. 

Plusieurs fois , pour mettre un terme aux déprédations 
des Gircassiens , le duc de Richelieu fut obligé de pénétrer 
dans leurs montagnes à la tète de quelques régiments russes, 
afin de les contenir et de les dominer. Le noble duc ne 
négligea rien pour étendre dans ces pays barbares les bien- 
faits de la société européenne ; plusieurs jeunes Gircassiens, 
que le cours des événements et les triomphes de la guerre 
avaient mis entre ses mains, furent élevés sous ses yeux , 
instruits dans nos arts , façonnés è nos mœurs ; ils retour- 
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nërent an milieu de leurs compatriotes , dont ils commen- 
cèrent à adoucir les habitudes : telle était un peu la cou- 
tume des Romains à l'égard des nations vaincues. Cette 
administration si active se manifestait au milieu de la peste 
qui dépeupla Odessa en 1813. Le duc de Richelieu déploya 
la fermeté et l'intelligence nécessaires dans cette crise 
lamentable; il fut plus d'une fois obligé de recourir à la force 
militaire, qui se confond toujours dans le gouvernement 
russe avec l'administration civile. Il faut visiter Odessa pour 
voir tout ce que son gouvernement a produit; le duc sem- 
blait avoir hérité du génie créateur du grand cardinal. 

Bientôt une carrière nouvelle s'ouvrit devant lui. Les 
événements de 181 &• avaient amené la restauration des 
Bourbons; l'influence de l'empereur Alexandre avait été 
dominante sur les actes du sénat qui préparèrent la chute 
de Napoléon. Le roi Louis XVIII , prince à l'esprit suscep- 
tible, et très-formaliste dans ses manières, avait peu de 
goût pour le duc de Richelieu ; il ne lui pardonnait pas 
d'avoir préféré un grade en Russie à la dignité de serviteur 
même inutile et paresseux auprès de sa personne exilée ; 
néanmoins il rendit au nom de Richelieu la pairie et sa 
fonction de premier gentilhomme. Le duc, en dehors des 
événements politiques pendant la première restauration, 
étudia l'esprit nouveau de la patrie après tant de discordes 
civiles : il savait assez la situation pour comprendre que les 
événements modifient Te caractère avec une force irrésis- 

I. 18 
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tibte : <iaand on Teut terminer les révolntieiis y il flmt fiiire 
des concessioDS incessantes anx hommes et an choses , et 
sabir d'inflexibles nécessités; elles coMent sans donte; mais 
laconionne d'épines n'est-elle pas poar tous? 

Étranger aux négociations de 1814- , tout entières aux 
mains de M. de Talleyrand , le duc de Richelieu passa la 
première restauration à se reconnaître, pour ainsi dire, 
dans sa patrie : il ratait quittée jeune homme ; depuis, que 
d'événements, que d'existences noutellesl La propriété 
envahie, les châteaux de ses pères pillés! Plus de foyer 
domestique ; les ossements mêmes dispersés , et avec cela 
une société révolutionnaire qui épiait jusqu'aux larmes des 
victimes ! Le 20 mars fut la fatale réaction de l'esprit du 
soldat et de la haine démocratique contre de nobles infor- 
tunes. M. de Richelieu s'exila une fois encore avec la vieiDe 
bannière de France. 

A son second retour , Louis XY III forma un ministère 
présidé par M. de Talleyrand , sous Tinfluence de l'idée 
anglaise ; toutefois , le chef de ce cabinet comprit que la 
Russie devait exercer une puissante action dans les négo- 
ciations rdatives à la France , et il proposa M. le duc de 
Richelieu pour ministre de la maison du roi , dans la pensée 
que ce choix serait favorablement accueilli par l'empereur 
Alexandre. Le duc de Richelieu n'accepta point, invoquant 
sa lépugnance profonde pour siéger à côté du régicide 
Fondié ; il savait au reste que l'empereur Alexandre voyait 
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avec déplaisir nu ministère tout anglais , conçu sous l'ascen- 
dant du duc de Wellington. J'ai dit les causes de la chute 
du ministère de M. de Talleyrand *; quand il fut dissous, 
Louis XVin pensa que l'influence russe pouvait seule nous 
assurer on allégement aui charges pesantes de l'invasion , 
car le csar était la seule partie désintéressée : il faut lire à 
cette époque la correspondance diplomatique de lord Cas*- 
flereagh et des puissances allemandes , pour se convaincre 
des dures conditions qu'imposaient les alliés. Les cabi- 
nets avaient fait connaître leurs prétentions accablantes, 
leur déplorable ultimatum ; la négociation ne faisait aucun 
progrès y tandis qoe l'état du pays s*aggravait à chaque 
instant par la présence d'un million d'étrangers. Ce fut 
pour obtenir l'appui tout-puissant de Tempereur de Russie 
que le roi nomma le duc de Richelieu ministre des afiaires 
étrangères et président du conseil ; pesant et double fardeau 
dans la fatale situation du pays. 

Toutefois personne n'était mieux placé que le noble duc 
de Richelieu pour hAter la conclusion du traité, personne 
n'avait plus de motifs pour se flatter d'en modérer la 
rigueur. Le czar devait avoir pleine confiance dans le digne 
gouverneur d'Odessa, sans se dissimuler que la France avait 
peu d'appui à espérer de voisins trop longtemps irrités par 
le poids de sa puissance ; la Russie seule n'avait rien k lui 

1 Voir ranlcle ToIléyraiMi. 
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demander , et elle avait même à l'appuyer comme sa fidèle 
alliée au midi. Cette position , le dac de Richelieu Tarait si 
bien sentie , qa*il put remontrer au czar que tout ce que la 
France perdrait en puissance servirait à accroître la force 
et l'importance de ses rivales , et à créer la supériorité de 
rAntriche et de la Prusse. Alexandre avait des dispositions 
bienveillantes , et c'est en les développant que le duc de 
Richelieu put accomplir la tftche immense qui lui était 
imposée. Il est nécessaire de se reporter à cet affligeant 
tableau de l'invasion en 1815 : 700,000 soldats couvraient 
notre sol ; les populations germaniques étaient profondément 
irritées ; on achevait de Tautre côté de la Loire de dissoudre 
avec peine les restes de l'armée , séditieuse , désordonnée ; 
le trésor était vide et le cours des contributions interrompu 
par un long abus de la force : ne fallait-il pas une puissante 
énergie pour lutter contre cette situation désastreuse ? Dans 
le temps calme, la diplomatie est un jeu d'adresse et d'es- 
prit , un échange poli de quelques généralités politiques et 
de quelques desseins d'avenir ; mais quand on se rappelle la 
capitale occupée par un ennemi impérieux, vindicatif, que 
pouvait-on espérer de la magnanimité des vainqueurs , 
longtemps humiliés et abaissés par la domination fran- 
çaise ? 

Sous ces efirayants auspices , la suite de la négociation 
fut remise au duc de Richelieu ; c'était au moment décisif 
où, après de vives discussions ; les plénipotentiaires des 
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quatre grandes puissances venaient de se mettre d'accord 
sur les sacriBces à demander impérativement à la France. 
Les projets les plus désastreux furent'soutenus par l'Angle- 
terre, l'Autriche et la Prusse; les alliés avaient résumé leurs 
demandes en quatre points : la cession d'un territoire com- 
prenant les places de Condé , Philippeville , Marienbourg, 
Givet , Charlemont , Sarrelouis , Landau et les forts de Joux 
et de l'Écluse ; la démolition des fortiflcations d'Huningue ; 
le paiement d'une indemnité de 800,000,000; l'occupation, 
pendant sept ans , d*une ligne le long des frontières par 
une armée de 150,000 hommes , entretenus aux frais de la 
France. L'Angleterre insistait surtout pour que la ligne des 
forteresses au nord fût tellement restreinte , que Dunkerque 
en fût le dernier point. On refaisait la France de Henri lY ; 
un parti , né au milieu de cette énergie nationale qui sou- 
leva l'Allemagne contre Napoléon , n'avait pas douté que 
l'Alsace et la Lorraine ne dussent être réunies à la confé- 
dération germanique. Déjà la carte qui représentait la 
France dépouillée de ces belles provinces était dessinée 
par les géographes allemands , et cette carte est resiée 
comme un monument glorieux dans la famille du duc de 
Richelieu *, car c'est à lui qu'on doit qu'elle ne nous fût 
point appliquée. 

Profondément affecté de ces résolutions, le ministre 
rédigea pour l'empereur Alexandre un mémoire développé 
avec rénergique conscience d'un homme de bien : « La 
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France^ disait le ooble duc , en recouyrant ses rois , 
retrouver le territoire qu'ils avaient gouverné; sans oeb 
toute restauration serait imparfaite. » Le ministre pei- 
gnait , avec la chaleur de la conviction , le désespoir d*nn 
grand peuple et les effets qu'on pouvait en redouter pour 
l'avenir : au premier signal « la France tirerait Tépée. Cette 
note fit une vive impression sur l'esprit d'Alexandre, et 
s'il ne fut pas possible d'en faire adopter absolument les 
bases générales , au moins le duc de Richelieu obtint-il 
que les places importantes de Condé , de Givet et de Char- 
lemont, les forts de Joux et de l'Ëduse, ne seraient 
point compris dans les cessions territoriales ; l'indemnité 
pécuniaire fut diminuée de 100,000,000 , et l'occupation » 
réduite à cinq ans, pourrait finir même au bout de trois. 
Ce fut le SO novembre 1815 qu'il signa ce traité mémorable, 
et il reste encore du duc de Richelieu un éclatant témoH 
gnage de la tristesse qui s'empara alors de son cœur ; il 
avait obtenu de nobles et beaux résultats pour la patrie ! 
mais il portait le nom de Richelieu, et, petit-neveu du grand 
cardinal qui avait tant accru la monarchie , il souffrait d'en 
voir détacher la moindre parcelle. Le discours qu'il pro- 
nonça , cinq jours après , en communiquant ccf traité aux 
Chambres, est empreint d'une patriotique douleur et d'une 
belle résignation. On sentait, en l'écoutant, que le négocia- 
teur n'avait cédé que parce que la nécessité était inflexible 
et les vainqueurs inexorables. 



U mKI DE aiCOBLUSU. Kt 

L^ soins d'ane négociatioD aussi immense n'avaient pas 
fait néf^jgsr au duc de Richelieu l'administration intérieure* 
et pendant que les chambres donnaient au gouvernement 
les moyens extraordinaires qu'exigeait la répression du 
vieux et bruyant libéralisme , le ministère décidait de justes 
et solennelles poursuites contre ceux <|ni , en favorisant le 
retour de Bonaparte , avaient préparé les malheurs de la 
patrie , et autorisé de terribles représailles. Ici se présente 
le fatal procès du maréchal Ney : aujourd'hui que les idées 
politiques sont plus nettes et que nous sommes sortis de la 
déclamation , on s'explique le motif de cet immense débat : 
le maréchal Ney avait été traduit devant un conseil de 
guerre , par une ordonnance signée sous le ministère de 
MM. de Talleyrand et Fouché ; ce conseil s'étant déclaré 
incompétent, le maréchal dut être jugé par la Cour des 
Pairs; c'était l'ordre naturel des juridictions. Le duc de 
Richelieu porta, le 11 novembre 1815, à la Chambre, l'or- 
donnance royale qui la constituait en cour de justice , et, 
encore plein des douloureux sacrifices imposés à la patrie , 
il s'exprima avec fermeté contre les auteurs de la révolu- 
tion des Cent-Jours : n'étaient-ce pas tous ces gens-là 
qui avaient amené un million d'étrangers sur notre sol? 
Après la condamnation du maréchal, le duc de Richelieu» 
envieux de calmer les passions dans sa patrie , présenta aux 
Chambres un projet d'amnistie générale, sans autres excep- 
tions que les noms compris dans la liste dressée par M. Fou- 
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cbé. Aux temps agités, les partis vont toujours au-delà des 
gouvernements, et, sur ce projet, la chambre de 1815 établit 
son système de catégories : les régicides furent bannis 
du royaume contre l'opinion personnelle de Louis XYIII. 
Dans le cours de la discussion , il fut proposé de confisquer 
les biens des bannjs et des condamnés ; M. de Richelieu 
repoussa cette mesure : « Les confiscations , dit-il, rendent 
irréparables les maux des révolutions, n Et avec combien 
de générosité le duc de Richelieu ne s'exprimait-il pas 
alors ; lui qui avait perdu tous les biens de sa famille par la 
plus implacable confiscation ! 

Ici commence la belle partie de la vie du duc de Riche- 
lieu : le noble but qu'il s'était proposé , c'était la délivrance 
de la France envahie , accablée par l'étranger. La situation 
du royaume faisait naître des inquiétudes : il fallait avoir une 
armée pour mettre un poids dans la balance de l'Europe, et 
remplir enfin les dures conditions du traité de 1815. Pour 
rassurer les cabinets, le duc de Richelieu leur faisait enten- 
dre que les divisions qui s'élevaient dans les chambres étaient 
l'agitation naturelle du gouvernement représentatif. On doit 
se rappeler les tristes années 1816 et 1817, la cherté des 
grains, la famine et la révolte en plusieurs provinces, Too- 
cnpation des places fortes de la France par 150,000 baïon- 
nettes et une contribution de guerre de 15 millions par 
mois. Au milieu de ces tristesses, le duc de Richelieu pro- 
posa de diminuer l'armée étrangère, négociation qui ouvrait 
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la route à un pins grand résultat. Le 11 février 1817, il vint 
annoncer aux Chambres que 30,000 hommes allaient repas- 
ser la frontière , que la dépense de i*armée d'occupation 
serait diminuée de 30,000,000, et cet allégement était dû 
à son administration réparatrice et aux efforts de cette 
France si féconde en ressources. Je ne sache pas dans This- 
toire des années plus difficiles à traverser que cette époque 
de 1815 à 1817 : invasion armée, famine, partis ardents, 
factions en armes , et avec cela une gène immense dans 
l'ensemble et les détails de l'administration , et une patrie 
dont il fallait sauver les anciennes frontières ! 

L'armée d'occupation une fois diminuée , il fut indispen- 
sable de recourir au recrutement forcé pour assurer l'indé- 
pendance et la dignité du pays. A l'ouverture de la session 
de 1817, la loi des recrutements fut proposée et adoptée 
comme un système militaire complet (cette loi existe 
encore dans ses bases). C'est à ce moment que se forma la 
liaison intime de M. le duc de Richelieu avec deux honames 
de capacité qui restèrent fidèles à sa mémoire : qu'il me 
soit permis ici de rendre un dernier hommage à ces deux 
hommes , MM. de Rayneval et Mounier, jeunes alors , et 
morts aujourd'hui ; car la vie publique , quand on a des 
entrailles , use le corps. M. de Rayneval était d'une anti* 
que famille de diplomates qui datait, aux affaires étran- 
gères, du ministère de M. de Yergennes et du traité avec 
les États-Unis. M. Meunier, jeté jeune homme comme 
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M. de Barante dans radministration de l'empire , secrétaire 
du cabinet Joignait on esprit vif, pénétrant* à une immense 
érudition. Le duc de Richelien se prit pour enx d'une amitié 
égale à sa confiance ; il aimait Thonneury la probité ; et 
quelle plus haute probité que celle de deux hommes restés 
purs , intacts , pauvres même , au milieu des liquidations 
de 1,700,000,000 de créances étrangères ? 

En signant la paix de ISlfc , les gouvernements avaient 
dédaré éteintes toutes leurs dettes réciproques ; mais , en 
renonçant aux droits du fisc, on réserva ceux des particuliers 
si violemment atteints par les guerres de la révolution et 
de l'empire. Quand TEurope dicta le traité du 20 novembre 
4B15 si implacable , les réclamations vinrent de tous cAtés : 
on stipula que les payements seraient effinAués par des 
inscriptions sur le grand-livre ; 9,000,000 de rentes furent 
d'abord affectés à cette destination. Le terme pour les 
réclamations n'expirait que le SB février 1817, et fiiut«*il le 
dire? le total s'en éleva à 1,600,000,000, somme fiibuleuse, 
qui dépassait la valeur de deux budgets de la France. C'était 
à se désespérer, d'autant plus que chacun voulait son paye- 
ment intégral : que faire an milieu de tant d'exigences? La 
Russie se trouvait placée de manière à jouer naturellement 
le rAle de médiatrice , car elle avait peu à réclamer ; l'an- 
pereur Alexandre , convaincu que si la négociation n'était 
pas dirigée par un modérateur commun , elle échouerait au 
milieu de la divergence des vues et des prétentions, propesa 
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de confier cette mission , comme je l'ai dit déjà , an doc de 
Wellington , en faisant ainsi one sorte d'appel à sa géné- 
rosité. 

* Le médiateur, dirigé par M. Mounier S après des retran- 
chements inoois, fixa à 16t400,000 francs de rentes la 
somme destinée aux payements des dettes de la France 
envers les particuliers. A quelles épreuves difiiciles le crédit 
public de la restauration ne fut-il pas exposé aux époques 
de nos malheurs irop oubliés aujourd'hui I Le duc de Riche- 
Uen avait reconnu de bonne heure qu'un système d'emprunt 
bien dirigé oflraitsenlle moyen de satisfaire tout d*un coup 
aux obligations du traité. Le crédit du gouvernement sons 
Napoléon était nul ; trop de violations de la foi publique , 
trop d'actes arbitraires , avaient anéanti la confiance , car la 
révolution et l'empire n'étaient que l'abus de la force! Les 
événements de 1814 et de 1816 avaient obligé d'élever les 
rentes inscrites à 126,000,000 : le gouvernement pouvait-il 
encore emprunter? Aucune maison française ne s'était pré*- 
sentée avec des capitaux suffisants pour opérer sur une si 
vaste échelle, tant elles avaient peur de s'aventurer I M. de 
Ricbdieu aperçut dans le choix de préteurs étrangers l'avan- 
tage de faire concourir les capitaux de l'Europe entière , et 
d'accomplir notre libération par un simple revirement de 

1. Le duc de Wellioglon arait gardé une grande et belle estime pour 
H. Mounier; elle aida ce dernier et le seconda dans sa dernière mission 
en Aaglelerre, en ISII. 
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place. Les ressources da crédit furent trouvées dans les 
opulentes maisons Hope et Baring , et , pour préparer le 
départ des étrangers , le ministre obtint que les souverains , 
signataires du traité de 1815 se réuniraient à Aix-la-Cha- 
pelle , pour examiner si Toccupation finirait au bout de trois 
années , ou si elle serait prolongée à cinq ans , comme le 
traité en laissait Talternative. 

Cette proposition acceptée , le congrès se réunit le 26 sep- 
tembre 1818. Les obstacles étaient déjà presque entièrement 
levés par les vues pacifiques de la Russie qui avaient dominé 
la Prusse et TAngleterre. Dès le 2 octobre , l'évacuation des 
provinces françaises fut décidée , et les dernières traces de 
l'invasion disparurent ; le duc de Richelieu obtint encore 
une réduction sur la partie de l'indemnité que la France 
n'avait point acquittée. Qui ne se souvient de la joie 
orgueilleuse et naïve du duc de Richelieu à son retour? La 
France n'était plus une nation occupée par l'Europe, mais 
un gouvernement admis dans l'ordre et la hiérarchie des 
nations, avec sa grandeur, sa liberté, son indépendance! 
On ne rend pas assez de justice aux hommes d'État qui res- 
tituent à un pays sa prépondérance et sa dignité : l'histoire 
vulgaire n'élève que ceux qui démolissent. 

Cependant une autre crise se préparait: le cours des eïï^ 
publics , par suite de spéculations exagérées , s'était élevé à 
un taux exorbitant; en 1818, il baissa rapidement, et les 
alliés pouvaient abîmer le crédit en jetant sur la place les 
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rentes qu'on leur avait données comme payement de snb~ 
sides. La parole du duc de Richelieu suflBt pour obtenir que 
les délais flxés pour les payements à faire aui puissances 
seraient doublés ; et comme les embarras de la Bourse con- 
tinuèrent, il obtint encore que 100>000,000 en inscriptions 
de rentes , qui étaient entrés dans les payements , fussent 
restitués et remplacés par des bons du Trésor à échéance 
de dix-huit mois. 

Tel fut le terme de la belle négociation du duc de Riche- 
lieu avec l'étranger : il avait atteint le but de sa vie. A quel 
)>oint de désastre et de malheur il avait pris la France 1 
700,000 étrangers , des contributions de toute espèce , le 
pays mis au ban de TEurope ! Eh bien I ce pays , il le ren- 
dait à sa liberté ; il avait organisé Tarrnée et fondé le crédit; 
il avait réconcilié la France avec le monde. Avant d'attein- 
dre ce grand résultat , le duc de Richelieu avait fréquem- 
ment déclaré à ses amis que lorsque le crédit personnel 
dont il jouissait auprès des souverains étrangers ne serait 
plus nécessaire , il descendrait du poste quil avait été con- 
traint d'accepter, pour rentrer dans la vie privée ; en consé- 
quence il offrit sa démission qui ne fut point acceptée. Le 
vieil esprit libéral se réveillait pour conquérir la victoire ; 
beaucoup d'hommes sans autre capacité que le parlage poli- 
tique avaient cherché à s'emparer des élections ; le résultat 
des opérations de plusieurs collèges excita la juste inquié- 
tude des amis du gouvernement : M. de Richelieu dut 
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rester aai effiiires ; il rerint à Paris pour concerter les 
mesures qa'eiigeaient les circonstances. 

Le cabinet était d'accord snr la nécessité d'opposer nne 
digne au torrent des opinions démocratiques; toutefois le 
système électoral devint la source de graves dissentiments* 
Le duc de Richelieu, vivement affecté de la division qui 
éclatait au conseil, entre lui, M. Decazes et le maréchal 
Gouvion-Saint-Gyr, revint à son projet de retraite; tous les 
ministres donnèrent leur démission avec une simultanéité 
remarquable. Chose triste à dfa'e I Thomme d'État qui avait 
si puissamment contribué à délivrer le territoire de l'occu- 
pation étrangère, fût obligé de se retirer devant de petites 
combinaisons de Chambres et de politiques étroites. M. de 
Richelieu ne comprenait pas le système électoral dans les 
mêmes combinaisons que le vieui libéraUsme, et il remit 
son portefeuille au général Dessole. 

De toutes les grandes affiiires à travers lesquelles M. de 
Richelieu avait passé, il n'avait rapporté qu'une honorable 
pauvreté, et Louis XYIIl conféra au mihistré démission*- 
naire le titre de grand veneur, comme il avait aussi accordé 
le titre de grand chambellan à M. de Talleyrand après ses 
services de 181 jh. Les Chambres, néanmoins, comprirent 
que le pays devait récompenser le négociateur d* Aix-la- 
Chapelle , et M. de Lally demanda que le roi fût supplié 
d'accorder au duc de Richelieu une récompense nationale. 
La même i^oposition fut faite dans Fautre Chambre , 
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Appelé à s*6ipliqaer, le duc de Hicheliea déclara, dans une 
lettre mémorable an président des députés, « qu'il serait fier 
d'an témoignage de bienveillance donné par le roi avec le 
conoonrs des deux Chambres ; mais que, comme il s'agissait 
de Ini décerner aux Trais de l'État une récompense natio* 
nale , il ne pouvait se résoudre à voir ajouter , à cause de 
liBf quelque chose aux charges qui pesaient sur la nation.» 
Tout le monde savait que le duc de Richelieu était sans for* 
tune et n'avait d'autres revenus que le traitement de grand 
veneur : il y eut bien des petitesses dans la Chambre des 
Députés , quand il s'agit de fixer un majorât de 50,000 fr. 
de rentes à l'héritier du nom de Richelieu , au ministre qui 
avait obtenu la libération du territoire : il est rare que les 
assemblées sachent faire quelque chose de grand, si ce n'est 
au profit des passions qu'elles servent? On changea ce 
majorât en une pension viagère; le duc accepta cette 
récœnpense de ses services , par déférence pour la volonté 
du roi ; mais il en appliqua le produit tout entier à la fon* 
dation d'un hospice dans la ville de Bordeaux. Telle était la 
générosité personnelle du duc de Richelieu , décidé désor- 
mais à se consacrer à la vie privée. 

Hélas ! son rôle politique n'était point fini : le ministère 
Decazes , de toutes parts débordé par le vieux libéralisme , 
n'en pouvait plus ; on exploitait la loi des élections contre le 
gouvernement; les concessions succédaient aux conces- 
sions ; le duc de Richelieu fut appelé à un conseil extraor- 
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dinaire présidé par le roi en personne , afin d*aviser snr les 
périls de la situation. Le forfait de Louvel avait plongé la 
France dans la douleur et reffroi. M. Decazes , abandonné 
par le côté gauche des Chambres , qui défendait la loi da 
5 février 1817, repoussé par les royalistes , qui lui rèpro- 
chaient de n'avoir point accueilli la proposition du marquis 
Barthélémy , donna enfin sa démission , et dans ces circon- 
stances le roi appela y pour la seconde fois, M. de Richelieu 
à la direction des aflaires. Le duc ne céda qu'aux plus vives 
instances, car la situation était triste, le pays dans l'alarme; 
rirritation des partis à son comble. L'administration précé- 
dente avait proposé un système électoral mal accueilli dans 
toutes les parties de la Chambre ; elle avait demandé des 
lois pour armer le gouvernement de pouvoirs extraordi- 
naires ; aucune majorité n'était encore formée, et le minis- 
tère ignorait si ces lois surmonteraient la redoutable oppo- 
sition. Au dehors, l'Europe était effrayée, et il fallait la 
rassurer : on pourvut à tout. A la suite d'une longue et 
pénible discussion , les Chambres votèrent les lois excep- 
tionnelles. 

Alors qui pouvait calmer les esprits ? où était la maio 
assez ferme pour arrêter les mauvaises tendances de la 
société ? L'éducation de la France avait été faussée depuis 
la révolution de 1789 ; on était pressé , entouré par de mau- 
vaises idées et d'effroyables systèmes ; les partis se crurent 
assez forts pour conspirer tout haut et intimider le gouver- 
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Dément par l'émeute. Des rassemblements séditieux se grou- 
pèrent avec des intentions de bouleversements politiques ; 
la moindre hésitation pouvait faire naître d'affreuses cala- 
mités. Le conseil des ministres chargea le maréchal Mac- 
donald du commandement de Paris ; on déploya un appareil 
militaire formidable , et Ton obtint la preuve d'un complot 
qui s'étendait à des noms depuis exaltés dans une autre 
révolution. Pendant dix jours que dura cet état de trouble» 
on n*eut à regretter que la vie de deux perturbateurs. Depuis 
que les idées de gouvernement sont plus avancées, on 
s'étonnerait de lire les déclamations du vieux libéralisme 
contre les mesures indispensables à la sûreté pubUque. 
Tout gouvernement doit se défendre ; n'est- ce pas son 
droit? Cette fois il demeura maître de la sédition, parce 
que la répression fut forte, habile et modérée. 

L'aspect de l'Europe devenait inquiétant I la révolte de 
l'armée espagnole à Tile de Léon avait eu pour écho le sou- 
lèvement de l'armée napolitaine ; le Portugal devait bientôt 
les suivre ; les factieux crurent que cet exemple serait faci- 
lement imité par l'armée de France, et c'est vers elle qu'ils 
dirigèrent leurs efforts. Après avoir bouleversé tous les 
liens de l'ordre civil , la révolution voulait ébranler les 
devoirs de l'obéissance chez le soldat. Presque dans tous 
les corps, les oCSciers se montrèrent loyalement décidés à 
tenir leurs serments; quelques-uns seulement ne surent 
pas résister ; une conspiration fut tramée dans plusieurs 

I. 19 
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régiments à Paris ; les ramiBcatioiis s'étendaient snr divers 
points militaires , et la conjuration devait éclater le 20 août 
1890 dans les casernes. Le conseil des ministres décida , 
sop la proposition de M. Hoonier , alors directear général 
de la police , que les conspirateurs seraient arrêtés avant 
qu'ils eussent pris un étendard et proclamé rinsurrection. 
Les chefs de cette conjuration militaire sont aujourd'hui 
connus; quelques-uns même ont été récompensés. Ainsi 
qn^à toutes les époques, le complot fut nié par les partis; 
la Chambre des Pairs se montra indulgente comme les pou* 
voirs d'expérience et de capacité quand il n'y a pas néces- 
sité indispensable de sévir , et le gouvernement aima mieux 
beaucoup pardonner , beaucoup oublier, que d'avoir à 
verser le sang. 

Les élections de 1820, accomplies sous l'heureuse impres* 
sion de la naissance de M. le dnc de Bordeaux , donnèrent 
à la Chambre un cêté droit, fort et compacte. MM. de Yil- 
lèle et Corbière s'en étaient posés comme les chefo , et 
naturellement ils devaient entourer le duc de Richelieu. 
Au commencement de la session, des nuages se formèrent; 
le côté droit des Chambres avait jusqu'ici combattu avec le 
ministère et triomphé avec lai : par une conséquence natu- 
relle , il réclamait une participation directe à l'administra* 
tion. Des négociations furent entamées avec la droite ; le 
duc de Richelieu ne voulut éloigner du conseil aucun de 
ceux qui avaient jusqu'alors gouverné avec lui et sauvé la 
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mooarchie de ses périls : toutefois , deax seulement des 
dépotés les plus marqoants dans le c6té droit ( IfM. de Vil-^ 
lèle et Corbière) forent appelés au cabinet arec le titre de 
ministres secrétaires d'État. M. Laine, on des hommes dont 
le caractère probe et élevé avait le plus vivement frappé 
M. le duc de Richelieu , fit également partie de cette admi* 
instration. Le principe politique de ce ministère remanié 
ftit la réunion du centre droit et de la droite dans on vota 
commun ; la session ainsi dirigée fat longue et pénible , et 
ee n'est qu'à la fin d'un vif et paissant débat , que le duc de 
Richelieu put mettre à exécution l'idée féconde d'un sjp- 
tème étendu de canaux tel que depuis il a été compris. 
M. de Richelieu formula son dessein d'appeler les capitalistes 
à concourir à de vastes travaux ; à cette époque « la masse 
des capitaux s'était jetée sur les fonds publics , et les entre* 
prises industrielles n'avaient aucune popularité : l'on ren- 
contra beaucoup d'obstacles qui furent surmontés par une 
Tcrfonté ferme et décidée. 

L'ordre régnait dans toutes les parties de l'administra- 
tion ; les entraves, qu'un système de centralisation poussé à 
l'excès avait mises à l'action des autorités municipales , 
furent levées ; dans les finances , la concurrence la phis ifii* 
mitée fut appelée « pour la première fois, à la vente dea 
rentes , et le cours des eflets publics s'éleva au plus haut 
degré. Dans sa politique extérieure , te duc de Richelieu ne 
cessa pas un moment de développer le système de ridUanoe 
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russe , moins encore par souvenir et affection poar l'empe- 
reur Alexandre, que par ce principe constamment émis 
dans toute la correspondance du duc de Richelieu* à savoir : 
que l'alliance russe était profitable à la France, parce qu'elle 
était désintéressée. En effet, que pouvait nous demander la 
Russie, et par quel point nous touchait-elle? Le commerce 
avec cet empire ne peut être qu'un échange égal: son 
industrie ne vaut pas la nôtre ; elle a besoin de nos vins, de 
nos modes y de nos manufactures ; nous avons besoin de ses 
bois , de son cuivre , de ses fers ; ses flottes ne peuvent nous 
dominer, ses frontières ne nous atteignent par aucun côté ; 
son influence nous est utile ; tandis que l'alliance anglaise 
contrarie les desseins et les intérêts de la France dans toutes 
les questions décisives. Le système de H. de Richelieu fut 
repris par M. de La Ferronays en 1828. 

Sous le deuxième ministère du duc de Richelieu, les 
grandes puissances se réunirent à Laybach pour arrêter un 
vaste projet de répression contre la révolte armée; tous 
les cabinets étaient alors décidés à tenir fortement contre 
tous les troubles qui venaient déranger la paix publique. 
L'Orient aussi s'était agité : les Grecs avaient relevé l'éten- 
dard de la croix; la Russie, qui, sous Catherine, avait 
secondé l'émancipation des Hellènes , avait alors trop de 
préoccupations pour suivre ce système. La France décida 
l'envoi dans les mers de la Grèce de forces navales qui 
durent protéger efficacement le commerce , et , dans une 
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neatralité généreuse, elles portèrent des secours k ceux 
qui imploraient le pavillon français. Tout occupé des rela- 
tions à rextérieur, le cabinet Richelieu fut menacé dans son 
propre système ; sa combinaison pariementaire très-faible 
reposait sur de faux éléments de Chambre; le ministère ne 
Yivait que par le côté droit, et ce côté, avec ses chefs 
MM. de Yillèle et Corbière, devait tôt ou tard diriger les 
affaires , parce que la majorité était à eux ; la gauche et la 
droite étaient séparées du cabinet , et cette droite se mon- 
trait impatiente d'obtenir le pouvoir. Les partis ne s'abdi- 
quent jamais eux-mêmes. 

Ces deux fractions de la Chambre voulurent en finir par 
on coup d'éclat; la réponse au discours de la couronne, en 
1821, devint le champ de bataille des grandes passions 
politiques. La commission , dominée par la droite , insista 
pour que , dans le projet présenté fc la Chambre , on insérftt 
la phrase suivante : a Nous vous félicitons , Sire , de vos 
relations amicales avec les puissances étrangères, dans la 
juste confiance qu'une paix si précieuse n'est point achetée 
par des sacrifices incompatibles avec l'honneur de la nation 
et avec la dignit^de la couronne. » Une telle phrase , si 
injurieuse , flÉj^e rupture ouverte avec le cabinet. M. de 
Richelieu soutint qu'une pareille insinuation était offensante 
pour la couronne , et les ministres offrirent leur démission ; 
la Chambre insista et vota l'adresse; c'était dire qu'on ne 
voulait plus du ministère. Le cabinet se retira tout entier , 
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et Tut remplacé par MM. de Montmorency et de Ylilèle , les 
deux chefs du parti religieux et monarchique* Et qu'on 
remarque à quoi sont exposés les hommes qui se déyouent 
tout entiers à la défense des intérêts de leur patrie , sans 
intrigues , sans passions , par le seul sentiment du faieo et 
du beau I Nul caractère ne peut être comparé à celui du duc 
de Richelieu , nuls services à ceux qu'il rendit h son pays ; 
eh bien i il fut à la fois renversé par un mouvement de la 
gauche et de la droite dans la Chambre des Députés. Voici 
ce que fit la gauche : le duc de Richelieu prend la France 
au moment de l'invasion étrangère ; les bonapartistes et les 
débris du parti jacobin ont encore une fois exposé la patrie 
par leur lotie des Cent-Jours ; l'ennemi est à Paris« il occupe 
la France ; l'influence de M. de Richelieu parvient à pré- 
server le pays , les sacrifices sont amoindris , les étrangers 
se retirent, et« comme récompense , l'opinion libérale ren- 
verse le doc de Richelieu ! 

Youlei-vous savoir également ce que fit l'ingrat parti 
monarchique : une grande crise arrive pour la couronne , les 
royalistes sont débordés , le pouvoir va leur être enlevé par 
la gauche ; la restauration entière est compromise ; le duc 
de Richelieu se sacrifie encore ; faisant bon marché de sa 
popularité , il grandit et fortifie le parti royaliste; les élec- 
tions, dirigées par M. Meunier, se résument par cette 
instruction: « Avant tout, les amis de la royauté; » puis, 
les ultra , maîtres de la majorité par ce concours , n'ont rien 
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de plas pressé que de renvoyer le dac de Richelieu pour se 
livrer à leurs folies. Ainsi , les passions se glorifient et se 
perpétuent dans leurs préventions et leurs excès ! 

Ce moment Ait le terme de la vie politique du duc de 
Richelieu ; sa sensibilité avait été fortement ébranlée par 
les injustices des partis. Bientôt on s'aperçut d'une déca- 
dence rapide , et « dans un voyage au château de Courteille, 
qu'habitait la duchesse de Richelieu ^ le duc se trouva mal , 
perdit tout d'un coup connaissance, et mourut , à Paris, 
dans la nuit du 16 mai 1822. Il n'avait encore que cinquante- 
cinq ans ; sa taille était élevée , ses traits simples et régu- 
liers , tels qu'ils sont reproduits dans le beau portrait de 
Lawrence dont j'ai parlé. Tous les partis se sont accordés à 
faire l'éloge des nobles qualités du duc de Richelieu; ce 
n'était pas une capacité éminente, mais un homme d'État 
probe et loyal y et la probité à certaines époques est la plus 
haute habileté des caractères politiques. J'admire la puis- 
sance infinie de l'homme qui fait peser les vertus et l'hon- 
neur dans la balance des aflaires politiques. Il m'est doux 
personnellement de rendre ce témoignage au duc de Riche- 
lieu , parce que je n'ai jamais connu un plus beau caractère 
réuni à un plus noble nom. 
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Il est dans la condition des États qui ont besoin de grandir 
incessamment de ne point garder dans lenr diplomatie les 
INrindpes inflexibles d'une politique droite. Toutes les fois 
qu'on étouffe* on cherche de l'air et les moyens d'une 
plus vaste respiration : ainsi a toujours été la monarchie 
prussienne depuis sa fondation , improvisée pour ainsi dire 
au commencement du xviir siècle. A ce temps , un duché 
se fit royaume, et quand ce royaume fut constitué, il voulut 
devenir grand ; car, pour déployer le manteau traînant des 
rois, il fallait un plus vaste espace que pour porter la simple 
robe du duc ou du margrave. 

Cette nécessité de s'accroître créa un droit public parti- 
culier pour la Prusse. N'examinant rien que l'inflexible des- 
tinée de sa position, elle prit de toutes mains, et Frédéric II 
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fut Texécateorde cette pensée de conqaète. Ses guerres ne 
forent dominées par aucun principe du code des nations; il 
n'eut qu'un but , se jeter tantdt sur la Pologne , tantôt sur 
la Silésie , pour acquérir des villes , des provinces ; à cet 
effets il employa tout, la renommée d'écrivain, la prétention 
de poëte , exploitant même la puérile vanité du parti philo- 
sophiqueduxYUi' siècle ; ce parti vendu à l'étranger sacrifia 
les intérêts et la politique de la France. 11 fit le même nuil 
que les calvinistes sous Louis XIII , avant que le cardinal 
de Richelieu les eût réprimés. En envisageant la constî- 
tntion actuelle de la Prusse comme sa constitution ancienne, 
on remarquera qu'elle est toujours organisée de manière h 
s'imposer la nécessité de conquérir : aujourd'hui n'est-elle 
pas encore un géant eflSanqué , armé de tontes pièces , qm 
a sa tète à Kœnisberg et ses pieds baignés dans le Rhin , 
auquel il manque un ventre ? et ce ventre , c'est la Saxe. 

Cest donc comme personnification de la politique prus- 
sienne que je vais dire la vie du baron , depuis prince de 
Hardenberg , le plus remarquable des hommes d'État que 
la monarchie de Frédéric ait eus h la tète de ses affaires. 
Charles Auguste , baron de Hardenberg, était né au mois 
d'octobre 1750, h Hanovre, dans cette principauté enclavée 
au milieu de l'Allemagne , vieux souvenir de l'origine des 
rois d'Angleterre. Quoique dépendant du patrimoine des 
princes appelés à régir la Grande-Rretagne , le Hanovre 
conserve son caractère allemand sous une administratien à 
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part , et les Anglais, si jakmx de leur liberté, ont impérieu- 
sement commandé cette séparation pour éyiter ces funestes 
gaerres continentales destinées à défendre le patrimoine 
personnel de lear roi ; ce que leur constitution n'admet pas. 
Le baron de Hardenberg sortait d'une ancienne fSimilIe 
qae les vieilles traditions héraldiques font remonter au 
X* siècle, au temps des empereurs de la maison de Souabe ; 
lui-même , fils d*un maréchal de l'Empire, et, dans le des* 
sein de suivre la carrière de son père , était entré à l'uni- 
versité militaire de Brunswick. Toutefois, ses goûts se 
déployèrent dans une autre sphère , et à mesure qu'il ornait 
son esprit de fortes études , il se sentit une vocation pour 
la diplomatie: une curiosité incessante le portait à connaître 
les mille ressorts qui font agir les cabinets dans l'histoire. 
Puis il voyagea , car parcourir l'Europe, c'était encore s'in- 
struire; il arrivait h Londres à l'époque de l'administration de 
M. Pitt , alors que les plus ardentes oppositions s'agitaient 
autour du ministre. Le Hanovre, je le répète, faisant partie 
dn patrimoine de la maison régnante, sans être sujet 
anglais , M. de Hardenberg dut s'instruire dans cette large 
éducation des lois et des coutumes qui forment un droit 
public à part , que chaque sujet britannique doit connaître. 
Marié tout jeune homme à mademoiselle de Randlow , h 
plus belle personne d'Allemagne , qu'il conduisit dans les 
fttes et les tourbillons du monde, à Londres, là commen- 
cèrent pour lui les tristesses domestiques ; la baronne de 
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Hardenberg fot saluée avec uo enthousiasme presque che- 
yaleresque par toute la haute compagnie. 

Un prince alors» à qui Richardson eût emprunté le carac- 
tère de Lovelace* le prince de Galles, l'héritier de la cou- 
ronne d'Angleterre, beau de sa personne, magnifique dans 
ses équipages , boxeur , chasseur comme Nemrod , faisant 
assaut d'armes avec le chevalier de Saint-Georges» devint 
éperdument amoureux de madame de Hardenberg , et la 
publicité fut si grande qu'il y eut une séparation irrévocable ; 
le baron de Hardenberg quitta immédiatement l'Angleterre 
pour revoir son Allemagne. Il se révélait déjà chez le jeune 
gentilhomme trois conditions de talent remarquables : la 
finesse d^Bsprit nécessaire à toute négociation un peu impor- 
tante ; une causerie discrète et abandonnée tour à tour , 
froide et chaleureuse suivant les circonstances ; enfin une 
connaissance approfondie du droit public européen : con- 
ditions qui en faisaient nécessairement un diplomate. Néan- 
moins le jeune de Hardenberg se livra aux détails de l'ad- 
ministration du pays , et c'est en quoi peut-être il ressemble 
surtout à William Pitt , à la fois homme politique supérieur 
et administrateur très -minutieux pour la guerre et les 
finances. Cette intelligence du droit germanique l'aida con- 
sidérablement lorsqu'il fut appelé à la direction suprême 
des aflbires de Prusse. 

Une autre tendance d'esprit de M* de Hardenberg, ce fut 
le goût vif et prononcé pour la littérature , et de là cette 
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intime amitié pour Goethe , qui dominait de si liant toutes 
les intelligences de son époque , et que Ton retrouve dans 
le baron Frédéric de Gentz. Ce n'était pas là une de ces 
relations de protecteur à protégé : en Allemagne , oà les 
choses du génie et de Tétude sont prises au sérieux, Thomme 
de célébrité littéraire est placé dans un rang presque supé* 
rienr, et il en natt avec l'homme d'État des rapports d'égalité 
parfaite et souvent même du maître à l'élève. Quel sceptre 
brillant que celui de Goethe sur toute l'Allemagne I le poëte 
qui avait remué les temps féodaux avec une si incomparable 
supériorité , mêlait son blason de gloire à toutes les vieilles 
couleurs de la noblesse germanique. De cette triple apti- 
tude de M. de Hardenberg , littéraire , politique et adminis* 
trative , il résulta quelque chose de tout particulier : une 
certaine étendue d'esprit d'abord qui venait des grandes 
affaires, une application de détails qui naissait de l'admi* 
nistration , et avec cela un esprit clair, précis, bienveillant, 
qui avait sa source dans ce commerce littéraire, noble 
enthousiasme de sa jeunesse. 

Il faut se représenter quels étaient, à cette époque, l'es- 
prit de la Prusse et la tendance de son gouvernement. A 
cAté de sa destinée matérielle vers la conquête , il règne 
toujours dans ce pays un certain besoin d'études sérieuses 
et un désir d'avancement d'idées ; s'il n'existe pas un libre 
débat pour les matières de gouvernement, la discussion 
demeure entière' pour les questions philosophiques et ra* 
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tionndles; tes opinion0 religieuses y restent iodépendantas, 
sans théorie imposée ; l'esprit protestant a placé an certain 
égoisme dans les écoles, de telle manière que toute pensée, 
même dévastatrice, est acceptée ou examinée en dehors de 
ces sentiments chevaleresques qui attachent les peuples à 
nne dynastie, ou une génération à une croyance. 

C'est à cette école-là que les hommes d*Ëtat de TAUe- 
magne du nord s'étaient formés, et plus spécialementH. de 
Hardenberg. L'étude du droit public allemand lui avait 
donné une certaine manière stricte, dissertatrice» d'ezami- 
nar les faits sans enthousiasme et sans prévention ; et lors- 
que la révolution française éclata, la Prusse, qui était 
entrée la première dans la coalition, vit une nouvelle classe 
d'honmies d'État s'opposer à l'esprit chevaleresque de la 
noblesse , et jeter sa froide raison au milieu de l'élan des 
gentilshommes. H. de Hardenberg n'appartenait pas com- 
plètement aux idées de M. de Haugwitz, du secrétaire 
M. Lombard, et de la comtesse de Lichteneao, qui furent 
séduits, dominés même par les pouvoirs révolutionnaires 
qui régnaient sur la France ; il était moins que le comte de 
Goltz porté pour les idées françaises ; mais, profondément 
Prussien d'intérêt et d'opinion, il pensait que le but de son 
cabinet était moins de se faire le chevalier errant de cer- 
taines idées politiques, que de conquérir effectivement 
une grande puissance sur l'Allemagne, aux dépens de l'Au- 
triche, et une addition territoriale en Pologne. Gomme la 
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Prusse n'était pas immédiatement menacée par les prin- 
cipes et les idées de la révolution française, M. de Harden- 
berg jQgeait fort important de retirer tout le profit possible 
de la situation nouvelle que les événements avaient faite. 

C'est ce qui le rendit le partisan le plus actif des stipula- 
tions du traité de Bàle. Il n'y fut pas d'abord en nom; le 
comte de Golti avait commencé la négociation , fort dif- 
ficile au reste, avec M. Barthélémy ; et M. de Hardenberg 
VacecHDplit après la mort du plénipotentiaire. Ici com- 
mença son rôle supérieur dans les affaires; les manières 
de 11. de Hardenberg avaient singulièrement plu aux 
hommes de la révolution , et à Merlin de Douai spécialement; 
on y trouvait un certain parfum de marquis *, des formes 
aisées, de Tinstruction, et une manière d'agir sans préju- 
gés, sans préventions, même à l'égard des idées démocra- 
tiques. Le comité de salut public le traita presque royale- 
ment, en lui envoyant un beau service de la manufacture 
de Sèvres, comme à la suite des anciens traités, sous la 
vieille monarchie, lorsque les plénipotentiaires se faisaient 
des cadeaux diplomatiques. 

Dans ce traité, comme dans la négociation de Rastadt, ce 
fut moins l'esprit français qui animait M. de Hardenberg 
que la conviction profonde que ce traité de BAIe réalisait 
les deux idées les plus actives, les plus ardentes dans son 
esprit : l'influence prussienne sur l'Allemagne, l'agrandis- 

1. Cest l'expression de Merlin. 
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sèment matériel de son cabinet. M. de Hardenberg fat le 
promoteur de ce système de neutralité germanique qdi 
domina les intérêts et souleva pour ainsi dire l'Allemagne 
contre la maison d'Autriche. Pour cela, il se servit de la 
France ; qu'elle fût monarchie ou république, peu lui impor^ 
tait, il avait son dessdn, et sur ce point il se trompa. Il j 
avait surtout deux questions dans la révolution française : 
si elle s*était tenue à des mesures intérieures, si elle n'avait 
rien jeté au dehors, ni ses idées, ni ses intérêts, le système 
égoïste de la Prusse aurait pu lui profiter; mais les comités 
de la Convention, pas plus que le Directoire, ne respectaient 
les principes posés ; M. de Hardenberg avait établi la neu- 
tralité d'une partie de l'Allemagne, comment fut-elle appli- 
quée, lorsque l'armée républicaine eut besoin une fœs 
encore de passer le Rhin? S'inquiéta-t-elle beaucoup du 
principe posé par M. de Hardenberg et de la ligne territo- 
riale de la neutralité? Quand on traite avec un gouverne- 
ment, la première condition est de savoir s'il respectera les 
principes généraux du droit public. La Prusse s'était posée 
comme trop égoïste, à ce point que M. de Hardenberg 
empêcha la levée des contingents» dans la crainte que cela 
n'accrût l'influence autrichienne. Il fallut bien des années 
pour que cette école s'effaçât; l'esprit de M. de Har- 
denberg grandit dans la suite; il vit autre chose que la poli- 
tique vieillie de la rivalité de la Prusse et l'Autriche en face 
d'une révolution sociale. 
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Après un loDg séjour à Bâie, dans les rapports les plus 
intimes avec la répnbliqae française, H. de Hardenberg 
revint à Berlin» et le roi, pour lui témoigner combien il' 
partageait la politique de ses traités, lui conféra le grand- 
cordon de F Aigle-Noire ; néanmoins, la direction des affaires 
étrangères resta toujours au pouvoir du comte de Haug- 
witSy Fami de la comtesse de Lichteoean, et du secrétaire 
Lombard. M. de Hardenberg était trop considérable pour 
accepter H. de Haugwitz comme supérieur, et on lui con- 
féra une fois encore Tadministralion de la principauté de 
Bareuth et d'Anspach. C'était là son délassement; il aimait 
à se reposer des théories diplomatiques dans la pratique 
administrative d'une principauté qu'il avait pour ainsi dire 
' donnée à la Prusse. En Allemagne, les hommes d'État 
veulent être aussi des hommes d'aflaires, et leur retraite est 
encore une étude et un travail. 

Tant que le roi Frédéric-Guillaume II vécut, M. de Har- 
denberg ne se mêla point des aRàires actives ; ses opinions 
personnelles s'étaient un peu modiflées , et il n'était plus 
aussi dessiné pour la convention de BAle, depuis qu'il avait 
vu l'application arbitraire et malfaisante que les républicains 
en avaient faite en Allemagne. On avait promis une liberté 
absolue à la Prusse dans les questions germaniques , des 
indemnités réelles , et on ne lui donna rien au congrès de 
Rastadt. M. de Hardenberg demeura donc étranger à toutes 
les négociations qui , sons l'ambassade de M. Gaillard, vou- 

I. 20 
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tarent imprimer à la Prasse ane attitude nouvelle, et créer 
une haute intimité entre la république et le roi Frédéric. 
On ne voit reparaître Faction de M. de Hardenberg qu^à 
favénement du jeune prince Frédéric-Guillaume III. Atta- 
ché par le plus respectueux et le plus chevaleresque des 
cultes à la reine Louise de Prusse , il entra dans ce cercle 

m 

d*idées que la noble princesse imposait magiquement autour 
d'elle : grande et mélancolique existence que celle de Louise 
Wilhelmine, reine de Prusse, la fille du duc de Mecklem- 
bourg^Strelitz et de Caroline de Hesse-Darmstadt , rêveuse, 
enthousiaste, comme une jeune Allemande! A vingt ans à 
peine , elle exerçait sur son mari la plus chaste comme la 

plus immense des puissances ; TAllemagne se tournait vers 

* 

elle comme vers une espérance ; elle apporta dans la poli- 
tique égoïste de la Prusse un sentiment plus noble , plus 
élevé ; reine pour ainsi dire des étudiants et des universités, 
elle fut Torigine et Tespérance de ces sociétés secrètes qui 
jetèrent tant de poésies sur l'Allemagne pendant les der- 
niers temps de Napoléon. Sous cette influence de Louise 
Wilhelmine de Prusse, M. de Hardenberg prit le départe- 
ment des aflaires étrangères, un peu après le consulat. A 
cette époque, le pouvoir était changé en France, et lapolî- 
tique de son gouvernement fort et réparateur avait pris une 
direction nouvelle. A travers toutes les coalitions, la Prusse 
avait gardé jusqu'ici la neutralité ; lorsque le 18 brumaire 
arriva, elle se montra très empressée pour toutes les exi* 
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gences da premier consul ; et de la Prusse nièroe partirent 
les insinuations faites à Louis XVIII par Bonaparte aui uns 
d'une abdication. Dans la vue de couronner Tinfluence alle- 
mande sous Vaile de Bonaparte, on ne garda même pas 
ce caractère de dignité qui doit grandir a la face d*augustes 
infortunes. 

Le consul devint empereur. A l'effet de resserrer encore 
des liens aussi intimes, Napoléon désigna le maréchal Duroc« 
l'homme de sa conGance, pour aller le représenter à Berlin. 
Le moment était difficile : la guerre allait encore retentir 
en Europe; la Russie unie à l'Autriche devait se présenter 
sur un champ de bataille, et il était fort important dans 
cette circonstance de créer un rôle convenable à la Prusse. 
H. de Hardenberg fut donc appelé aux affaires comme l'ex- 
pression d'un système mitoyen qui commençait à naître et 
à se développer sous l'impulsion de la reine de Prusse. Tout 
à la fois attaché aux idées anglaises et à la politique alle- 
mande et française, M. de Hardenberg dut balancer tous 
les intérêts, toutes les influences, en se séparant toutefois 
de la politique abaissée du comte de Haugwitz. Son tort 
alors fut dç ne pas voir qu'il y avait dans Bonaparte autant 
de finesse que de génie, et qu'il ne ménageait la Prusse 
d'abord que pour avoir plus tard à la chfttier avec une faci- 
lité plus grande. 

On vit apparaître la première mauvaise humeur du cabinet 
de Berlin contre Napoléon dans une note de H. de Har- 
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denberg sur la violation da territoire prossien ; cet étrange 
manquement au droit public avait profondément irrité la 
nation et la cour. « S. H. , dit le baron de Hardenberg , ne 
sait pas de quoi elle doit s'étonner le plus , ou des violences 
que les armées françaises se sont permises dans ses provin- 
ces 9 ou des arguments incompréhensibles par lesquels on 
prétend les justifier. S. M. , jalouse d'une considération qui 
est due autant à sa pubsance qu'à son caractère, a lu , avec 
une sensation qu'elle chercherait en vain à cacher, la dépê- 
che justificative qui a été remise par la légation française à 
son cabinet. On s'appuie sur l'exemple de la dernière guerre 
et sur la parité des circonstances , comme si les exceptions 
que l'on permit alors n'avaient pas été fondées sur des traités 
précis qui ont cessée la paix I comme sil'empereur Napoléon 
s*était souvenu de ces traités, lorsqu'il prit possession du pays 
de Hanovre « d'un pays qui , par ces mêmes traités , était , 
depuis longues années , sous la protection de la Prusse! On 
prétexte l'ignorance de nos vues, comme si les vues ne se 
montraient pas ici dans le fait même , et comme si la nature 
de la chose pouvait changer de face avant qu'on ait stipulé 
le contraire! comme si les protestations solennelles des 
magistrats de la province et des ministres de S. M. près 
l'électeur de Bavière, n'avaient pas suffisamment publié ce 
qui n'avait pas besoin de l'être ! et comme si je n'avais pas 
déclaré moi-même , la carte à la main , longtemps aupara- 
vant, dans mes conférences avec M. le maréchal Duroc et 
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M. de Laforest , Timpossibilité de permettre aacQoe marche 
de troupes dans les margraviats I... Le roi se regarde , dès à 
présent , comme affranchi de tous les engagements qu'il a 
pris « et il se voit obligé de faire prendre à ses armées les 
positions nécessaires à la défense deTÉtat \.. » Cette note« 
écrite d'un style si ferme , blessa profondément l'empereur 
Napoléon; mais alors il avait à ménager le cabinet de BerUn, 
afln de ne point le pousser dans la coalition. 

La Prusse , en se plaçant dans un système de neutralité 
réelle , en faisait résulter cette conséquence , qu'elle devait 
conserver de bons rapports même avec les puissances belli- 
gérantes contre Napoléon; il y avait donc à Berlin des 
ministres anglais ; autrichien , russe , avec lesquels M. de 
Hardenberg se trouvait naturellement en relation. D'après 
les principes et les antécédents de la cour de Berlin, le 
Hanovre, quoique fief héréditaire de la maison d'Angle- 
terre , ne s'en trouvait pas moins placé sous la protection 
de la neutralité germanique. Telle n'était pas la théorie de 
Napoléon , alors si profondément irrité contre l'Angleterre, 
et plus d'une violation de territoire avait montré déjà que 
le puissant empereur ne s'arrêterait pas devant le respect 
du droit des neutres s'il devait empêcher son succès. Ainsi 
la Prusse , fort mécontente , se trouvait dans un moment 
décisif : l'armée austro-russe s'avançait contre Napoléon. 

I . Note du btroD de Hatdenlierg au maréchal Duroc, du li octobre 1805. 
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Comme toujours , Timpétueux chef militaire de la France 
s'était jeté aa-deyant des hasards, car il avait pour aider 
son génie l'audace et la fortune; aventuré dans la Moravie, 
ai la Prusse s'était déclarée, c'en était fait de lui^ car avec 
160,000 hommes sur son flanc , sa position était perdue. 
Tel était le but des pressantes négociations qui se poursui* 
valent à Berlin ; l'Angleterre offrait des subsides , la Russie 
un appui , l'Autriche un plus large partage , même dans la 
Pologne. L'opinion de M. de Hardenberg était donc de se 
prononcer; mais était-il toujours le maître au milieu de la 
corruption générale? Pour lui étaient la noble reine, le 
prince Louis de Prusse si généreui et si brave ; mais il avait 
à combattre l'opinion personnelle du comte de Haugwitz , 
du marquis de Lucchesini , si dessinés pour le cabinet fran- 
çais. Le système d'une molle neutralité remporta , et tout 
ce que put obtenir M. de Hardenberg, ce fut d'assurer à 
l'Angleterre qu'on protégerait l'indépendance du Hanovre, 
à ce point de donner passage aux troupes anglaises si elles 
étaient pressées , attaquées ou poursuivies par les soldats de 
Napoléon. 

A ce sujet, M. de Hardenberg écrivit à lord Harrowby 
une lettre fort remarquablement conçue sur les principes 
de la neutralité ; on y voyait percer une certaine tendance 
pour les opinions et les sentiments de la coalition, et un peu 
d*aigreur contre le cabinet français qui déjà avait méconnu 
la neutralité prussienne. M. de Hardenberg espérait obtenir 
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une décision complète qui aurait placé la Prusse dans an 
rang éminent (puisque 150^000 hommes portés sur les 
flancs de Napoléon assureraient la victoire à l'Europe), lors- 
qu'on apprit la grande merveille d'Austerlitz. Immense 
joueur que Napoléon I son aigle jetait de ses immenses 
serres les dés du genre humain, et ils tournaient pour lui 
jusque là; d'ailleurs, n'avait-il pas toujours affaire à des 
hommes qui temporisaient y à des cabinets qui ne savaient 
jamais prendre un parti que tardivement, lorsque la victoire 
avait prononcé? Après Austerlitz, était-il temps de prendre 
un langage menaçant lorsque l'Autriche et la Russie allaient 
traiter avec l'empereur des Français sur des bases d'une 
paix générale? 

En ce moment donc , la position de M. de Hardenberg 
devint difficile, intolérable : n'était- il pas considéré, lui, 
comme l'expression du parti belliqueux et avancé contre 
Napoléon? le ministre de la noble reine et du prince Louis 
de Prusse pouvait-il rester à la tête du cabinet , après que 
la patrie agenouillée sollicitait presque son pardon pour 
l'attitude un peu fière qu'elle avait osé prendre ? Dans ces 
moments-là, Napoléon, implacable, savait briser un ministre 
en dictant lui-même quelques articles de Moniteur^ sortes 
d'arrêts portés contre les hommes d'État dont il voulait se 
débarrasser. Bonaparte , excellent pamphlétaire , quand il 
avait un accès de colère , lançait sa boutade contre un roi , 
un ministre ou un général ; M. Haret prenait cette diclée 
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comme an sténographe , et la jetait an journal officiel , en 
▼erta de son premier état de journaliste et avec an certain 
tact de rédaction. 

Cette fois, H. de Hardenberg eut Thonnenr d'avoir contre 
lai les injures capricieuses de Temperçur, à l'occasion de la 
note pleine d'impartialité qu'il avait adressée à lord Har- 
rowby sur la neutralité du Hanovre. Un mot de Bonaparte 
suffit auprès de la cour de Berlin pour motiver la démission 
de M. de Hardenberg. Ce jour-là même , retiré du cabinet , 
il repoussa dignement, dans un article de la Gazette de 
Berlin , les outrages de Bonaparte , qui l'accusait de n'être 
pas mèîne Prussien : a Je m'honore de l'estime et de la con- 
fiance de mon souverain et de la nation prussienne. Je 
m'honore des sentiments des étrangers estimables « et c'est 
avec satisfaction que je compte aussi des Français parmi 
eux. Je ne suis pas né Prussien, mais je ne le cède en patrio- 
tisme à aucun indigène , et j*en ai obtenu le droit , tant par 
mes services , qu'en y transférant mon patrimoine et en y 
devenant propriétaire. Si je ne suis pas soldat, je sens que 
je n'aurais pas été indigne de l'être , si le sort m'avait des- 
tiné à défendre , les armes à la main , mon souverain et ses 
droits , la dignité , la sûreté et l'honneur de l'État. » 

Il y avait de l'aigreur dans ces paroles , conune cfaei 
l'homme qui abdique les affaires sans espoir de les ressaisir. 
M. de Hardenberg remit le portefeuille au comte de Haug- 
witz, sous l'influence du marquis de Lucchesini et du 
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secrétaire M. Lombard , toas trois dévoués an système fran- 
çais. Quant à Ini , entouré de la faveur de Tannée prus- 
sienne , de l'enthousiasme des universités, il se retirait à la 
campagne , comme un homme à qui le temps présent était 
lourd. Alors, il se passait en Prusse quelque chose de 
remarquablement significatif : le gouvernement était dans 
les principes de la modération la plus extrême ; le cabinet 
et le roi voulaient se maintenir dans les conditions de 
Talliance française ; mais il y avait en même temps un mou- 
vement de peuple , une énergique expression de nationalité 
qui ne permettaient pas ce repos et cette paix pour l'État. 
Cette double situation explique les événements et bien des 
fautes de cette époque , ces tergiversations du cabinet qui 
se tournait incessamment vers l'opinion publique et rêve- 
nait ensuite à la peur, surtout depuis la victoire immense 
d'Austerlitz. Enfin le roi, pressé par Topinion publique; 
se réveille ; il se manifeste quelque chose de chevaleresque 
dans l'esprit de la nation et des universités spécialement ; 
si bien qu'après la retraite de H. de Hardenberg, la Prusse 
saisit les armes d'une manière aventureuse , sans rien calcu- 
ler ! Et qui aura la conduite diplomatique de cette guerre ? 
chose inouïe à dire ! précisément le comte de Haugwitc , 
déjà dévoué aux Français , le secrétaire Lombard, les créa- 
tures de Napoléon même. On aurait dit que la trahison 
était écrite au front de chaque événement 
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Rien de plas merveilleux que la campagne d'Iéna , admi- 
rable mouvement d'armée que dirige Taigle d*Austerlilz ! 
Mais ces victoires grandioses furent-elles dues tout entières 
à rénergique et glorieux courage de l'armée impériale , et 
n'y eut-il pas une succession de fautes commises? Est-ce 
que toutes les mains qui dirigeaient le cabinet de Berlin 
étaient fidèles et dévouées ? Après les désastres dléna « oo 
se ravisa sur tant de trahisons occultes , et H. de Harden- 
berg fut appelé une seconde fois , sous l'influence de la 
reine Louise de Prusse et de l'empereur Alexandre, au 
département des affaires étrangères , car on marchait alors 
à la résistance. Cette situation nouvelle des cabinets de 
Prusse et de Russie exige quelque explication, parce qu'elle 
fut la base des liens d'intimité qui plus tard amenèrent la 
ebute de l'empire français. Les mécontentements du cabinet 
de Pétersbourg contre la Prusse venaient précisément de la 
position de neutralité indifférente que la Prusse avait adop- 
tée depuis le traité de Bâie : toutes les fois que l'Angleterre, 
l'Autriche ou la Russie avaient engagé le cabinet de Berlin 
à briser cette situation mauvaise, ily avait toujours eu refus; 
la neutralité formait comme la base fondamentale de la 
politique prussienne. Ce fut donc une sorte de satisfaction 
obtenue que de voir la Prusse se jeter dans les hostilités , 
même tardives. Alors la position devint nette : qu'importe 
qu'on n'eût pas été heureux dans la campagne d'Iéna si 
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Tesprit de gouvernement se dessinait pour la gnerre , s'il y 
ayait enfin une unité, un appui , une force qui pouvaient 
soutenir les cabinets coalisés I 

M. de Hardeoberg devint donc l'expression de Falliànce 
msso-prussienne. Obligé d^évacuer Berlin , le roi Frédéric- 
Guillaume , à la tète des débris de ses armées , s'était replié 
sur l'armée russe ; et alors commence cette campagne au 
milieu des neiges » cette sanglante journée de Prassich- 
Eylau oà l'étoile de Napoléon pâlit. Friediand sauva néan- 
moins l'aigle audacieuse, comme Austerlitz l'avait préservée 
deux ans auparavant , et on en revint aux traités I Qui pour- 
rait dire les conditions humiliantes que le vainqueur imposa 
à la Prusse? Qui pourrait dire comment l'heureux soldat 
fut froidement moqueur pour cette noble reine de Prusse , 
l'idole des universités ? M. de Hardenberg, obligé de quitter 
encore les affaires, céda le portefeuille à un nouveau cabinet 
que Napoléon désigna de sa main. Tout esprit un peu haut, 
un peu indépendant, dut être proscrit, et la Prusse devint alors 
presque un département français , traversé en tout sens par 
des routes militaires : on vit les généraux de Bonaparte 
conduire à coups de cravache des populations entières ; les 
universités furent fermées, les provinces aux abois; on 
imposa des contributions de guerre si lourdes, que le paysan 
voyait son dernier écu , sa charrue et ses bœufs arrachés à 
ses sueurs. Il ne faut pas traiter ainsi un peuple quand on 
veut le gouverner. La supériorité d'vn pouvoir ne résûlle 



816 DIPLOMATES EUROPÉENS. 

pas de la violence, mais de rasceodaDt moral que préparent 
la protection et Tappui. 

Aassi à côté du gouvernement public de la Prusse si 
atMiissé , fléchissant devant les colères et les courroux de 
l'empereur, il était né un groupe d'associations secrètes qui 
avaient pris la patrie allemande pour drapeau , et atten- 
daient une crise pour la vengeance. Après la mort de la 
noble souveraine , ces associations s'étendirent, et les plus 
grands patriotes comme les hommes d'État en disgrâce y 
prirent une large participation , car il s'agissait de sauver la 
nation. Il est incontestable que H. de Hardenberg fut la 
pensée de ce complot national , comme Blûcher et Gnei- 
senau en furent l'épée ; ce travail sourd et magnifique, cette 
résistance morale se déploya avec une indicible et puissante 
ténacité dans la période qui s'écoula depuis 1808 jusqu'en 
1811, et alors, par un caprice d'une volonté de l'empereur 
Napoléon , M. de Hardenberg dut recevoir encore de son 
souverain une marque de confiance , et le gouvernement de 
la Prusse lui fut de nouveau confié. J'appellerai cette époque 
le temps de crise pour TAllemague du nord : incessamment 
traversée par les troupes françaises, les provinces étaient au 
pouvoir des généraux ; ces belles terres n'étaient que des 
magasins de fourrages , de vivres , d'argent, pour les soldats 
de Napoléon. An milieu de ces désastres, M. de Hardenberg 
s'occupa spécialement de mettre un peu d'ordre dans l'ad- 
ministration compliquée de la Prusse ; il soulagea le peuple 
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autant qu'il put , et surtout il tenta de réorganiser ferme- 
ment Tannée 9 non point avec publicité , Napoléon ne l'au- 
rait pas souffert Y^nais par un système militaire qui, appe- 
lant incessamment les jeunes soldats et les rendant ensuite 
à leur famille et à leur foyer, permettait, -avec économie, 
de préparer une belle armée pour Favenir. Le système de 
réserve militaire est essentiellement prussien , parce qu'il 
réalise la double idée d'une armée considérable en temps 
de guerre , et d'un contingent limité pendant la paix. Par ce 
moyen , tout le monde est soldat. 

SI , à cette époque , l'empereur Napoléon usait de quel- 
ques ménagements envers la Prusse ; s'il appelait même le 
concours de M. de Hardenberg , c'est qu'alors presque à la 
▼eille d'oser une campagne contre la Russie, il voulait y 
faire entrer la Prusse comme auxiliaire ; le cabinet lui étant 
suiBsamment dévoué , Bonaparte cherchait à se rallier l'opi- 
nion par M. de Hardenberg. Ici s'élève Une haute question 
historique : comment se fait-il que H. de Hardenberg ait 
apposé sa signature sur ce traité intime qui plaçait l'armée 
prussienne sous les ordres de Napoléon ? Était-il de bonne 
foi dans l'alliance , ou ne l'avait-il signé qu'avec l'arrière- 
pensée d'en briser les clauses à la première épreuve que 
subirait la fortune de la France ? Il est besoin de savoir 
qu'avec Napoléon il n'y avait ni à discuter , ni à développer 
les conditions d'un traité. La correspondance de H. de 
Saint-Harsan avec M. Maret, les notes et les explications 
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da ministre prasMen avec rambassadear de France , suf- 
fisent pour se convaincre que rien ne se maniresta libre, 
spontané ; tout fut ici imposé par la nécessité la plus impé- 
rieuse : il ne fut pas loisible à la Prusse d'accepter ou de 
refuser Talliance ; elle mit son trésor , son armée à la dispo- 
sition du vainqueur , parce que celui-ci avait dit Je le veux. 
Or, dans ces nécessités que le malheur impose » ne 
restait-il pas un espoir? En politique, il n'y a d'alliances 
durables que celles qui reposent sur la parfaite concor- 
dance de vues et d'intérêts. Quand deux peuples s'unis- 
sent, parce qu'ils sont libres et heureux, parce qu'ils 
s'aiment et s'estiment mutuellement, parce qu'ils se ren- 
dent quelques nobles services; alors, croyez-le bien, 
ces alliances sont durables ; ces traités sont parfaitement 
exécutés. Supposez au contraire un peuple vaincu, humi- 
lié, un roi de Prusse, un descendant de Frédéric-le- 
Grand, à qui M. Maret écrit avec hauteur, a qu'il faut 
signer une convention militaire et diplomatique , sous peine 
de se voir captif; » est-ce qu'un tel traité forme une alliance? 
est-ce que la convention qui livre Berlin à l'armée française 
est un traité d'amis et d'alliés ? est-ce que la stipulation , 
qui morcelait l'armée prussienne en divisions , sous des 
maréchaux ou généraux français, pouvait être un acte 
franc, loyal, durable? Non : ce rapprochement ne pouvait 
être que momentané ; imposé par b force , il devait cesser 
avec la force. 
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D'ailleurs , le gouvernement prussien n'était pins mattre 
do peuple allemand , indigné de son humiliation. Que M. de 
Harbenberg connût le travail des sociétés secrètes , c'est 
incontestable ; qu'il les laissât se développer pour s'en faire 
un vaste instrument contre l'oppression des Français, cela 
n'est pas douteux encore. Mais ce qu'on ne s'explique pas, 
c'est que Tesprit incomplet de M. de Saint-Marsan , c'est que 
la médiocrité de M. Maret^ n'aient pas compris qu'au 
moindre revers de la grande armée » toutes ces alliances 
partiraient comme quelque chose d'importun, de pesant, 
comme un joug qu'on secoue. A quel point d'abaissement 
la maison de Frédéric n'était-elle pas tombée I La Prusse , 
agenouillée, avait sollicité l'alliance de la famille Bonaparte, 
et M. de Hardenberg, le principal négociateur, ne trouva 
qu'un froid refus. Est-ce que tout cela pouvait s'oublier ? 
Ici y une jeune reine morte de douleur et de flétrissure , 
insultée dans les journaux, déshonorée par des pamphlets; 
là, un peuple opprimé, mais s'organisant de lui-même pour 
le jour de l'indépendance ; et à ces insolences du mattre , 
ajoutez la dureté de tous ces généraux , de tous ces leveurs 
de ccmtributions? Je ne prononce ici aucun nom propre, 
mais s'il existe encore quelques hommes des intendances, 
qu'on nous dise si la Prusse était soumise à un système 
qu'elle pût garder à travers toutes les espérances de liberté 
qui lui venaient par le soulèvement de l'Europe et si l'incen- 
die de Moscou ne devait pas produire d'autres incendies ! 



». 
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Ici commencent les plus considérables événements de la 
Prusse. La fatale campagne de Moscou accomplie , Tarmée 
française» triste nuée de soldats éperdus, vint s'abattre sur 
les frontières de la Prusse « qu'elle avait traversée naguère ; 
le corps du maréchal Macdonald est obligé de faire sa 
retraite da siège de Riga ; le noble et loyal chef de guerre 
conduit avec lui les Prussiens, et spécialement la division 
d'York, depuis longtemps travaillée par les principes de 
Stein et de Schill. Tout à coup on apprend que les Prus- 
siens refusent de combattre ; le général d'York écrit une 
lettre respectueuse au maréchal, lui déclarant qu'il veut 
garder une neutralité absolue avec les armées russes. Cette 
défection, qui s'étend à tous les corps prussiens, excite 
Tétonnement , bien que préparée depuis longtemps : ofiB- 
ciers et soldats étaient liés aux doctrines des sociétés 
secrètes ; la Prusse , mûre pour Findépendance , l'obtenait 
enfln. Le jour se levait beau pour elle , et pourquoi ne l'au- 
rait-elle pas salué ? 

Si telle était la position de l'opinion publique en Prusse , 
voyons quel était l'esprit du cabinet conduit par M. de 
Hardenberg. Évidemment le ministre avait connu l'exi- 
stence des sociétés secrètes, et ce fut lui qui signa et rédigea 
les édits de Breslau des 3 et 9 février 1813 , qui organisent 
militairement les tugendbund; édits d'un admirable patrio- 
tisme , car ils appellent tous les enfants de l'Allemagne à la 
résistance. Il faut les lire, pour comprendre à quel point 
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d'exaltation s'était élevée la nation : tous les jeunes gens de 
dix-sept à vingt-quatre ans doivent prendre les armes pour 
former des volontaires, avec un costume particulier, la petite 
casquette d'étudiant, la redingote courte et serrée par une 
lanière de cuir, ce costume que portaient Stein et Schill. Nul 
ne pourra se marier , s'il n'a fait ce service ; nul ne pourra 
occuper de fonctions publiques s'il n'a payé sa dette à la patrie ; 
aucun amour , aucune ambition sans cela. Ces patriotiques 
édits sont signés du prince de Hardenberg, qui veut se placer 
à la tète de l'opinion publique en Prusse. « Les dangers qui 
menacent aujourd'hui l'État exigent une prompte augmen- 
tation de nos troupes, tandis que l'état de nos finances ne 
permet aucun surcroît de dépenses. L'amour de la patrie 
et l'attachement à leur roi , qui ont toujours animé les 
peuples soumis à la monarchie prussienne et qui se sont 
plus fortement prononcés dans les cas de danget , n'ont 
besoin , pour être dirigés vers un but déterminé, que d'une 
occasion favorable à la brave jeunesse, pour qu'elle puisse 
déployer le courage qui l'appelle dans les rangs des anciens 
défenseurs de la patrie , afin de remplir à côté d'eux le plus 
beau de ses devoirs envers le royaume. C'est dans cette vue 
que S. M. a daigné ordonner la formation de détachements 
de chasseurs destinés à être annexés aux bataillons d'infan- 
terie et aux régiments de cavalerie dont se compose l'armée, 
afin d'appeler au service militaire les classes des habitants 
du paj's que les lois n'y obligent point, et qui sont cepen- 

I. 21 
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dant assez fortunées pour s'habiller et s'équiper u leurs 
propres frais , et pour servir TÉtat d'une manière compa- 
tible avec leur position relativement au civil, et afin de 
donner à des jeunes gens instruits l'occasion de se distin- 
guer pour devenir un jour d'habiles oflBciers ou bas-offi- 
ciers. » 

Ainsi était Tesprit de la Prusse , tout entière soulevée et 
en armes. En même temps , H. de Hardenberg négocie 
avec M. Haret , qui ne voit pas que le cabinet prussien est 
entraîné, et que ce n'est plus le roi qui gouverne, mais la 
nation, et que cette nation est indignée. En général, les 
fonctionnaires de FEmpire ne tenaient pas assez compte de 
l'opinion : la plupart trop grands seigneurs, ma foi, nés de 
trop haut, comme chacun sait, dédaignaient les masses. 
Ces genS'là , nés du peuple, élevés par le peuple, les uns, 
vieux journalistes , les autres , tabellions , procureurs émé- 
rites , fournisseurs enrichis , se croyaient tellement princes 
et seigneurs par la grâce de Dieu , qu'ils ne tenaient plus 
compte de cette force immense qui commande aux rois et 
aux Etats. Quand M. de Hardenberg écrivait qu*il voulait 
un système d'alliance , même depuis la campagne de Hos- 
cou, M. Maret était .en pleine confiance ^ur la Prusse. Les 
dépèches diplomatiques témoignent assez de toute l'igno- 
rance où l'on était à Paris du mouvement qui se préparait 
à Berlin ; on n'aperçoit pas que des idées nouvelles se déve- 
loppent, que le cabinet n'est plus mattre de l'opinion. M. de 
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Saint-Marsan écrit à M. de Hardenberg : a Que va-t-il se 
passer ? d Pour toute réponse, M. de Hardenberg envoie à 
Paris le général Krusemarck et le prince de Hatzfeld por- 
teurs de paroles endormeuses : « La Prusse veut maintenir 
la paix ; l'alliance de la France lui plaît , mais il lui faut des 
conditions nouvelles. r> Lisez cette note curieuse de M. de 
Hardenberg, adressée à H. de Saint-Marsan \ et qui 
résume parfaitement la position de la Prusse» position qui 
n'est pas comprise par M. Maret : a II est venu au roi l'idée 
que rien n'avancerait plus le grand œuvre qu'une trêve, 
d'après laquelle les armées russes et françaises se retire- 
raient h une certaine distance , et établiraient des lignes de 
démarcation en laissant un pays interpaédiaire. S. M. impé- 
riale serait elle portée à entrer dans un arrangement pareil? 
Consentirait-elle à remettre la garde des forteresses de l'Oder, 
de Pilau et de la place de Dantzick ( pour celle-ci , conjoin- 
tement avec les troupes saxonnes , en conformité du traité 
de Tilsitt) 9 aux troupes du roi , et à retirer son armée der- 
rière l'Elbe, moyennant que l'empereur Alexandre retirât 
toutes ses troupes derrière la Yistule ? Le roi ordonne au 
général de Krusemarck et au prince de Hatzfeld de deman- 
der là-dessus les intentions de S. M. impériale. Il fait sonder 
également l'empereur Alexandre, comme sur une idée 
venant absolument de lui seul, et qui ne peut compro- 



1. Datée deBreslau, le 15 février 1S13. 
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mettre en rien la résolution que S. M. l'empereur votre sou- 
verain pourrait prendre à cet égard. Sa Majesté réglera, 
d'après celle-ci , ses démarches ultérieures. » 

Si M. de Hardenberg est timide dans son langage, les 
choses marchent cependant. D*abord , la Prusse s'est posée 
comme alliée ; puis, comme neutre : s'en tiendra-t-elle là? 
L'arrivée de l'empereur Alexandre à Breslau détermine le 
roi à suivre le mouvement public , et la cour de Berlin se 
prononce pour la coalition ; une note rédigée par M. de 
Hardenberg annonce à M. Maret que la Prusse a déclaré la 
guerre. Ce remarquable exposé des griefs contre Napoléon 
se résume surtout en des plaintes pécuniaires, en des man- 
quements inouïs aux stipulations des traités , en souvenirs 
de la dure domination des généraux français *. M. de Har- 
denberg n'omet qu'une seule circonstance, laquelle domine 
pourtant sa pensée , c'est que la nation prussienne est fati- 
guée de la domination étrangère. Le tugendbund est debout 
comme un vieux guerrier germanique , l'ombre d'Herman 
agite sa framée contre le nouveau Charlemagne. 

A cette première note, M. de Hardenberg en fait succéder 
une seconde , et celle-ci est adressée à M. de Krusemarck , 
à Paris, qui la transmet lui-même à M. Maret : «c L'empereur 
de Russie offre à la Prusse une noble et loyale amitié. Napo- 
léon a repoussé un allié jusqu'à ce point de ne pas daigner 

1. Elle est rapportée et entre dans mon travail sur VEuropt pendant 
le Consulat et VEmpire de Napoléon. 



LE PRINCE DE UARDENBERG. 325 

s'expliquer avec lui ; la Prusse a souffert toutes les inso- 
lences du vainqueur, qui n'a eu aucun ménagement ; les 
places fortes ont été saisies par les armées françaises, Berlin 
occupé, Qk millions levés sur la Prusse. Dans ces circon- 
stances, il n'y avait point à hésiter, l'honneur commandait 
de tirer l'épée,et la Prusse ne la remettrait dans le fourreau 
qu'après avoir obtenu une paix large et honorable. » 

M. de Hardenberg se trouvait ici complètement dans son 
système ; ses liaisons primitives l'unissaient à la Russie et 
à l'empereur Alexandre : heureux de voir la pensée de la 
reine Louise s'accomplir et les deux monarques se presser 
la maini Dès ce moment, tous les soucis du ministre se 
dirigent vers l'organisation et le développement des sociétés 
secrètes; son but est de donner une noble impulsion à la 
Germanie ; renonçant, pour le moment , à la division entre 
lespartisprotestant et catholique, il ne voit plus que l'Alle- 
magne, qui a soif de se délivrer de la tyrannie de Napoléon; 
lui, il encourage les jeunes hommes à entonner les chansons 
patriotiques ; il les excite à marcher fièrement au combat , 
sans distinguer l'homme civil du soldat. 

On vit alors les universités entières se lever et les profes- 
seurs conduire eux-mêmes leurs élèves à des batailles de 
géants. On n'a jamais examiné les journées de Lutzen et de 
Bautzen sous un point de vue qui leur donnerait un mélan- 
colique intérêt. Là, des générations glorieuses se trouvaient 
en présence : les conscrits de Tempire de dix-huit à vingt et 
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nn ans, les étudiants des universités, qui portaient le dra- 
peau funèbre de la reine Louise , et dont le plus âgé peut- 
être n'avait pas vingt-deui ans. Au milieu de ce beau sang 
de nobles hommes , 1,500 pièces de canon tonnaient, déchi- 
rant ces chairs tendres et rosées y brisant les crftnes , les os, 
et nul de ces jeunes hommes ne bronchait, parce que tous 
combattaient pour leur patrie , la mère commune. 

Dans ce grand conflit armé , M. de Hardenberg n'oublia 
pas ces concessions libérales, capables d'enthousiasmer les 
populations; l'Allemagne opprimée avait besoin de liberté; 
quand le peuple donnait tant de gages au gouvernement , il 
était bien juste que le gouvernement fit quelque chose 
pour le peuple. Il existe en Prusse un esprit essentiellement 
organisateur; on y éprouve un besoin incessant de progrès 
et d'améliorations. Tous les actes de M. de Hardenberg 
furent marqués à cette époque d'un caractère de liberté ; il 
grandit les administrations municipales; tous les privilèges 
pécuniaires de la noblesse et du clergé furent abolis , et , 
suivant les notions de l'école économique^ il abolit les juran* 
des et les maîtrises. Quelques actes même du cabinet pro^ 
mettaient des institutions politiques à la Prusse , sans que 
néanmoins on pût croire qu'on y songeftt sérieusement 
pour un peuple aussi morcelé d'intérêts et d'opinions que 
l'Allemagne. Mais alors Napoléon était considéré comme 
un grand despote par le monde entier ; la force qui se levait 
contre lui devait être la liberté ; chaque nationalité prenait 
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les armes ; parce que le temps d'oppression devait cesser. 
Dans ces circonstances eiceptionneiies , il dut y avoir des 
engagements pris, des promesses faites; à un peuple qui 
osait de si grandes choses , on put garantir de grandes con- 
cessions, et, en cela, M. de Hardenberg ne fit que suivre 
l'impulsion ; il serra la main à Stein , à Blûcher, à Gneise- 
nau , parce que ces trois noms, comme celui de Souwarow 
en Russie, étaient le symbole de la patrie en armes. 

Voyez quel nom l'Allemagne donne à notre désastreuse 
affaire de Leipsick : la Victoire des nations! Oui , c'est que 
les nations vainquirent là un immense oppresseur qui pesait 
sur elles ; c'est que de la bataille de Leipsick date cette réac- 
tion soudainement prolongée qui délivre peuples et gouver- 
nements de cette main de géant. Habitués , comme nous le 
sommes, à placer à une immense hauteur la grande phy- 
sionomie de Napoléon, nous ne voulons pas comprendre 
qu'il fut le tyran de l'Europe, et que nous subissons aujour- 
d'hui la réaction de deux idées funestes : le souvenir de nos 
conquêtes et celui de nos principes désorganisateurs ; c'est 
ce qui fait qu^en vain nous cherchons de fortes et sûres 
alliances. La révolution et l'empire sont deux faits funestes 
qui pèseront longtemps sur nous. 

Après Leipsick, le Rhin fut franchi et H. de Hardenberg 
ne quitta pas un moment le quartier général des alliés ; au 
congrès de Chfttillon , il fut le représentant de la Prusse* Dès 
ce moment, dans les négociations diplomatiques comme 
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dans les opérations militaires, la Prusse se montra la plus 
dessinée contre l'empereur des Français ; elle espérait , elle 
eût même imposé déjà de grandes représailles , si la ten- 
dance universelle vers la paix , si l'influence exclusive et 
généreuse d^ Tempereur Alexandre, n'avaient pas entiè- 
rement dominé les négociations du traité de Paris , et la 
restauration de la maison de Bourbon. Toutes les transac- 
tions politiques de 18H furent signées par le prince de 
Hardenberg ; comme il avait été la main puissante qui avait 
dirigé les affaires depuis deux ans , le roi de Prusse lui con- 
féra le titre de prince, en récompense de ses services; et 
revêtu de cette haute dignité il visita TAngleterre à la suite 
des souverains. 

A l'aspect du palais de Saint-James^ M. de Hardenberg 
dut éprouver plus d'une pensée mélancolique ; jeune , il 
avait subi l'influence des douleurs et des passions domesti- 
ques , l'amour qui dévore , la jalousie qui ronge : amant et 
mari de la plus belle femme de l'Allemagne » la comtesse de 
Randiaw, il Tavait vue enlevée par le prince de Galles, et ce 
prince était en ce moment le régent de la Grande-Bretagne. 
Mais tous deux se retrouvaient vieillis : quand on a passé 
vingt-cinq ans dans les tourments et les agitations politi- 
ques , les émotions ont usé le cœur et laissent peu de place 
aux souvenirs d'inimitié et de vengeance. M. de Hardenberg 
fut donc présenté au prince régent, qui l'accueillit avec une 
bienveillance marquée, et le passé ne se présenta plus devant 
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eux que comme une de ces ruines qui laissent à peine trace 
dans la mémoire des hommes. 

De Londres, M. de Hardenberg vint à Vienne pour assister 
aux opérations du grand congrès , et il eut l'honneur de 
voir sanctionner par des traités successifs l'immense agran- 
dissement de la Prusse , devenue la puissance la plus immé- 
diatement offensive , et constituée comme un poste avancé 
de la coalition contre la France. Ceux qui ont pénétré 
l'esprit de TEurope dans cette reconstruction de 1815 peu- 
vent comprendre facilement que tout le système politique 
fût dirigé contre notre pays , dont Faction avait si terrible-' 
ment agité le monde depuis trente ans. La Prusse , qui 
durant la révolution était presque toujours restée neutre « 
reçut une organisation territoriale réglée de manière qu'elle 
devait être la première désormais en guerre. Ce long boyau^ 
qui a la tête' sur le Niémen et les pieds sur la Meuse, 
devait nécessairement s'accroître par la conquête , et par là 
on évitait cette neutralité qui avait jeté une sorte de torpeur 
militaire en Europe pendant la révolution. 

Une implacable haine éclate encore lorsqu'on apprend 
au congrès de Vienne le débarquement de Napoléon ; les 
jeunes étudiants à peine rentrés dans les universités , la 
landwehr et la landsturm, dissoutes depuis la veille, repren- 
nent les armes le lendemain , et l'alliance la plus intime se 
reforme pour ainsi dire en Europe , afin de marcher droit 
contre Bonaparte, qui vient , soldat aventureux > se jeter 
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presque immédiatement sur la Belgique et les provinces 
rhénanes. Dans ce mouvement militaire , qui menaçait la 
Prusse, M. de Hardenberg dut faire un nouvel appel à cette 
force nationale qui avait arrosa de son sang les champs de 
bataille de Lutzen et de Bautzen. Le même esprit se retrouva 
puissant et fort; Bliicher fut à la tête du contingent prus- 
sien dans la campagne de Waterloo ; on se battit avec 
acharnement, et, victorieux sur un champ funèbre, bientôt 
les ennemis inondèrent les provinces du nord de la France. 
Dans tontes les proclamations du prince de Hardenberg , 
dans tous les actes qui avaient appelé l'Allemagne aux 
armes, il s'était manifesté une haine profonde; un senti- 
ment de vengeance déplorable contre la France , afin de 
ranimer le courage et la puissante énergie de la vieille 
monarchie prussienne. Cette irritation se retrouve à chaque 
pas des armées allemandes sur le territoire français ; il sem- 
ble qu'on veuille venger d'un seul coup toutes les humilia- 
tions de dix années; il ne suffit pas de Waterloo pour 
apaiser la colère qu'Iéna a soulevée; le souvenir de la 
domination française se réveille dans toutes les ftmes;et, 
il faut le dire , dans cette guerre , les plus acharnés , les 
plus vindicatifs, cène sont pas les troupes régulières, les 
soldats sans imagination et sans intelligence, mais les jeunes 
hommes des universités, la landwehr et la landsturm; c'est 
l'Allemand aux cheveux blonds, à la redingote courte, à la 
lanière de cuir ; ce sont les admirateurs de Goethe et de 
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Schiller, les nobles amants de la reine de Prusse (car tous 
ces jeunes hommes rêvent Timage révérée de la reine 
Louise, humiliée et flétrie par Napoléon), qui viennent 
demander les dépouilles de la France. 

En négociant le traité de Paris, les notes de M. de Har- 
denberg se ressentent de cette tendance de TAllemagne , et 
de toute sa vie germanique ; depuis qu'il a pris part aux 
affaires, il s'est mêlé spécialement de tout ce qui touche et 
intéresse la confédération : lui seul a fait entrer la Prusse 
dans le système de neutralité et de sécularisation, devenu 
le droit public allemand depuis la révolution française; 
maintenant, ces mêmes intérêts se placent sous sa direc- 
tion suprême. L'Allemagne, qui s'est vue menacée si long- 
temps par les idées françaises, veut réagir contre cette 
puissance : elle dit et proclame partout que l'Alsace et la 
Lorraine lui ont été arrachées ; jeunes sœurs, elles doivent 
rejoindre leur aînée; la conquête les a données à la France, 
les revers peuvent les lui enlever. M. de Hardenberg expose 
ces idées et les soutient dans les conférences de Paru ; il 
établit que la rive du Rhin n'est pas naturelle pour la 
France, et qu'au contraire elle est offensive pour l'Allema- 
gne : Strasbourg est une menace comme le serait Hayence; 
les Vosges et la Moselle, voilà la ligne que M. de Harden- 
berg veut nous laisser comme une flétrissure, et cela vient 
moins de lui que de cette haine que l'Allemagne nous a 
vouée ; c'est la réaction libérale contre Napoléon, qui va 
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presque au partage de la France. J'ai dit comment M. de 
Richelieu nous préserva de ce grand malheur en s'adressant 
à Tempereur Alexandre, plus désintéressé dans la question 
territoriale, et qui s'interposa pour la patrie vaincue. 

Ce fut déjà une perte bien assez grande que celle que 
nous imposa le traité de Paris I M. de Hardenberg en fut un 
des signataires, et la prépondérance qu'il avait exercée lui 
donna un Immense droit à la confiance de son souverain. Il 
devint, dans le cabinet prussien , comme l'expression de 
l'alliance anglo^germanique, recommençant cette union du 
parti tory avec l'aristocratie allemande, dont le principe fut 
l'esprit d'hostilité et de haine contre la France, vieux 
comme la guerre de Marlborough et l'invasion de Fontenoy, 
où répée du duc de Cumberland s'abaissa devant la fortune 
de Louis XY victorieux d'une coalition. 

La paix affermie, la tftche du prince de Hardenberg 
n'était point cependant à son terme ; il y avait pour lui une 
mission plus rude encore. Le grand essor national, imprimé 
à l'Allemagne par le besoin de se délivrer de Napoléon, avait 
donné à tous les esprits une énergique action de liberté ; on 
avait promis des chartes, des constitutions, une sorte d'unité 
mystique de l'Allemagne, et cette promesse, comment la 
tiendrait-on ? Ce point politique, que nous avons vu si déli- 
cat, je dirais presque si terrible, pour M. de Metternich, 
l'était encore plus pour M. de Hardenberg, chef du gouver- 
nement prussien. En Autriche, l'espritdes populations n'était 
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ni aussi avancé , ni aussi philosophiquement organisé qu'en 
Prusse ; Tenthousiasmè du peuple n'était au fond qu'un 
grand dévouement pour l'empereur et i'augusfë chef de la 
maison de Habsbourg ; en échange, le peuple ne demandait 
qu'un soulagement d'impôts, quelques libertés locales et 
un peu de bonheur public. Les désirs ne s'arrêtaient point 
là en Prusse : toutes les sociétés secrètes rêvaient un ordre 
de choses si étrangement libéral, que l'Allemagne n'eût plus 
été qu'une république sous un roi, si un libre cours avait été 
laissé à toutes ces rêveries patriotiques. Pour arriver à un 
ordre régulier de gouvernement, M. de Hardenberg, même 
en face de ses anciennes promesses, dut rompre avec le 
parti patriote, dont il avait secondé les efforts au temps de 
la crise. Bliicher et Gneisenau, les chefs des jeunes hommes, 
voulaient une représentation nationale, et pour cela ils dé- 
siraient maintenir dans leur force les socrétés secrètes ; 
M. de Hardenberg leur remontra que ces sociétés n'avaient 
plus de but, et que, quant à la constitution des États, il 
fallait séparer ce qu'on appelait l'administration de la légis- 
lation politique. Sous ce point de vue, on doit spécialement 
distinguer la théorie de M. de Hardenberg : la législation, 
d'après lui, appartient tout entière au roi ; c'est un droit 
que nul n'aurait contesté à Frédéric, fondateur de la monar- 
chie ; l'administration seule réside dans des États provin- 
ciaux, ainsi que le concours pour le vote de l'impôt. Et 

m 

cette théorie, M. de Hardenberg l'établit dans les actes suc- 
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cessifs rédigés sous son influence ; cela vint jusqu'à ce point 
qu'un édit royal interdit même toutes les sociétés secrètes, 
comme chose dangereuse et fatale. Le roi y parle un lan- 
gage paternel et motivé; en Prusse, tout se fait ainsi : on 
explique, on raisonne, avec un peuple penseur et raison- 
neur. 

Cette seconde partie de la vie de M. de Hardenberg est 
donc, pour ainsi dire, la contre-partie de la première, et 
l'on remarquera que presque toujours l'existence des hom- 
mes politiques se divise en deux périodes : l'une toute d'ac- 
tion et de mouvement en avant ; Tautre toute de répression 
pour les idées mêmes qu'on a pu favoriser dans sa jeunesse 
et dans sa force. L'esprit des sociétés secrètes faisait peur, 
et l'on avait quelque raison de les craindre au moment ou 
les théories les plus étranges étaient jetées à l'Allemagne. 
La presse faisait ravage; quand il s'était agi de soulever la 
Germanie, tout put se dire pour la liberté, comme tout 
avait pu se faire avec elle ; mais, la crise Gnie, le gouverne- 
ment fut en butte à des accusations soudaines. Dans les 
universités de Prusse, il est permis d'agiter toutes les ques- 
tions, d'examiner en morale et en théologie les points les 
plus avancés ; mais, lorsqu'il s'agit d'application, lorsqu'on 
attaque de fait le principe du gouvernement ^ la liberté 
n'existe plus. En ce qui touche l'examen des droits de la 
couronne et de l'obéissance du sujet, tout est formellement 
interdit, parce que le prince de cet état est essentielle- 
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ment militaire, et que sa grandeur est l'œuvre d'un soldat. 

M. de Hardenberg assista comme ministre du roi à tous 
les actes qui préparèrent la constitution germanique. Fré- 
déric-Guillaume s'abandonnait à sa longue expérience. Il 
fut premier ministre dans le sens absolu du mot; et pour 
témoigner combien il était content de ses services, le roi 
non-seulement lui écrivit de sa main le jour de sa naissancOi 
mais encore il fit placer son portrait, par une gracieuse sur- 
prise, dans l'appartement de son hôtel. Dans l'acte de la 
constitution germanique , la Prusse et rAutriche se rappro- 
chèrent afin de partager le pouvoir dans une balance égale : 
l'une pour le nord, l'autre pour le midi ; la Prusse comme 
l'expression du système protestant, L'Autriche comme le 
représentant du système catholique. L'unité allemande fut 
reconstruite dans ces conditions , et il n'y eut véritablement 
plus qu'une lutte morale entre les deux nations : la Prusse, 
plus avancée dans les idées philosophiques , l'Autriche plus 
paternelle, plus prévoyante dans ses règlements domes- 
tiques sur ses populations heureuses. 

C'est à M. de Hardenberg surtout que l'on doit cette dis- 
tinction bien établie entre l'administration et la politique : 
administration serrée , économique , souvent ladre ; poli- 
tique surveillante et militaire , qui ne permet que dans des 
conditions précises le développement des libertés. Depuis la 
fin des grandes transactions de 1816, M. de Hardenberg ne 
s'occupa plus que d'appliquer son système de répression à 
la presse, à la convocation et à la constitution limitée des 
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États. A Troppaa, à Laybacb, il seconda dans ses desseins 
le prince de Metternich, et toutes les mesures contre les 
écoles furent prises de concert avec TAutriche. Le système 
d'université allemande reposait sur deux ressorts : la pensée 
intelligente, studieuse, et l'action politique. M. de Harden- 
berg, fort éclairé, ami de M. de Humboldt, de Gentz, de 
Kotzebue , et très-littéraire par lui-même , aimait à laisser 
à la philosophie ce vaste domaine oùTintelligence se déploie 
et se perd souvent: aussi, les études ne furent point 
gênées dans leur progrès ; les universités restèrent mat- 
tresses de leur doctrine ; seulement elles durent renoncer à 
cette action mystérieuse sur les associations secrètes et elles 
ne formèrent plus des corps agissant et délibérant; la 
science , la pensée , la philosophie , demeurèrent comme 
une belle et grande trinité dans le domaine des savants, et 
comme la scolastique au moyen ftge. L'administration put 
d*autant mieux se perfectionner que la poU tique était res- 
treinte; le système des présidences prussiennes ne fut 
qu'une collection de vastes préfectures ou d'intendances ; 
tout fut réglé avec la plus parfaite économie , à ce point que 
les impôts se perçoivent avec un tiers de moins de frais 
qu'en France. Comme complément à ce système, les inten- 
dances furent partout soutenues par des États qui faisaient 
intervenir les contribuables dans l'application de la loi; 
puis on plaça au-dessus de tout cela une force militaire 
attentive au moindre bruit de sédition , et capable de tout 
contenir et de tout absorber. 
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Dans cette longue lutte, dans ce travail de tons les joars, 
la Yîe de M. de Hardenberg s'était nsée : à Aix-la-Chapelle, 
àTroppaa, on Fayait trouvé considérablement affaibli, la 
vieillesse était arrivée « et l'on s'étonne même d'un combat 
aussi vigoureusement engagé avec les partis à l'Age presque 
patriarcal de soixante-dix ans. On conçoit le gouvernement 
paisible d'un vieillard sur un État pacifique, et les quatre 
dernières années de la vie de M. de Hardenberg avaient été 
les plus laborieuses, parce que non-seulement il avait à lutter 
contre des forces en dehors de lui-même « mais encore 
contre ses propres opinions , . ses propres idées , vieilles à 
peine de cinq ans. Organisateur des sociétés secrètes, il 
fallait maintenant les détruire; ce n'était pas son esprit qui 
était changé , mais les besoins de l'Europe , qui de la déli- 
vrance était passée à la répression. Au congrès de Vérone, 
on vit pour la dernière fois M. de Hardenberg, associant 
toutes ses forces aux idées de l'empereur Alexandre et de 
M. de Mettemich , sur la nécessité de la guerre d'Espagne. 
Enfin , il vint à Rome pour signer un concordat entre la 
Prusse et le Saint-Siège. Véritable nouveauté qu'un État 
protestant se rapprochant du chef de l'Église catholique ! 
D'où cela venait-il et où en était la cause 7 Le mouvement 
imprimé à l'Europe par la Sainte-Alliance avait réuni des 
souverainetés éparses et diverses ; les idées s'étaient cou- 
fondues par le besoin d'une défense mutuelle , les nuances, 
s'étaient effacées par la nécessité d'une répression de l'idée 

I. 32 



338 DIPLOMATES EUROPÉENS. 

démocratique ; le pape était restauré par les Anglais , les 
Prussiens et les Russes , qui tous appartenaient à des com- 
munions différentes. Ces rapprochements politiques avaient 
aidé Tunité religieuse, et, à ce moment , le czar rêva une 
Église universelle par la réunion de .toutes les sectes ; ce 
qui explique comment M. de Hardenberg put venir i Rome 
pour signer un concordat. D'ailleurs, par sa sitoation nou- 
velle , la Prusse avait acquis presque la moitié d'une popu- 
lation catholique ; toutes les provinces rhénanes entou- 
raient la grande cathédrale de Cologne, et il fallait assurer 
l'exercice de la religion à ces peuples à peine soumis. M. de 
Hardenberg eut encore la force de présider à ce traité. Puis 
il s'achemina , pour chercher un climat plus doux , vers 
Gènes ; il y avait loué une de ces villas ravissantes où lord 
Byron venait jouir des douceurs d'une belle campagne , 
lorsque la maladie et la mort le surprirent à l'âge de 
soixante-douze ans. 

C'est une vie diplomatique aussi longue que celle de 
M. de Talleyrand. M. de Hardenberg n'avait pas consené 
de sa jeunesse cette distinction de formes et de manières 
qui avait séduit les républicains ; sa parole était devenue 
lourde , épaisse ; il parlait bien le français , mais avec Tac- 
centuation germanique qu'on retrouve un peu dans M. de 
Humboldt. Son langage , plein de froideur, était comme le 
miroir de ses sentiments , qui se laissaient rarement échauf- 
fer par rimagination. Il y avait chez lui l'homme d'affaires 
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plus encore que l*homme d'État : aussi M. de Hardenberg 
n'a-t-il pas créé , mais organisé une administration qui vit 
encore et se développe dans les conditions qu'il lui a 
tracées en 1815. 

Aujourd'hui , la Prusse n'a fait que grandir ce sys-- 
tème, tout en lui imprimant une tendance plus fortement 
philosophique ; car il ne faut pas pour des temps calmes 
les idées et les répressions des époques orageuses et dif- 
ficiles. La Prusse tend à réaliser le problème d'une nation 
intelligente , très avancée en philosophie , et qui se con- 
tente d'être parfaitement administrée. Cette pensée , qui 
veut tout centraliser y tout confondre; cette rêverie, qui 
groupe l'Allemagne autour de la cathédrale de Cologne, est 
grande, vaste ; mais pour que cette unité triomph&t> la pre- 
mière condition ne serait-elle pas qu'il n'y eût qu'une môme 
foi, qu'un même amour, qu'une même croyance? et le 
protestantisme peut-il créer l'unité, lui qui est un morcel- 
lement incessant ? Faire de Berlin la capitale de la science , 
faire converger là toutes les universités vers une Athènes 
rêvée par les philosophes , c'est une haute pensée de gou- 
vernement. Mais que signifie alors cette licence contre 
le christianisme ? Si le grand Frédéric recevait des athées 
secrètement à sa table , il ne leur aurait pas permis d'en- 
seigner l'athéisme publiquement; et un empire qui veut 
chercher l'unité dans la science et la philosophie doit 
d'abord la poser dans la religion et renseignement. Je crois 
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donc qae l'idée catholique peut seale resserrer les liens du 
peuple germanique; autrement, Cologne restaurée ne pré- 
sentera qu'un stérile témoignage de Timpuissance du pro- 
testantisme pour ramener la foi des arts telle que le moyen 
fige rayait comprise et réalisée ; car Cologne, c'est le moyen 
ftge pétrifié. 



VIII. 



LE COMTE DE NESSELRODE 



Dans la marche des générations , il existe deax périodes : 
Tune d'activité ardente, vigoarense , où le calme et la tié- 
dem* importunent ; l'autre de fatigue et d'affaissement ; et 
celle-ci appelle à la direction des affaires politiques des 
ministres sages » modérés > et, puisqu'il faut le dire» lassés 
eux-mêmes d'une vie trop active. Les grandes monarchies 
européennes ont un incontestable avantage sur les gouverr 
nements libres et orageux ; c'est la perpétuité de leur sys- 
tème et la longue carrière de leurs hommes d'État. Voyez 
l'Autriche et la Russie depuis trente-trois ans ; elles sont 
représentées avec une unité constante par deux seuls 
ministres : le prince de Metternich et le comte de Nessel- 
rode ; la mort seule a privé la Prusse des services du baron, 
depuis prince deHardenberg. Cette perpétuité des hommes 
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d*Ëtat crée des traditions constantes dans les cabinets ; elle 
fait qu'une longue succession de mesures peut être conçue, 
qu'une même pensée peut être suivie et exécutée avec per- 
sévérance. Un jeune homme est pris au sortir de ses études, 
on le jette dans le troisième ou le second ordre des con- 
seillers d'ambassade , puis il devient ministre plénipoten- 
tiaire ;s'il s'élève et se distingue, il obtient un poste dans la 
chancellerie , et une fois que la confiance du prince ou la 
force des circonstances l'ont placé dans une position supé- 
rieure , il y reste sa vie entière. Que résulte-t*il de là ? une 
capacité studieuse pour toutes les transactions , une intelli- 
gence profonde des affaires; la position politique qu'on 
s'est proposée comme un but d'ambition , devient le sujet 
des méditations de toute une existence. 

L'Angleterre elle-même , toujours si habile , cherche à 
corriger l'instabilité des hommes par la stabilité des partis. 
Là il y a deux écoles : les whigs et les torys en face ; en 
naissant, on est. destiné à suivre l'une ou l'autre de ces 
vastes divisions ; les universités de Cambridge et d'Oxford 
reçoivent dans leur sein une double génération de collé- 
giens s'appliquant aux idées spéciales qui divisent les deux 
nuances parlementaires; on marche nettement dans la car- 
rière qu'on s'est faite ; eu sortant des bancs universitaires, 
on suit, au Parlement, la ligne pour laquelle on a été élevé. 
Si vous êtes tory, et que les torys aient le pouvoir, vous 
entrez dans les bureaux comme sous-secrétaire d'État, et 
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VOUS n'en sortez plus qu'avec votre parti ; si vous êtes whig, 
et que les ^higs tiennent le ministère , il en est de môme , 
tout est fixé, réglé dans la hiérarchie; par cela seul qu'on 
sait d'où l'on vient, on sait également où Ton va. 

En mettant en présence les trois hommes d'État dont je 
viens de prononcer les noms , le prince de Metternich , le 
comte de Nesselrode et M. de Hardenberg, je n'ai pas pré- 
tendu faire un parallèle absolu; la difTérence sensible qui 
existe entre eux , c'est que le prince de Metternich et M. de 
Hardenberg furent toujours les hommes de leurs propres 
idées , l'expression d'un système qu'ils suivirent avec con- 
stance et qu'ils appliquèrent à travers tous les événements 
aux deux grandes monarchies qui leur étaient confiées : ce 
sont des hommes d'État venus avec une idée , et toute leur 
vie en est le développement : le prince de Hardenberg, par 
exemple, s'imposa , dans les relations à l'extérieur, l'agran- 
dissement de l'influence nationale de la Prusse contre Napo- 
léon , et , dans le gouvernement intérieur, la reconstitution 
des États et de la bourgeoisie prussienne ; le prince de 
Metternich s'applique surtout à faire prévaloir, dans la poli- 
tique étrangère du cabinet de Vienne, son système de 
médiation armée , d'influence morale par les grands arme- 
ments ; tandis qu'à vrai dire le comte de Nesselrode n'a 
jamais été que le fidèle et intelligent exécuteur des pensées 
de son souverain : il a été l'image d'Alexandre , la main 
fidèle qui a exécuté ses volontés, même les plus person- 
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nelles, seul ou de concert avec Capo-d'Istrias. Ou pourrait 
comparer la position de M. de Nesselrode auprès des empe- 
reurs Alexandre et Nicolas à celle des ministres secrétaires 
d*État sous Napoléon : Tinfluence qu'il exerce résulte de sa 
vieille expérience « de cette habitude d*nne vie commune 
en politique ; ce qui est aussi une grande puissance. 

Charles-Robert, comte de Nesselrode, naquit à Lis- 
bonne, en 1780, d'une famille noble, d'origine saxonne; 
son père y était ministre plénipotentiaire de Catherine II. 
Il le fut ensuite à Berlin en 179<h*. Robert de Nesselrode 
était tout jeune encore lorsque Catherine finissait son 
règne. Cette femme si haute, si curieuse à étudier, parce 
qu'elle représente parfaitement la civilisation russe ; cette 
femme si mAle de pensées politiques, et qui avait fait avan- 
cer le plan de Pierre I**, semblait changer l'influence 
jusqu'ici purement orientale du cabinet de Saint-Péters- 
bourg , pour la rendre allemande et centrale ; preniier 
pas fait vers la prépondérance sur le midi de l'Europe , 
qui fut depuis une des ambitions d'Alexandre, son petit- 
fils. Pierre I"* avait montré du doigt Constantinople , 
Catherine indiqua comme étape Varsovie, pour que k 
puissance russe pût, dans la suite, prendre dans l'Europe 

1. Les Nesselrode fonnent deux bnndies, toutes deux csthoUqaes : 
celles de Belachestein et d^Ehieshofen. Le titre de comte leur fût cou- 
cédé par remperenr Léopold i«r, eo 1710. L*arcbev6qiie de GoIosm 
Mlael,iti fntent et ri popoltire, M. de Drost ViBcbering, leur est tUfé. 
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méridionale Timportance que lui préparaient ses corres- 
pondants littéraires et ses dépèches politiques. Ce n*était 
qae dans ce but qu'elle flattait l'esprit du XTm* siècle, et 
qu'elle caressait d'Alembert , Diderot, sorte de journalistes 
qui tous faisaient ses affaires. Quand Voltaire , dans son 
expression de vanité flatteuse , écrivait à Catherine que du 
nord yenaitlalumière, il prophétisait cette habileté profonde 
qui portait la czarine à faire parler d'elle à tout prix ,« parce 
que , comme elle le disait avec esprit , à force de grandir le 
nom russe, on le comptera pour quelque chose en France 
et en Angleterre , et nous ne serons plus relégués parmi les 
barbares; on parlera de nous à Versailles, à Londres et à 
Madrid* et c'est indispensable en diplomatie pour conquérir 
de l'ascendant. » 

La pensée du cabinet de Saint-Pétersbourg a été depuis 
cent ans l'agglomération de la Pologne et l'expubion des 
Turcs jusqu'au delà de l'Asie-Mineure. La Pologne est 
tombée, et nul gouvernement ne pouvait empêcher cette 
ruine. Il existe entre les Russes et les Polonais une anti- 
pathie, une haine profonde , imniense : ce sont deux races 
sans cesse prêtes à se ruer l'une sur l'autre , géants armés 
qui se qont heurtés pendant six siècles. L'acte le plus impo* 
pulaire à Moscou , à Ealouga, à Novogorod, dans les vieux 
châteaux des anciennes provinces, ce fut la constitution 
d'un royaume de Pologne indépendant, organisé par 
Alexandre , et qui fit inonder la plus vive opposition contre 
lui. L'autre but de la Russie , la chute de Tempire turc , 
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sera tôt ou tard accompli : on ne peut pas Tempècher ; si ce 
n'est pas le gouvernement, ce sera le peuple qui le fera tout 
seul. Sainte-Sophie manque pour couronner le patriarcat 
de réglise grecque 1 L'Europe le sait bien; elle arrête 
Texplosion jusqu'à ce que les temps soient préparés , elle 
règle les lots d'avance ; un beau jour, on apprendra que les 
Russes, la croix en tête, marchent à la délivrance de leurs 
frères, et qu'un nouvel empire de Constantin se lève sur le 
Bosphore. Ainsi il est écrit au livre des destinées. 

Je ne sache pas qu'on ait jamais considéré le cabinet 
russe , en France , sous le point de vue de l'habileté diplo- 
matique ; on a cherché la grande cause de sa prépondérance 
dans la force matérielle de ses armées , dans son organisa- 
tion absolue, et l'on s'est trompé. Il n'y a rien de plus per- 
sévérant, de plus réfléchi que le cabinet russe; il va lente- 
ment , sans bruit. Depuis un siècle , il a accru sa population 
de 11 millions d'habitants, occupant plus de 500 lieues 
carrées de territoire , en y comprenant la Géorgie et la por- 
tion de la Tartarie réunie au gouvernement de la Crimée. 
Indépendamment de ces conquêtes effectives, la Russie a 
acquis l'incontestable protectorat de la Moldavie et de la 
Yalachie, une influence en Perse, telle qu'aucune autre 
puissance n'est désormais en mesure de la lui disputer ; 
enfln , le monde connaît la situation conquise par la Russie 
à Constantinople , et les efforts de toute l'Europe pour 
l'empêcher d'accomplir matériellement les vastes projets de 
Pierre ^^ Pour arriver à ce résultat , la Russie n'a rien 
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épargné , ni protestations politiques, ni appel au principe 
religieux ; sachant s'arrêter à point nommé , elle ne s'aven- 
ture jamais dans une idée ; elle patiente jusqu'à ce qu'elle 
soit mûre; quand son système a trop donné l'éveil, elle ne 
va pas au-deli des limites , elle fait une concession momen- 
tanée; puis elle reprend, avec une admirable suite, des 
projets qu*elle a conçus. Quand les temps sont venus et les 
obstacles abaissés , alors la Russie marche droit et ferme à 
la réalisation de sa pensée. 

Catherine , frappée d'une apoplexie foudroyante , était au 
tombeau , et le sceptre passait à ce grand-duc Paul , jus- 
qu'alors condamné à l'obscurité la plus profonde. Le grand- 
duc quitta sa solitude pour le gouvernement de 40 millions 
d'Ames. On a exagéré la sombre bizarrerie de Paul P^, 
représenté comme un prince capricieux, passant soudaine- 
ment des actes d'une tyrannie farouche à la bienfaisance 
et à la douce intimité. Paul I"^ était du sang de Pierre-le- 
Grand : sans cesse entouré de conjurations , menacé dans 
sa vie, dans sa couronne, il dut prendre souvent ces résolu- 
tions qui allaient de l'abandon à la colère , de la confiance 
A la fureur. Les caractères naissent presque toujours des 
situations; on est ce que les événements vous créent, 
Paul P'' avait h défendre ses jours, que tant de tentatives 
menaçaient, et pour juger ce prince il faut descendre jus- 
qu'aux profondeurs du caractère national des Russes, voir 
enfin la situation générale de sa politique. 
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L'Europe avait reçu une impulsion ardente de la révo- 
lution française. Menacé lui-même par l'esprit de révolte , 
le grand -duc vit avec peu de faveur cette explosion 
populaire qui éclatait à l'antre bout de l'Europe; mais 
l'éloignement de la Russie, ses embarras financiers, l'accom- 
plissement du partage de la Pologne , ne permirent pas de 
prendre part à la première coalition contre la révolution 
française ; les Russes n'entrèrent en ligne qu'à la seconde 
guerre d'Italie , lors de la campagne de Souwarow, souve- 
nirs militaires bien connus; si les divisions nées entre 
les cabinets de Pétersbourg et de Vienne mirent fin aux 
espérances de la seconde coalition , les régiments russes 
avaient vu l'Italie , touché la Suisse ; pour la première 
fois , les doux rayons du soleil avaient réchauffé leur poi- 
trine; comme les envahisseurs des iv* et v* siècles, ils 
se rappelaient , durant les lobgues soirées de leur froide 
patrie , qu'il y avait de grandes villes , de belles cités an 
midi de l'Europe , que ces terres plantureuses produisaient 
des fruits savoureux; que de magnifiques récoltes se 
déployaient sur d'immenses campagnes ; ce souvenir était 
présent à plus d'un vétéran russe en 1813 et en 181<h. Dès 
ce moment, le cabinet de Saint-Pétersbourg se mêla aux 
intérêts de l'Europe méridionale. 

La carrière diplomatique de M. de Nesselrode commen- 
cée en Allemagne, se continua sous l'ambassade de M. de 
Marcoff à Paris , à l'époque merveilleuse où tout renaissait 
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avee ane certaine force de jeunesse , gouvernement , insti* 
tutions , pensées politiques et sociales. L'administration 
vigoureuse du premier consul put facilement ouvrir des négo* 
dations avec la Russie , car toutes les fois qu'un pouvoir 
régulier s'est établi en France » l'Europe n'a jamais eu 
souci de le renverser. Tout jeune homme , M. de Nessel- 
rode, attaché à l'ambassade à Paris, vit ainsi éclore les 
magnifiques développements de Bonaparte, premier eonsul : 
qui lui aurait dit alors que, quinie ans plus tard, ce serait 
lui, comte de Nesselrode, chancelier d'Alexandre, qui 
présiderait aux actes de déchéance de l'empereur , et sanc- 
tionnerait les décrets du sénat de 1814 pour la restauration 
des Bourbons 1 

Paris était à cette première époque du consulat un séjour 
de plaisirs et de fêtes. Le traité d'Amiens venait d'être 
conclu , et la paix conquise par la victoire ; on était 
avide de distraction et de repos; on sortait du système 
directorial , l'esprit de bonne compagnie commençait à se 
montrer, on en recherchait le code et les traditions; pour en 
rassembler les débris , il y avait une petite cour aux TuOe- 
ries chez Joséphine ; tout ce qui était cérémonial, étiquette, 
était accueilli avec avidité ; les ambassadeurs seuls avaient 
des livrées et de ces beaux équipages qui brillaient au 
milieu des cortèges quasi-républicains , ou l'on voyait une 
longue suite de fiacres dont on cachait les numéros. 
Napoléon réservait toutes ses magnificences pour les fêtes 
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militaires , ces grandes revues du Carrousel où se dé« 
ployaient , au milieu des flots de poussière, les escadrons 
des guides et les grenadiers de la garde consulaire , ainsi 
que nous les voyons dans les dessins dlsabey. Ce luxe 
des ambassades jetait sur tout ce qui leur appartenait un 
vernis d'aristocratie qui tournait toutes les têtes de cette 
génération; de là ces bonnes fortunes des membres da 
corps diplomatique à cette époque , et ces relations intimes 
et secrètes qui servirent si bien le comte de Mettemich 
dans ses surveillances de cabinets. 

Le jeune de Nesselrode parlait très facilement la langue 
française, sans cet accent prononcé que tout l'esprit de M. de 
Hardenberg ne pouvait dissimuler. Il eut donc sa part 
dans les dissipations de la nouvelle cour, où de jeunes 
femmes, comme étonnées de leur position nouvelle « s'ou- 
bliaient elles-mêmes et oubliaient qu'elles avaient pour 
chef la tête la plus grave, la plus sérieuse de son temps. Je 
ne sais pourquoi , mais rien ne m'a fait prendre plus en 
mépris la société du consulat et de l'empire que la lecture 
des mémoires qui ont été publiés pour en faire l'apologie ; 
à côté des merveilles d'un seul homme , que ces petits jeux, 
que ces étroites intrigues sont mesquines et désolantes ! 
La légation russe avait alors à s'occuper d'une des ques- 
tions les plus importantes du droit maritime et du droit des 
gens. Le traité d'Amiens, qui ne pouvait être qu'une trêve 
armée entre la France et l'Angleterre, fut déchiré par les 
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deut puissances à la fois. C'est une question oiseuse que de 
rechercher lequel de ces gouvernements commit la pre- 
mière infraction au traité; cette paix croula parce* qu'elle 
n'était qu'un point de repos entre deux cabinets qui ne 
pouvaient vivre l'un à côté de l'autre dans leur gigantesque 
ambition. Dès que l'état de guerre fut déclaré entre la 
France et l'Angleterre, Napoléon dut songer à pousser 
vigoureusement les hostilités ; et pour arriver à ce résul- 
tat, il voulut s'assurer la coopération de quelques-unes 
des puissances du continent. Paul P% ardent dans ses haines 
comme dans ses admirations , avait conçu une haute estime 
pour le premier consul, et Bonaparte, mettant à profit ses 
sentiments, lui demanda de remettre en vigueur le prin- 
cipe sur l'indépendance des mers au profit des neutres , 
principe en complète opposition avec les idées et les inté- 
rêts anglais : le cabinet britannique n'admit jamais a que le 
pavillon couvre la marchandise B.Une escadre parut dans le 
Sund pour agir simultanément contre le Danemark, la 
Suède et la Russie ^ qui avaient adhéré à la neutralité armée. 
La légation de Paris , dirigée par M. de MarcojBT, arrêta les 
bases fondamentales du traité sur les neutres , développe- 
ment d'une grande pensée de droit maritime renouvelée de 
la diplomatie de Louis XVI. 

Bientôt les choses changèrent : comme par un coup de 
foudre, Paul P' tomba sous les trames d*une conspiration. 
L'histoire a dit les mystères de cette nuit aiTreuse. Le doux 
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et mystique Alexandre fat appelé à remplacer son père » et 
ses dispositions à l'égard de la France et de Napoléon 
furent presque immédiatement belliqueuses ; aussi F Angle- 
terre domina le cabinet de Saint-Pétersbourg. La légation 
russe quitta Paris , ot comme dans ces derniers temps elle 
avait agi avec une grande activité , pour se procurer des 
renseignements qui n'étaient pas favorables aux idées de 
Napoléon, le comte de Marcoff fnt sur le point d*être 
arrêté , on hésita pour savoir si des passe-ports lui serairat 
délivrés. C'était une des habitudes de Napoléon que ces 
coups de violence : la barrière même du droit des gens 
l'importunait ; il était toujours à la veille de s'en aSiraii* 
chir. 

Depuis cette époque, le rAle que va jouer le comte de 
Nesselrode , l'importance des négociations de la Bussie 
avec la France , nécessitent de bien expliquer l'organisa- 
tion du corps diplomatique , tel qu'il se trouve constitué 
dans l'empire russe. L'empereur étant chef suprême de 
l'armée , de l'administration et de l'Église , tous les pouvcnrs 
dépendent de lui , et par conséquent il se réserve la haute 
direction de ce qu'on appelle la chancellerie. Cette chan- 
cellerie nomme des agents qui, sous le titre d'ambassadeurs 
ou de ministres , représentent oIBciellement le prince à 
l'extérieur; active et vigilante, elle surveille les ambassa- 
deurs, souvent forcés de recueillir des renseignements 
minutieux qui sortent de leur rAle élevé : il y a des nuances 
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si imperceptibles entre ce qai est permis et ce qui est 
défenda en diplomatie I et ce rôle ambigu porta souvent , 
je le répète , l'empereur Napoléon à des mesures presque 
violentes contre les ambassadeurs russes, qui» se procurant 
les états militaires » les conventions intimes , pénétraient 
les secrets les plus décisifs du cabinet. 

Indépendamment de ces agents officiellement accrédités , 
le czar envoie encore des aides de camp sans autre mission 
patente que celle d'un voyage ou d'un compliment; ces 
aides de camp examinent, font des rapports aussi bien sur 
les gouvernements et les populations qu'ils inspectent que 
sur les agents même de la Russie. Pour en rappeler un 
exemple : en 1811 , l'aide de camp Czemitcheff fit deux ou 
trois voyages à Paris , sous prétexte de complimenter l'em- 
pereur Napoléon, et de lui apporter des lettres autographes 
du czar ; puis il s'en retourna en Russie avec l'état de 
toutes les forces militaires , qu'un employé lui avait livré 
au ministère de la guerre ; ce qui servit prodigieusement la 
Russie dans sa belle résistance de 1812. Enfin, quand le 
czar entre en campagne , un grand nombre d'officiers géné- 
raux réunissent à leur titre militaire des missions et des 
services diplomatiques : le comte Pozzo di Borgo , comme 
on l'a vu 9 suivait tout à la fois les opérations stratégiques 
et les conventions des cabinets qui pouvaient en assurer 
le développement. L'Angleterre ( la première dans cette 
voie ) , quand elle accordait des subsides à une puissance , 

I. 23 
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envoyait auprès de chaque armée un commissaire pour 
suivre, examiner ou diriger même la campagne. 

Le comte de Nesseirode fut attaché de bonne heure comme 
conseiller à la chancellerie intime du czar; l'empereur 
Alexandre lui reconnut un esprit sûr , une érudition vaste 
et ferme, une intelligence sérieuse, un esprit d'obéissance 
facile et disposé à seconder sa volonté suprême. Le comte de 
Nesseirode chercha surtout à plaire à l'empereur Alexandre, 
trop profondément pénétré de ses propres idées > pour souf- 
frir une impulsion qui n'eût pas été la sienne. A partir de 
Tentrevue d'Erfurth , on peut apercevoir que trois pensées 
se partagent plus spécialement la diplomatie du cabinet de 
Saint-Pétersbourg. L'une, entièrement russe, voit avec 
douleur et humiliation l'alliance d'Alexandre avec le chef 
du gouvernement en France : il ; avait liaine du vieux 
moscovite contre la grandeur du nouvel empire , du noble 
slave contre de glorieux parvenus. On ne voulait pas une 
rupture ouverte avec la France ; mais les engagements pris 
par le traité d'Ërfurth,'.les intimitiés nées entre deux cou- 
ronnes sous la magique parole de Napoléon ; ces engage* 
ments , disons-nous , déplaisaient à la vieille aristocratie , 
aux successeurs de ces boyards qui prétendaient encore au 
gouvernement féodal des provinces russes. 

La seconde école de cette diplomatie était en quelque 
sorte grecque et orientale. Par le traité d'Erfurth, Napoléon 
avait voulu satisfaire quelques-uns des projets de la Russie ; 
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comme il se partageait le monde avec Alexandre , il loi 
concéda la réalisation pleine et entière des projets de 
Catherine : Constantinople dans quelques années , Ispahan 
et la Perse dans la suite des temps. On parla même de Tin- 
dépendance de la Grèce, et par conséquent de la possibilité 
d'une insurrection parmi les populations helléniques et 
syriaques. Il y avait longtemps que ces projets roulaient 
dans la tète de Napoléon : général de l'armée d'Egypte, 
n'avait-il pas songé déjà à se servir des idées chrétiennes 
pour soulever les Cophtes et les Syriaques contre la domi- 
nation ottomane ? Aux principes de l'école diplomatique 
grecque devaient se lier quelques maximes de liberté » plus 
tard développées au congrès de Vienne sous l'influence du 
comte Capo-d'Istrias. 

La troisième école diplomatique fondée, en quelque 
sorte f par M. de Nesselrode , consista à prendre le milieu 
entre toutes ces idées. Si le jeune comte ne fut jamais 
dévoué aux plans de l'entrevue d'Erftuih , il ne se laissa pas 
un seul moment entraîner par les gigantesques projets qui 
furent arrêtés là dans un moment d'enthousiasme ; il ne fot 
ni absolument idéal avec l'école allemande et grecque , ni 
absolument moscovite dans ses répugnances envers Napo- 
léon. Ce que remarqua surtout en lui Alexandre , ce fut 
l'obéissance profonde à toutes ses volontés , en modérant 
les pentes trop vives, trop rapides de sa politique ; le comte 
de Nesselrode exécutait toujours , mais il le Caisait en tem- 
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pérant ces impressions d^enthoosiasme mystique qui carac- 
térisaient souvent la politique de son empereur; il ne don- 
nait pas l'impulsion , mais il empêchait la volonté souve- 
raine d'aller trop loin. 

L'époque où commence la faveur du comte de Nesselrode 
est spécialement l'expédition française en Russie. Le mou- 
vement qui repoussa cette gigantesque entreprise, plus 
national encore que militaire , dut se retremper dans le 
vieux sang moscovite , et dans l'énergie primitive contre 
laquelle les czars luttaient depuis Pierre I^. Alexandre, 
dont l'éducation et les principes s'opposaient à ce retour de 
barbarie , eut besoin de trouver quelques hommes d'inti- 
mité , dans le sein desquels il pût épancher ses craintes sur 
le résultat de cette tendance moscovite qui le dépassait. 
Le comte de Nesselrode devint un de ces esprits de con- 
fiance, et, déjà en 1812, sans occuper le titre officiel de 
chancelier d'État , il prit la plus grande part à l'immense 
mouvement diplomatique. M. de Nesselrode conclut et 
signa le traité des subsides avec l'Angleterre et l'alliance 
intime des deux grandes puissances contre Napoléon ; ce 
qui accomplit sa fortune politique. 

Dans le développement du congrès de Prague commence 
l'intimité du comte de Nesselrode et de H. de Metternich. 
Ce n'est pas , je le répète , qu'on puisse comparer Tun à 
l'autre ces diplomates : le prince de Metternich créateur 
d'un système, et M. de Nesselrode l'exécuteur ou le mode- 
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rateur d'une pensée qui n'est pas toujours la sienne. Le 
comte de Nesselrode ne fut pas le plénipotentiaire en titre 
à ce congrès de Prague ; les pleins pouvoirs furent confiés 
à H. d'Anstett» diplomate habile d'ailleurs. Quoique ce 
choix ne dût pas être trop favorable au système de paix ( il 
était émigré français ), l'impulsion et la direction émanaient 
tout entière d'Alexandre, et par conséquent du comte de 
Nesselrode , le plus sincère et le plus dévoué de ses inter- 
prètes. Il était alors d'une immense importance , comme 
on le voit, de déterminer l'Autriche à s'unnr dans le mou- 
vement des alliés contre Napoléon ; le succès de la cam- 
pagne d'Allemagne était à ce prix. M. de Metternich, rien 
moins que décidé à celte époque , voulait faire acheter la 
coopération de l'Autriche à un haut prix. La négociation 
fut suivie avec une grande habileté par le comte de Nes- 
selrode, et, à la fin du congrès de Prague, l'alliance de 
l'Autriche était complètement assurée à la coalition. M. de 
Nesselrode régla , au nom de son souverain , tous les articles 
de cette convention qui rassura l'Autriche en lui assignant 
une belle frontière en Allemagne et en Italie. 

Un nouvel élément s'était manifesté dans la diplomatie 
russe à cette époque. Le général Pozzo di Borgo venait 
d'arriver au quartier général , après avoir rempli sa mission 
auprès du prince royal de Suède, Bernadotte. M. Pozzo di 
Borgo était l'ami des généraux mécontents de l'empire ; sa 
pensée fixe était le renversement de l'ancien rival qu'il 
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considérait comme l'oppresseur de l'Europe. Le comte de 
Nesseirode eut» sinon à lutter contre cette influence sur 
Pesprit d'Alexandre , au moins à ne pas l'accepter complè- 
tement. Comme M. de Metternich , le comte de Nesseirode 
crut un moment qu'il était possible de traiter avec Napoléon, 
en restreignant son pouyoir militaire de telle manière qu'il 
cessAt de nuire à Tindépendance allemande, à la sécurité 
des intérêts et des relations des États. Sur ce point, le 
comte de Nesseirode se rapprochait parfaitement des opi- 
nions d'Alexandre ; qui, durant la campagne de 1813, était 
aussi éloigné de vouloir renverser Napoléon que de se mêler 
des formes du gouvernement de la France. Cette question 
du renversen\ent n'arriva qu'en ISlï ; on avait assez alors 
des affaires d'Allemagne; le Rhin n'était pas franchi. Le 
comte de Nesseirode , témoin de l'entrevue d'Abo entre le 
czar et Bernadotte , ne pouvait méconnaître qu'il avait été 
là question d'un certain nombre d'éventualités, parmi les- 
quelles se trouvait la possibilité d'une autre forme de gou- 
vernement en France. Ceux qui savent un peu le fond des 
affaires n'ignorent pas que rien ne fut plus vague que tout 
ce qui fut arrêté dans cette entrevue , si on en excepte 
quelques articles sur les rapports intimes de la Russie et de 
la Suède, et sur leurs différentes réclamations territoriales. 
L'empereur Alexandre causa beaucoup avec Bernadotte des 
plans de campagne , de la situation des esprits en France , 
de toutes les chances et des possibilités que pouvait amener 
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la guerre. Bernadotte dut , à son tour, se Faire Texpression 
des griefs que, général républicain, il avait conservés contre 
l'empereur Napoléon ; mais il ne fut question d'aucun chan- 
gement , on n*y arrêta aucune convention positive pour 
renverser le souverain qui alors régnait sur la France , et 
sll fut décidé quelque chose ce fut comme chance et éven- 
tualité d'un lointain avenir. 

Dans la campagne de 18ii^ , les négociations furent aussi 
actives que le mouvement militaire même ; une fois que les 
alliés eurent passé le Rhin , il fut reconnu nécessaire que la 
diplomatie suivit toutes les phases de la guerre , pour être 
toujours prête sur-le-champ à répondre aux propositions 
qui seraient faites par l'empereur des Français et résoudre 
en même temps toutes les difficultés. L'arrivée de lord Cast- 
lereagh sur le continent facilita les transactions pour les 
subsides et l'armement des corps ; le traité de Chauraont 
fut signé par le comte de Nesseirode comme par les pléni- 
potentiaires de toutes les puissances ; l'Angleterre , en ce 
moment , avait acquis un tel ascendant sur le congrès , 
qu'elle seule, en quelque sorte, donnait l'impulsion et 
dirigeait tous les actes des cabinets ; comme elle fournissait 
les subsides de guerre , rien de plus simple qu'elle dût leur 
fixer un emploi déterminé. Le comte de Nesseirode régla 
avec lord Castlereagh la forme du payement pour la solde 
des troupes et le résultat diplomatique de la campagne. 

Les tristes événements de la guerre amenèrent les alliés 
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& Paris ; le moment était décisif pour cette fraction da sénat 
qai| sons la direction de HM. de Talleyrand » d' Alberg , 
Jaacourt , voulait le renversement de Napoléon ; on gou- 
vernement provisoire avait été formé après Toccupation 
de la capitale. Il n'y avait pas à hésiter dans le choix des 
alliances ; il était urgent d'avoir l'appui de l'empereur 
Alexandre , pour accomplir la ruine du système impérial , 
qui avait fait son temps ; mais , pour cela , combien n'était- 
il pas essentiel d'obtenir le crédit du comte de Nesselrode , 
le ministre signataire de tous les actes diplomatiques.depuis 
trois ans? Alexandre faisait beaucoup par lui-même ; mais 
alors même qu'on eût absolument considéré M. de Nessel- 
rode comme un simple secrétaire d'État, on devait pren- 
dre les moyens les plus efficaces pour le mettre dans les 
intérêts du gouvernement provisoire. 

Depuis l'entrée l'Alexandre sur le territoire français , les 
roécx>ntents s'étaient mis en rapport avec le cabinet du czar. 
J'ai parlé de la mission de M. de Yitrolles, qui avait fait 
connaître, dans l'intérêt d'une restauration, l'état des 
esprits à l'empereur Alexandre ^ A peine arrivé à Paris , le 
comte de Nesselrode fut entouré, assailli par mille intrigues 
qui se croisaient, par des négociations de toute espèce qui 
venaient aboutira son cabinet, afin de le faire prononcer 
pour la restauration. C'était la tendance de l'époque comme 

1. Yoyei VHitMrê de la Restauration, 
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le principe révolationnaire fut la teodance d*an autre temps. 
Les premières démarches du comte de Nesseirode furent 
très-précautionneuses : il voulait tàter l'opinion avant tout ; 
il fallait d'ailleurs décider le prince de Schwartzemberg , 
qui commandait l'armée active , à une grande démonstra* 
tion , et l'on ne savait pas quelle était la résolution bien fixe 
de l'Autriche et du prince de Mettemich , en particulier. 
Toutes les pièces diplomatiques émanées du comte de Nes- 
seirode se ressentent de cette situation complexe. Néan- 
moins, le ministre d'Alexandre se prononça nettement 
dans une lettre officielle ,■ adressée à M. Pasquier, afin 
qu'il eût à mettre en liberté les personnes arrêtées pour 
la bonne cause; et la bonne cause, c'était la restauration 
de Louis XYIIL 

Il était donc évident que l'expression des opinions favo- 
rables à la souveraineté légitime signalait une décision prise 
avant même qu'elle eût été officiellement dénoncée. Jamais, 
à aucune époque peut-être , il n'y eut plus d'activité qu'à ce 
moment; M. de Nesseirode doit se la rappeler comme la plus 
brillante et la plus agitée des périodes de sa vie : son salon 
ne désemplissait pas; tantôt M. de Caulaincourt> avec les 
pleins pouvoirs de Napoléon , sollicitait la paix ; tantôt les 
maréchaux de l'empire stipulaient les droits de l'armée et 
un traité spécial pour l'empereur. Puis, MH. de Talleyrand, 
de Jaucourt» d'Alberg, venaient presser M. de Nesseirode 
pour en finir avec toutes les incertitudes , en prononçant 
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la déchéance de Bonaparte. Enfin , les royalistes dévoués 
aux Bourbons , tels que MM. Sosthènes de La Rochefou- 
cauld , de Vitrolles , accouraient pour obtenir le triomphe 
de Tantique dynastie. 

A la suite de ces négociations si diverses , on arrêta de 
concert , dans le cabinet , la déclaration du czar Alexandre « 
qui annonçait à la France qu'on ne traiterait plus avec 
Napoléon ; le comte Pozzo fut le rédacteur de cette décla- 
ration si remarquable , imprimée , au moyen d*une presse 
à la main, dans l'hôtel de M. de Talieyrand , rue Saint- 
Florentin ; on en jeta des milliers d'exemplaires par les 
balcons du prince , et ce fut un coup de partie pour la 
maison de Bourbon , car sa cause fut dès lors gagnée. On 
a dit que d'immenses présents diplomatiques déterminèrent 
la résolution de M. de Nesselrode : il faut un peu se défier, 
en général , de tous ces bruits qui circulent après les évé- 
nements politiques accomplis ; il y a moins de corruption 
qu'on ne le croit dans les aflaires. Toutefois, il est très 
probable qu'à la suite d'un acte aussi décisif, on dut garder 
quelque reconnaissance : dans les transactions diplomati- 
ques , il y a presque toujours des présents secrets qui 
accompagnent la signature des stipulations, c'est un vieil 
usage; ces présents furent grandis , sans doute, par suite 
de l'immensité du service. C'est tout ce que l'impartialité 
historique peut dire è ce sujet. On remarqua à cette époque 
l'extrême modération du comte de Nesselrode ; il écoutait 
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toutes les opinions sans esprit de parti; jeune encore, car 
il avait à peine trente-cinq ans, il manifesta son expé- 
rience des affaires dans ses rapports avec le sénat, les 
grands corps de l'État et la police. C'est de cette époque que 
datent ses liaisons avec le parti politique en France , liai- 
sons qui se sont retrouvées même à la révolution de 1830. 

Cette époque de 181(h fut bien brillante pour le comte de 
Nesselrode, à Paris : ce n'étaient que fêtes et fleurs. 
L'influence modérée de la Russie avait dominé toutes les 
résolutions et adouci les conditions de la victoire. L'empe- 
reur Alexandre jouissait d'une grande popularité , comme 
le symbole de la paix et l'expression de la magnanimité 
dans le triomphe : rAutriche, l'Angleterre étaient effacées , 
on ne pariait que d'Alexandre, et cette renommée se refléta 
sur le comte de Nesseirode jusqu'à ce point de donner 
quelque jalousie à M. de Metternich, demeuré presque 
étranger aux transactions de Paris en 1814 ; le ministre 
autrichien attendait sa revanche au congrès de Vienne. La 
première occupation de notre capitale fut l'apogée de la 
toute-puissance morale de la Russie dans les affaires du 
midi de l'Europe. 

Ici , j'ai besoin de bien préciser toutes les difficultés qui 
entouraient le rôle de M. de Nesseirode. Rien n'était plus 
mobile et plus impressionnable que l'esprit d'Alexandre , 
passant d'un enthousiasme à un autre avec une inconce- 
vable rapidité ; quand il avait conçu une idée^ il était difficile 
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de Ten faire revenir, et si vous le suiviez sur ce terrain , 
quelque temps après arrivait une autre idée qu'il adoptait 
avec non moins de chaleur : combien n'était-il pas difficile , 
le r61e d*un secrétaire d'État qui voulait donner un ensem- 
ble à ces projets , les classer dans un certain ordre , amener 
enfln un résultat pour tous? Depuis la fin de 18i5 , Alexan- 
dre, fortement préoccupé du mysticisme de madame Kriid- 
ner, mêlait à ses manifestes sur les principes européens , 
à ses théories de la paix et de la guerre , une sorte de culte 
ascétique, de superstition exaltée, bien difficile à traduire 
et à appliquer dans les affaires positives, et dont les puis-- 
sauces, telles que l'Autriche et l'Angleterre, ne voyaient 
pas toujours le dernier mot. 

Au congrès de Vienne , pourtant , c'étaient des affaires 
positives qu'on avait à traiter : il fallait donner an vague 

des conceptions de l'empereur Alexandre un sens matériel, 
traduire les théories en traités. La Pologne était alors occu- 
pée par une armée russe; l'école diplomatique des vieux 
Moscovites, espérant que cette occupation deviendrait per- 
manente , demandait que la Pologne fût réunie à la Russie 
sans constitution, ni privilèges d'état libre. Alexandre, tout 
opposé à ces exigences, désireux d'orner son front de la cou- 
ronne de Pologne, voulait en réunir tous les fragments 
dans un même système d'organisation politique. Le comte 
de Nesselrode devint l'exécuteur fidèle de celte pensée au 
congrès de Vienne ; la question de Pologne fut son unique 
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préoccupation, comme l'iotégralité de la Saxe et la restau- 
ration des Bourbons de Naples avaient été la pensée exclu- 
sive de M. de Talleyrand. 

Au congrès de Vienne , H. de Nesselrode se lia avec le 
baron de Hardenberg : la Russie avait appuyé les préten- 
tions de la Prusse ; des liens politiques et de famille avaient 
rattaché ces deux États l'un a l'autre ; la Prusse était destinée 
désormais à servir d'avant-garde à la Russie dans ses pro- 
jets d'influence sur le midi de TEurope. Les préoccupations 
de la légation russe l'empêchèrent de surveiller l'intimité 
qui se formait sous main entre TAutriche, l'Angleterre et la 
France, contre les desseins d'Alexandre pour constituer une 
couronne de Pologne dépendante d'une vice-royauté des 
czars ; M. de Nesselrode eut à combattre tout à la fois 
MM. de Mettemich et de Hardenberg, craignant tous deux 
de voir échapper les portions de la Pologne qui leur étaient 
échues par le premier partage : l'Autriche , la Gallicie , la 
Prusse 9 les districts au delà de la Yistule. L'autre opposi- 
tion que M. de Nesselrode eut à vaincre, je le répète, fut 
celle des vieux Russes^ qui murmuraient de voir la Pologne 
organisée avec une constitution indépendante et une liberté 
nationale; et encore M. de Nesselrode n'était pas entré 
aussi complètement que son souverain dans ces idées : il 
avait pris un terme moyen pour échapper à une disgrâce 
qui alors sembla un moment le menacer. 

Ces intérêts se confondirent en face de l'immense nou- 
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velle da débarquement de Napoléon au golfe Joan. L'em- 
pereur Alexandre, plus que jamais dans les idées mystiques 
et libérales de Técole allemande , n'hésita pas un moment 
à prêter ses grandes forces à la coalition ; madame Kriidner 
lui avait persuadé que l'ange blanc, ou de la paix, devait en 
finir avec l'ange nœr, ou des batailles, et que ce r61e de 
médiateur et de sauveur du genre humain lui était destiné. 
Les immenses armées de la Russie se mirent donc en mou- 
vement contre l'ange noir (Bonaparte). Je n'entrerai point 
dans la stratégie de la campagne de Waterloo; il suffit de 
rappeler que les Russes, qui avaient prêté un appui décisif 
dans l'invasion de 1813 et de 181ih, n'arrivèrent, dans cette 
seconde circonstance, qu'en troisième ligne de bataille; 
c'est ce qui explique l'influence exclusivement anglaise et 
prussienne qui domina en France les transactions de 1815. 
J'ai dit autre part l'histoire de ces négociations*. L'empe- 
reur Alexandre se posa comme protecteur des intérêts fran- 
çais , autant par générosité de caractère que par la rivalité 
naturelle qui se montrait déjà entre la Russie et l'Angle- 
terre. Dans cette circonstance, l'action de M. de Nesselrode 
fut aussi puissante sur l'esprit de l'empereur que celle du 
comte Pozzo : ils rendirent de grands services à notre pays, 
il faut le reconnaître ; ils nous sauvèrent d'un morcellement 
de territoire et d'une indemnité pécuniaire s'élevant au-. 

I. Voir les notices de M. Pokzo di Borgo el du duc de Richelieu. 
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dessus des facultés de la France. Il nous fallut néanmoins 
supporter de douloureux sacrifices, et le traité de Paris en 
fait foi. 

Ici commence à s'élever un antagoniste dangereux pour 
H. de Nesseirode , ce fut le comte Capo-d'Istrias. M. de 
Nesseirode appartenait essentiellement aux idées et à l'école 
européenne ; il avait suivi le développement de cette poli- 
tique qui , depuis 1812, avait marché de concert contre le 
principe militaire de la révolution française. La pensée 
dominante de cette école, à partir de 1816, devint la 
répression du mouvement libéral produit par la grande 
résistance des peuples aux conquêtes de Napoléon. M. de 
Nesseirode s'était, sur ce point, un peu rapproché de M. de 
Metternich, et tous deux voyaient avec chagrin l'empereur 
Alexandre trop livré à l'école libérale et hellénique du comte 
Capo-d'Istrias. La difficulté se compliquait ici , car à l'idée 
politique venait se mêler la pensée religieuse : il y avait 
sympathie entre les deux églises grecques de Moscou et 
d'Athènes ; les patriarches étaient en communion parfaite. 
On ne pouvait sur ce point attaquer de front l'empereur 
Alexandre; seulement il était possible à M. de Nesseirode 
de lutter contre Capo-d'Istrias , en semant partout des 
craintes sur les redoutables progrès de l'esprit d'insurrec- 
tion et d'anarchie. 

Déjà , à la fin de 1815, l'empereur Alexandre avait congn 
le projet de la Sainte-Alliance, projet qui, dans l'expression, 



368 DIPLOMATES EUROPËEf^S. 

n'était que le résultat des idées mystiques et chrétiennes 
de l'école de madame Kriidner; au fond il y avait là des 
conséquences très positives contre l'esprit de révolte. La 
Sainte-Alliance n'était qu'un contrat de mutuelle garantie , 
et en quelque sorte de solidarité des couronnes contre le 
mouvement révolutionnaire. M. de Metternich et le comte 
de Nesselrode n'étaient certainement pas des hommes à 
vagues] transactions , il y avait trop de réalité dans leur vie 
pour cela ; ils virent néanmoins avec satisfaction les cabinets 
s'engager dans ces idées, espérant l'un et l'autre entraîner 
l'empereur Alexandre à leur système. Les événements, au 
reste , semblaient favoriser la pensée commune du comte 
de Nesselrode et du prince de Metternich : les sociétés 
secrètes d'Allemagne prenaient un grand développement ; 
la Prusse , l'Autriche , dans de perpétuelles inquiétudes sur 
l'esprit et la tendance de ces associations , écrivaient notes 
sur notes à Saint-Pétersbourg , et H. de Nesselrode servait 
en secret les pensées des cabinets alarmés. Les plans libé- 
raux exprimés par le comte Capo-d'Istrias trouvaient donc 
de secrets adversaires , et, plus d^une fois, l'empereur 
Alexandre demeura comme en suspens entre les tendances 
diverses qui se disputaient son esprit , sa puissance et ses 
affections. 

Cependant les événements marchaient de manière à affai* 
blir le crédit de Capo-d'Is trias et à agrandir celui de M. de 
Nesselrode. Le sénat de Pologne était la création spéciale 
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d'Alexandre, il Tavait formé de ses mains ; ce sénat par une 
résistance mal calculée venait de blesser profondément les 
volontés do czar , déjà la Pologne s'essayait à cette révolte 
qui l'a perdue ; elle insultait les vieux Russes, jaloux de 
tant d'indépendance et de la générosité d'Alexandre envers 
les Polonais. Alors l'empereur prit tout à coup de fermes 
résolutions à l'égard de la Pologne. On rentrait ici dans 
les idées du système européen , la grande répression qui 
appartenait à l'école de MM. de Nesseirode et de Metternich; 
par le même motif, le crédit du comte Capo-d'Istrias fai- 
blissait visiblement auprès de l'empereur Alexandre, et avec 
ce crédit , l'idée d'insurrection chrétienne de la Grèce. Le 
prince de Metternich voyait avec effroi la rébellion des 
Grecs ; protectrice du divan ^ la maison d'Autriche s'effor- 
çait à tout prix d'éviter un conflit qui porterait préjudice 
h la puissance ottomane, nécessaire à l'équilibre européen ; 
en conséquence la tactique de l'Autriche dut être de per- 
suader à l'empereur Alexandre, et sur ce point M. de Nés- 
seirode fut d'accord avec le prince de Metternich : « que le 
comte Gapo-d'Istrias ne voyait qu'une question chrétienne 
là où il y avait un véritable esprit de révolution ; l'état de 
l'Europe» selon M. de Nesseirode , ne permettait pas que 
Ton favorisât l'émancipation d'un peuple , car la rébellion 
s'organisait partout contre les souverainetés, et la Grèce 
n'était qu'un prétexte. » 
L'instant était bien choisi pour jeter ces alarmes dans 

I. 34 



370 DIPLOMATES EUROPÉENS. 

l'esprit de l'emperear : la tendance de« universités alle- 
mandes se manifestait par Tassassinat de Kotsebûe ; le Pié- 
mont prenait les urnes , Naples était en insurrection , TEs- 
pagne proclamait les cortès. Alors, de concert avec le 
comte de Nesselrode « M. de Mettemicb revint à Tidée 
d'an congrès « grandes réunions de souverains, ainsi que 
la Sainte-Alliance les avait réglées* L'école diplomatiipie 
avait une sorte de prédilection pour ces assemblées euro- 
péennes dans lesquelles les hommes d'État, réunis entre 
eux , dissertaient sur toutes les vastes aiaires du con- 
tinent. Vous rencontriez cette même passion de congrès 
chez H. de Talleyrand, chez le prince de Mettemicb , M. de 
Hardenberg et le comte de Nesselrode , conune une habi- 
tude prise , un besoin de paraître et de dominer sur le 
théllitre de la diplomatie ; l'empereur Alexandre aimait aussi 
ces assemblées souveraines, parce qu'on le consultait conmie 
un arbitre , les princes s'en rapportant à sa magnanimité et 
à son expérience. 

A Troppau , à La jbach^ M. Se Nesselrode accompagna 
l'empereur Al^audre. Ceux qui ont étudié à cette époque 
le çzar et son chancelier remarquèrent qu'ils étaient dans 
une sorte d'alternative douteuse et de balancement inoer* 
tpin entre les idées libérales et les tendances fortement 
répressives de l'Autricbe. M. de Mettemicb consacra toute 
son habileté à convaincre l'empereur des dangers qui mena* 
çaient les souverainetés européennes , si on ne se décidait 
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pas à une de c^ fermes démonstrations militaires qui eu 
finissent avec les rébellions. C'est alors qu'a point nommé 
arriva au prince de Metternich la nouvelle d'an mouvement 
séditieux t qui s'était manifesté dans un des régiments de 
la garde à Saint-Pétersbourg ; cette nouvelle dessina tout 
d'au coup les dispositions de l'empereur : M. de Nesselrode 
reçut ordre d'entrer corps et &me dans le système autrichien, 
et la disgrâce de Capo-d'Istrias fut imminente. 

Car ce qu'il faut bien remarquer^ dans cette lutte entre le 
principe libéral et le principe absolu, c'est que Capo-d'Is- 
trias était demeuré le fidèle interprète d'une pensée d'indé- 
pendance pour la Grèce. Le malheur des Hellènes à cette 
époque (et ce qui retarda leur émancipation) iut que leur 
mouvement insurrectionnel, se mêlant à la révolte du Pié- 
mont, à la proclamatipn de la constitution des cortès« on ne 
put pas toujours exactement déterminer la différence entre 
ce soulèvement militaire désordonné qui effrayait les gour 
vernements réguliers, et ce magnifique spectacle de la 
Grèce, vierge morte, comme dit Byron, qui arborait la croix 
sur ses drapeaux déchirés^ Capo-d'Istrias fut disgracié pour 
son amour exalté de la Grèce I Triste ingratitude des révo- 
lutions : c'est ce même Capo-d'Istrias , le protecteur des 
Hellènes, que le poignard d'un Grec frappa au cœur!' 

Alors s'opère pour un moment la fusion intime de la poli- 

1. Voyez Tanide CajKHi'/tiHaf, tome ii. 
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tique russe et de la diplomatie autrichienne, l'absolu 
triomphe du prince de Metternich. Cette situation se pro- 
longe au congrès de Vérone sous H. de Nesseirode , dès 
lors ministre unique, chef de la chancellerie russe. Au con- 
grès de Vérone , M. de Nesseirode tient la plume avec 
le baron de Gentz, tout se fait de concert à l'égard de l'Es- 
pagne; les notes diplomatiques sont rédigées en commun ; 
M. de Metternich écrit au ministre autrichien à Madrid, 
et M. de Nesseirode, rappelant le ministre russe , fulmine 
des arrêts de proscription contre les cortès : ce n'est 
plus Alexandre, libéral, modéré, mais un prince impé- 
rieux , qui par l'organe de son ministre impose partout sa 
loi d'une façon souveraine. Si la finesse de M: de Villèle se 
refuse un peu à s'engager dans une campagne coûteuse et 
soumise à mille chances , M. de Nesseirode n'hésite pas à 
lui écrire, au nom de l'empereur , une dépèche pour lui 
annoncer que la Russie est décidée à tout tenter, pour 
réprimer l'esprit de révolte dans la Péninsule, n n'y a plus 
moyen désormais de résister, tant l'impulsion est puissante! 
La fin de la vie d'Alexandre est remplie de cette préoccu- 
pation; la sainte cause de la Grèce lui pèse comme un 
remords, il en porte la douleur empreinte sur sa physiono- 
mie maladive; mais que faire? la crainte des révolutions 
s'est emparée de son ftme, et l'a livrée à mille terreurs, tant 
l'esprit des sociétés secrètes est menaçant! Le libéralisme 
lui fait peur; on lui représente comme un spectre les 
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séditions de son empire ; il ne comprend pas que le meil- 
leur moyen d'occuper reffervescencc nationale des Russes 
serait de les jeter sur la Turquie pour la délivrance de la 
Grèce. On a beaucoup recherché les causes secrètes de la 
mort si rapide d'Alexandre ; peut-être cette douleur poi- 
gnante n'y fut-elle pas étrangère I Le czar, profondément 
religieux , avait des passions douces , une ftme tendre , 
impressionnable ; chaque coup de yatagan qui faisait rouler 
une tête de femme ou d'enfant sur les ruines d'Athènes ou 
de Lacédémone devait lui déchirer les entrailles. 

Alexandre au tombeau, la Russie subit une commotion 
tout à la fois politique et militaire. On ne connaît pas assez^ 
dans l'Europe méridionale , le caractère de la noble famille 
desczars; il y avait de l'exaltation dans l'amour filial de 
l'empereur Alexandre pour sa vieille mère ; il y avait un 
respect profond au cœur de Constantin et de Nicolas pour 
leur aîné Alexandre ; sa mort les surprit tous, et sur cette 
tombe éclata ce mouvement nailitaire préparé par les sociétés 
secrètes et par une génération de jeunes officiers qui 
rêvaient la vieille indépendance slave. L'avènement de 
l'empereur Nicolas allait-il changer la position du comte de 
Nesselrode? Une première cause empêcha que le crédit du 
ministre ne fût altéré , ce fut l'admiration respectueuse que 
l'empereur portait aux volontés et b la politique de son frère; 
ensuite, jeune encore dans les affaires, il lui paraissait 
indispensable de s'entourer des hommes qui avaient connu 



374 DIPLOMATES EUROPÉENS. 

toute la politique de la Russie depuis la grande époque 
de 1812. Ces esprits à traditions , essentiels aux gouverne- ' 
ments» conservent Thistoire de tous les précédents dans les 
cabinets ; ils savent comment I*Enrope s'est conduite pen- 
dant une longue série d'années , quels sont les secrets qui 
Tout fait agir, les actes qu'elle a eu à concerter, science 
indispensable pour l'intelligence des traités et la suite des 
négociations. On ne pouvait d'ailleurs refuser à M. de Nes- 
selrode une haute sagacité pour démêler les événements, une 
obéissance éclairée, quoique passive. L'empereur Nicolas 
voulant continuer la politique de son frère, ne pouvaitmienx 
s'adresser qu'à celui qui en avait suivi tous les actes depuis 
quinze ans. D'un autre côté, M. de Nesselrode avait l'estime 
de l'impératrice mère, et quelle puissance n'avait pas exercée 
cette femme couronnée sur toutes les affaires politiques ? 
Elle seule garda ses mépris hautains pour Napoléon, elle 
seule domina son Gis Alexandre, même après Erfurth ; selon 
les mœurs patriarcales, tou» ses enfants lui faisaient en 
quelque sorte hommage de la couronne, comme s'ils 
devaient le pouvoir suprême à celle qui leur avait donné 
la vie. 

Toutefois , le comte de Nesselrode aperçut bientôt qu'il 
devait se modifier. Les idées avaient marché depuis la mort 
d'Alexandre ; il était impossible de contenir l'esprit russe se 
prononçant avec tant d'énergie pour la Grèce ; il lui fallait 
donc un aliment milKairc , et une guerre était indispen- 
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sable. L'influence dti prince de Metternich s'aBhiblit dès ce 
moment sur le cabinet de Saint-Pétersboarg , et M. de 
Nesselrode commence à se séparer de l'Allemagne , à se 
faire pins complètement Rasse , se dessinant plus spéciale- 
ment pour l'intervention grecque. En ceci , il ne faut pas 
lui faire un reproche d'inconstance; les temps n'étaient 
plus les mêmes : le principe monarchique avait partout 
triomphé dans le Piémont, comme à Madrid et à Naples ; la 
Pologne paraissait entièrement soumise sous son vice-roi 
Constantin ; il était dès lors plus facile de démêler le prin- 
cipe héroïque et saint de la révolution grecque, de réchauffer 
Tardent espoir d'une indépendance conquise par tant de 
pieux sacrifices. Dans la nouvelle tendance des faits eux- 
mêmes , le comte de Nesselrode se trouva l'antagoniste de 
M. de Metternich, avec lequel pourtant jusqu'alors il avait 
marché. L'intérêt russe l'emporta sur Tesprit autrichien. 

L'intimité de la France et de la Russie remontait à l'épo- 
que de 1815, et s'était réchauffée au congrès d'Aix-la- 
Chapelle en 1818 , sous l'influence du duc de Richelieu. 
Mais k cette époque , comme le constatent les dépêches du 
comte de Nesselrode , la France était trop abtmée sous les 
conséquences fatales des deux invasions , pour jouer un rMe 
actif dans les affaires , et prêter enfin un appui digne d'être 
recherché par les cabinets dans une alliance. Depuis 1819 , 
la France prit un tel développement de puissance vitale et 
d'énergie militaire , que la Russie se hftta de la compter 
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dans ses moyens diplomatiques. La pensée du cabinet fran- 
çais se dessina dans ce sens sous le duc de Richelieu, sous 
M. Dessoles , jusqu'au ministère plus anglais de MH. de 
Montmorency et de Villèle. Le ministère de M. de La 
Ferronays redevint favorable à Talliance russe; et ce 

m 

n'était pas ici seulement de la reconnaissance pour des 
services rendus à la restauration « mais le sentiment pro- 
fondément éprouvé, que Talliance russe ne pouvait en 
aucune manière blesser nos intérêts « et pouvait , tout au 
contraire, dans un certain nombre de circonstances, agran- 
dir notre influence diplomatique et nos circonscriptions 
territoriales. La collection des dépêches du comte de Nés- 
selrode et du comte Pozzo di Borgo , pendant cet intervalle, 
les notes diplomatiques qui subsistent aux affaires étrangè- 
res, attestent la bienveillance du cabinet de Saint-Péters- 
bourg, et ses offres secrètes pour obtenir l'union et le con- 
cours de la France dans la question d'Orient. 

Une des causes encore de celte intimité si recherchée 
était la rivalité qui déjà se montrait entre TAngleterre et la 
Russie : le système des alliances , en 1815 , avait bouleversé 
tontes les vieilles idées diplomatiques ; les jalousies particu- 
lières avaient cessé devant le but commun , la destruction 
du pouvoir de Napoléon. Mais une des fautes de l'Angle- 
terre , dans cette circonstance , fut surtout d'agrandir déme- 
surément le pouvoir de la Russie , de créer, pour ainsi dire 
sa toute-puissance d avenir ; c'est avec les subsides et l'argent 
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de rAngleterre, en 1813 et 18U, que le cabinet de Saint- 
Pétersbourg avait acquis les moyens d'agir, à tout jamais, 
sur les intérêts méridionaux. Le comte de Nesselrode , qui 
avait pris part au plus grand nombre des transactions de 
1815 9 dut également se séparer des traditions de l'alliance 
de 1812. C'est une habileté que ces changements sans 
brusquerie : les esprits souples ont aussi leur puissance ; 
quand on veut trop résister, on est facilement brisé. Le 
comte de Nesselrode est l'homme des transitions ; il ne s'est 
jamais posé inflexible dans un système ou dans une idée , 
11 s'est fait le traducteur des temps et des intérêts , et ceci 
explique » je le répète, comment, chancelier d'État de 
l'empereur Nicolas, il eut des pensées souvent un peu oppo- 
sées au chancelier d'État de l'empereur Alexandre. Ces 
deux princes n'étaient pas les hommes des mêmes idées et 
des mêmes situations , et cependant le comte de Nesset- 
rode les a servis avec la même exactitude et la même intel- 
ligence. C'est un talent en politique que de savoir se faire 
l'interprète d'autrui ; il n'y a que quelques esprits supérieurs 
qui , fortement préoccupés de leurs propres conceptions , 
dominent les temps et les caractères : ceux-là sont souvent 
brisés ; beaucoup de ministres fort distingués ne peuvent 
atteindre cette hauteur, et, n'osant se faire types, ils se font 
images. Ils vivent ainsi avec tous les temps, toutes les situa- 
tions et toutes les difficultés. 
Depuis l'avènement de l'empereur Nicolas jusqu'à la ré- 



37« DIPLOMATES EUROPÉENS. 

Tolation de 1890, la poNtique russe fat absorbée en qaelqae 
sorte par la guerre contre la Porte; tonte l'ancienne théorie 
de la Sainte-Alliance fat abandonnée pour un intérêt plus 
sûr, et Ton avait moins de crainte des révolutions, quand la 
plus complète des révolutions arriva. L'événement de 18S0, 
de quelque manière qu'on le jage, dut tout à coup faire 
naître des émotions nouvelles dans la pensée de la chancel- 
lerie russe : le principe populaire faisant irruption avec vio- 
lence , se présentait avec la même énergie que le pouvoir 
militaire de l'empereur Napoléon , contre lequel l'Europe 
s'était autrefois armée. La vieille éducation du comte de 
Nesseirode allait le servir ici ; car la première conséquence 
de la révolution de juillet était sinon de faire renaître les 
traités de la sainte-alliance, au moins de préparer un traité 
de mutuelles garanties. Il fallait cesser toute dissidence par- 
ticulière pour courir au plus pressé. 

Les idées du prince de Metternich revenaient entières, 
comme un retour vers les projets de 1815 ; le comte de 
Nesseirode s'était concerté avec lui aux eaux de Tosplitz, 
où les deux diplomates se trouvaient lors des événements 
de 1830, et tout en acceptant les faits accomplis» le comte 
de Nesseirode ne vit pas avec déplaisir cette réminiscence 
des principes de répression politique qu'il comprenait 
mieux , et dont il avait nourri ses premières années 
d'études et de travail. Mais M. de Nesseirode n'était plus 
dans lardeur de la jeunesse, et ce n*est pas à la seconde 



LE COMTE DE NESSELRODE. 379 

période de la vie que l'on ose affronter ces grandes pertur- 
bations qui ébranlent le monde. On n a pas tenu assez de 
compte , en récapitulant les causes du maintien de la paix , 
de cette peur de dérangement qui dominait toutes ces 
existences fatiguées : ce n'est pas sans raison que l'antique 
Grèce avait mis dans la main des vieillards la décision de la 
paix ou de la guerre. Supposez à M. de Metternich l'effer- 
vescence des jeunes années, au comte de Nesselrode quinze 
ans de moins; qui sait? peut-être la guerre eût éclaté 
violente , et avec elle toutes les chances de désordre. 
D'ailleurs le mouvement de la Pologne donnait une suffi- 
sante occupation à la Russie, et les idées de l'empereur 
Nicolas se trouvaient, sous le point de vue delà répression, 
bien au delà des projets du comte de Nesselrode. Ce que 
voulait la nation russe, c'était la réunion de la Pologne: 
cette fusion de nationalité , objet des études constantes de 
M. de Nesselrode , allait tout à fait s'accomplir. Sans par- 
tager sur ce point tous les préjugés des vieux Moscovites, 
cet homme d'État était d'avis que cette nationalité divisée , 
que ce gouvernement double et simultané , nuisait à l'unité 
politique et administrative de la Russie. 

C'est une chose remarquable que cet ensemble d'adnfi- 
nistrations diverses qui constituent le vaste empire russe, 
et qui toutes correspondent à un centre commun sous la 
main de l'empereur. Depuis que l'assemblée constituante 
a posé en France Tunité administrative, notre système de 
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gouvernement n'a plus à redouter cette opposition de pro- 
vince à province , de district à district , dans un tout homo- 
gène ; les forces de chaque nationalité sont venues se 
fondre dans une unité fort commode pour le pouvoir. Il 
D*en est pas de même en Russie ; le cabinet de Saint- 
Pétersbourg commande à mille peuples divers : Tartares, 
Mahométans, Polonais , Cosaques, chacun de ces peuples a 
ses lois , ses coutumes , sa puissance , ses souvenirs. Il faut 
donc maintenir cette individualité sans nuire à l'ensemble 
du système : il n'y a là ni forme commune de lever l'impôt, 
ni même, jusqu'à un certain point, homogénéité pour la 
conscription militaire. Les uns payent tribut, les autres sont 
soumis à des redevances d*armes , de chevaux ; ici le recru- 
tement se fait par les seigneurs; là par des levées en masse : 
quelques peuples sont encore soumis , par rapport au czar, 
à tous les principes du régime féodal ; d'autres à l'autorité 
régulière et immédiate des princes. En France, les rouages 
administratifs sont si simples, qu'il suffit d'une main et 
d'une volonté administrative pour les faire mouvoir ; il n'y 
a rien de plus facile que le rôle d'un préfet et même d'un 
ministre de l'intérieur : intérêts, droits, coutumes, tout est 
sacrifié à la force du gouvernement. 

De là, en Russie, cette nécessité d'une éducation plus 
soignée, plus complète pour les hommes d'État : un jeune 
homme qui se destine à la diplomatie, à Saint-Pétersbourg, 
doit savoir, indépendamment du français et de l'allemand , 
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le grec moderne et une langue orientale. M. de Nesselrode, 
avec sa longue expérience , a dû se soumettre à la loi com- 
mune ; il a employé une bonne partie de sa vie à s'immiscer 
ûfkus rétude des langues vivantes : Thomme d'État est de- 
venu un répertoire de traités, un catalogue vivant de toutes 
les transactions. Les bureaux auxquels il préside sont les 
plus vastes, les plus instruits, les plus minutieux, si Ton 
peut parler ainsi : il y a une division pour les relations avec 
la PersC; une division pour les rapports avec la Chine, avec 
les petits princes mahométans, indépendamment de la cor^ 
respondance secrète avec les chefs des populations que la 
Russie a récemment domptées. M. de Nesselrode préside à 
tous ces rapports de chancellerie avec une activité que rien 
ne ralentit. Cette extrême facilité de travail, cette existence 
laborieuse au milieu des relations européennes, fortifient le 
crédit du comte de Nesselrode auprès du czar, qui d'ailleurs 
fait beaucoup par lui-même, et n'a besoin d'un ministre que 
comme d'un grand livre du passé qu'il consulte , dt d'un 
bras fidèle pour l'exécution. Depuis bien des années, le 
système des aides de camp diplomatiques a repris toute sa 
force ; l'empereur Nicolas aime ces allures demi-militaires 
qui donnent à la Russie une attitude incessamment armée, 
et l'une des causes actives de sa puissance morale. 

Le comte de Nesselrode n'est que la main éclairée qui 
écrit la volonté de l'empereur ; on l'apprécie comme un 
homme de bon conseil , ce qui veut dire qu'il écoute beau- 
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coup , et qa'il sait deviner la pensée intime de celui qai le 
consulte, sans avoir jamais de ces systèmes incisifs qui 
lieurtent la puissance suprême. La jeune école diploma- 
tique de la Russie considère M. de Ncsselrode comme une 
archive vivante, à peu près comme était M. d'Hauterive 
en France, et c'est une grande position dans un état que 
d*en savoir l'histoire, lorsqu'on est appelé à diriger les 
affaires du temps présent. Cette tempérance des hommes 
fatigués est également un bienfait à côté des esprits impé- 
tueux qui veulent marcher par saccades dans les affaires 
publiques. Vesprit généreux et fier de l'empereur Nicolas a 
besoin auprès de lui d'un homme qui n'exécute ses ordres 
que le lendemain , parce que cela donne le temps de la 
réflexion, et que souvent celui qui commande voudrait 
révoquer, après le sommeil de la nuit, ce que la veille il 
avait ordonné. Les esprits à tempérance sont bons pour 
nous réserver à tous la pensée du lendemain. 

En tous points , le comte de Nesselrode a le salon le plus 
aimable , le plus causeur de Pétersbourg ; il aime à y réunir 
les opinions les plus diverses, les illustrations les plus oppo- 
sées, de manière à former comme un terrain neutre, sur 
lequel tout le monde puisse se rencontrer ; et quand une 
noble vieillesse est venue , que peut-on désirer de plus? Il 
faut planter sa tente quelque part. Lorsqu'on a traversé 
quarante ans les événements les plus gigantesques, on 
offre, comme les vieillards d'Homère, l'hospitalité aux 
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jeoDeSv en racontant à tons ce qa'on a vu» ce qu'on a jugé; 
on regarde la génération nouvelle, comme le voyageur placé 
sur une tour élevée , qui contemple les cités au-dessous de 
lui et les peuples qui se remuent » se groupent, agissent 
incessamment pour accomplir le long travail de l'humanité. 
Le comte de Nesselrode me paraît aussi le dernier débris 
de cette école de tempérance et de modération qui tend un 
peu à sa fin partout ; je crois qu'il se prépare un avenir plus 
dessiné : chaque nationalité se groupe autour d'elle-même ; 
les idées de fraternité s'effacent peu à peu. Résultera-t-il de 
cela un choc, un heurtement? pas encore sans doute, 
mais cela se prépare dans l'avenir; il se forme des inimi- 
tiés, des passions ; et Dieu sait ce qu'il adviendrait au cas 
d'une guerre européenne I Aujourd'hui les choses en sont 
à ce point à Pétersbourg qu*il est des questions sur les- 
quelles le comte de Nesselrode n'ose même pas dire son 
opinion : le fier et noble caractère de l'empereur domine 
toute la politique personnelle du cabinet. 



IX. 



LORD GASTLEREAGH 



Je vais écrire la vie de rhomme d'État le plus violemment 
attaqué dans les annales de rAngleterre , et je dirai presque 
de l'Europe : nul n'eut à subir plus d'outrages et d'insultes, 
nul ne déploya plus de fermeté inflexible dans une vie si 
dramatique et si agitée. Ce travail me paraît d'autant plus 
essentiel que l'école historique vulgaire vient encore tout 
récemment de traiter William Pitt comme un ignorant , un 
ministre sans portée ; on a osé tracer ce portrait à l'occasion 
du Consulat et de l'Empire, et dans un ouvrage daté de 
notre temps et adressée notre génération. 

Sur le pittoresque lac de Foyle y qù se voient tant de 
vieux chAteaux et d'tles fertiles, habitées par les petites colo- 
nies de vieux pêcheurs, un jeune homme aux traits nobles, 
aux manières excentriques , avait flxé depuis deux ans sa 
résidence; son habitation unique, c'était son bateau; la 
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pèche , la chasse , les exercices violents , remplissaient sa 
Yîe ; le soir , environné de pécheurs , il se faisait redire les 
vieilles légendes de la contrée, et, à son tour, instruisant 
hommes et femmes da lac , il dressait des règlements sur la 
chasse et la pèche , comme le souverain de cette république 
des eaux. Nul n'était plus intrépide que lui : un jour il 
s'élança sur une barque dans le détroit qui s*épare l'Iriande 
de l'Angleterre; on racontait son naufrage à l'Ile de Man , 
où, seul, il avait conduit son yacht sur la mer agitée, comme 
une divinité ossianique. Il rêvait les légendes Scandinaves ; 
amoureux fou de la fille d'un pécheur, la jolie Nelly, il 
sacrifiait tout à cette passion ardente, romanesque. Son 
vêtement était celui d'un simple enfant du lac , car il aimait 
et voulait plaire. Rêveur enthousiaste, il ne souffrait aucune 
contradiction , et lorsqu'un jour on essaya de lui disputer 
sa Nelty, il offrit à son rival un duel , à la manière Scandi- 
nave , c'est-à-dire à la hache d'armes ; il s'y comporta avec 
une bravoure qui retentit dans tonte la Grande-Bretagne. 
Ge jeune homme , si poétiquement exatté, car sa jeunesse 
est coDlme une ballade, était Robert Stewart, depuis lord 
vicomte de Castlereagh et marquis de Londonderty. Sa race 
n'éutit point irlandaise , elle venait d'Ecosse ; Ton sait que 
pour rattacher l'Irlande à l'empire britannique , Jacques I*' 
avait créé de grands fiefs en Irlande, et y avait jeté les 
hommes les plus fidèles. Le duc de Lennox obtint huit de 
ces fiefs avec une sorte de suzeraineté, et les Stewart, si 
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beaa nom ea Ecosse, race alliée sans doute à la grande 
lignée , eurent des terres dans la vassalité des Lennoz. Le 
8(Nrt de rirlande ne fut-il pas toujours d'être phcée sous 
des races étrangères ? A chaque mouvement , la conquête 
s'appesantit davantage sur elle : son oppression vient de ses 
troubles ; lorsque la révolte n*est pas heureuse, elle produit 
un asservissement de plus , et c'est le crime de ces agita* 
teurs populaires qui , pour des vanités personneUes , tuent 
souvent les vieilles nationalités. 

Les Stewart se prononcèrent néanmoins pour Guil* 
laume III, et ce qu'on appelle en Angleterre la glorieuse 
révolution : possesseurs de fiefs militaires , ils devaient 
seconder l'avènement d'une nouvelle race qui sanctionnait 
l'usurpation des terres conquises ; quand il y a eu de vastes 
bouleversements dans la propriété, il faut un changement 
dans le pouvoir, cela est indispensable pour raffermir le sol. 
Les orangistes formèrent donc un grand parti irlandais 
étroitement uni, et ils dominèrent militairement la popula* 
tion. En vain, dans son passage rapide en Mande, le mal- 
heureux Jacques II fit-il prononcer, par le Parlement de 
Dublin, la confiscation, pour cause de félonie, des biens du 
colonel Stewart, au service de Guillaume m , cette confis- 
cation ne dura qu'un temps ; Guillaume, vainqueur, prodi- 
gua ses récompenses à l'oiBcier qui l'avait si puissamment 
servi. Williams Stewart fut un de ces fermes oppresseurs de 
l'Irlande comblés de richesses par le roi de 1688, un des 
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lords soaverains de ces pays conquis de nouveau après la 
bataille de la Boyne. 

Ainsi» ce jeune homme, que les pécheurs saluaient sur 
leur lac, venait d'une grande lignée ; sa mère sortait des 
Seymour» et portait le nom de Sarah-Françoise, coaune ces 
femmes des puritains que le génie de Walter Scott a rani- 
mées. Le jeune Robert Stewart avait fait de bonnes études, 
avec toute la jeunesse de la Grande-Bretagne, à l'université 
de Cambridge ; et, de \k, il s'était précipité dans cette vie 
romanesque ; les uns disaient que c'était par amour pour 
Nellf » les autres racontaient, au contraire, qu'une telle pas- 
sion n'avait été que l'accident de cette vie exaltée, comme 
une couronne de bluets sur le front du guerrier Scandi- 
nave. Vie généreuse, au reste, que celle de sir Robert ! car» 
jetant les guinées à pleines mains, il construisait de petits 
ports pour les pécheurs, leur distribuait des barques pavoî- 
séeS) comme le génie bienfaisant de ces eaux. Telle est, en 
Angleterre, la source de la puissance aristocratique : si sa 
vie publique est dans les cités, si elle aime à se mêler aux 
affaires du gouvernement, sa vie privée est à la campagne ; 
ses chAteaax ont conservé la loi bienfaisante de la féodalité; 
des vieux créneaux viennent les antiques secours et les 
aumdnes ; au donjon est la pharmacie ; à la ferme, le gre- 
nier du pauvre ; l'aristocratie règne en vertu de ce puissant 
appui qu'elle prête à tous dans la vie domestique. 

Cependant le désir d'une carrière publique commençait 
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à animer le cœur de sir Robert Stewart. Il faut à cette jeu* 
nesse anglaise le Parlement : elle s'y forme à la vie poli- 
tique , elle y prend place sons une couleur ou sous une 
autre, d'après un certain ordre de principes traditionnels. 
Les Stewart devaient siéger au Parlement d'Irlande, car ils 
tenaient une grande position dans le pays. Comme cette 
race appartenait à l'Église protestante, lélection fut forte- 
ment disputée, et il en coûta 30,000 liv. sterK an candidat ; 
c'est une règle en Angleterre que ces cor^uptions,^qui sont 
la force même de la constitution du pays, car nul mauvais 
choix n'en résulte. Tout est fixé d'après des règles détermi- 
nées ; tout est si bien prévu, si bien organisé par ce méca- 
nisme providentiel, que les élections arrivent toujours dans 
mi ordre d'idées .conservatrices : la corruption d'argent, 
souvent dans la vie des États, corrige les idées de renver- 
sement, corruption bien plus fatale pour un peuple. 

L'Irlande possédait alors son Parlement, cause de désor- 
dre dans l'unité britannique > avant que le grand Pitt eût 
tout placé sous la loi commune de la triple couronne. Il y a 
quelque chose d*étrange et de parfaitement inconséquent 
dans la prétention des Irlandais : ils disent qu'ils respectent 
l'unité sans jamais vouloir s'en départir ; et puis ils récla- 
ment un Parlement à eux , quelque chose qui ressemble à 
une république indépendante de l'Angleterre. Qu'ils con- 
quièrent leur liberté catholique, c'est leur droit; ils doivent 
en obtenir la consécration ; mais veulent-ils faire partie 
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de l'empire britanDique, oa ne vealent-ib plus que la 
harpe rayonne sur le blason des souverains anglais? Seule, 
rirlande ne peut vivre : son commerce est alimenté par les 
vastes débouchés de rAngleterre , elle n'existe que par les 
colonies ; le jour où elle cesserait d*étre anglaise, elle serait 
perdue« Que signifient donc ces révoltes incessantes , ces 
protestations de tous les temps , qui ne savent jamais qu'à 
eialter un homme sur les places publiques ! L'Irlande doit 
demander et obtenir toute sa liberté religieuse, expulser le 
clergé anglican oppresseur ; mais se séparer de l'Angleterre 
serait une faute. 

Au reste , l'élection de sir Robert Stewart , si elle fut 
anticatholique , ne fut point ministérielle ; il promit sur les 
bttstings de voter favorablement pour la réforme parlemeu- 
taire, et, en arrivant aux communes, il se rangea parmi les 
membres de l'opposition; sorte de tribut qu'acquittent 
envers la popidarité tous les hommes d'État au commen- 
cement de leur vie ; les intelligences les plos fortes n'ont 
pas été exemptes de payer cette obole à l'art oratoire» 
Cependant on put remarquer déjà que sir Stewart dans 
ses discours gardait une certaine mesure d'ordre et de 
principes , qui s'éloignait de toute déclamation ; il parlait 
sérieusement, c'est-à-dire qu'il gouvernait en parlant; ce 
n'était point un tribun à la voix sonore , retentissante , qui 
excite de violents éclats de rire par de mordantes épi* 
grammes; ses études se ressentaient du torysme de sa 
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race , et ses goûts d'un esprit émioemment conservateur. 

Deux questions alors agitaient Tlrlande et l'Angleterre : 
la réforme parlementaire d'abord , puis la liberté du com- 
merce de l'Irlande avec les colonies. Sur le premier point, 
les Gastlereagfa » comme les Wellesley » pensaient qu'il était 
absurde d'imposer aux catholiques un serment de cons- 
cience qui les excluait des élections parlementaires ; mais 
n'était-il pas extravagant aussi de préparer une réforme 
indéfinie qui bouleverserait tout l'état social de la Grande- 
Bretagne? Ce fut pour l'admission des catholiques au 
Parlement que les tory s irlandais , rapprochés de l'oppo- 
sition, se montrèrent favorables à l'émancipation des dissi- 
dents et opposés en même temps à la réforme radicale. 
Sur ce dernier point commença la séparation de GasUereagh 
d'avec les agitateurs irlandais qui tuaient l'unité britan- 
nique , sous prétexte d'une légitime liberté de conscience. 

Sir Robert Stewart pensait également que l'Irlande ne 
pouvait être déshéritée d'un large commerce avec les colo- 
nies : que signifiait un système qui reportait tous les béné- 
fices en Angleterre et en Ecosse , sans y faire participer les 
populations essentiellement agricoles de l'Irlande ? Le jeune 
Robert Stewart défendit les intérêts irlandais avec une 
raison ferme et large ; il fut immédiatement remarqué par 
les hommes d'État de l'Angleterre, et surtout par l'adminis- 
tration du marquis de Buckingham et de lord Westmore- 
land. C'était le temps où commençaient les agitations vio- 
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lentes de Tlrlande décidée à se séparer de la couronne 
britannique; il ne s'agissait plus pour l'opposition de 
demander la liberté religieuse , l'indépendance politique , 
mais encore de constituer une sorte de république irlan- 
daise sous le protectorat de la démocratie, qui alors embra- 
sait l'Europe. De coupables rapports avec la république 
française devaient placer la société des Irlandais-Unis en 
dehors de la constitution et du patriotisme. L'Irlande appe- 
lait les étrangers ; il se forma donc naturellement un fort 
parti opposé à ces mauvais desseins : les orangistes, dévoués 
au gouvernement anglais, organisèrent la yeomanry, sorte 
de système féodal contre les insurgés ; la guerre civile se 
déclara violente en Irlande , à l'époque de l'expédition des 
généraux Hoche et Humbert sur les cdtes. Les membres du 
Parlement n'avaient plus à hésiter : ou il fallait se dessiner 
pour les Irlandais-Unis, appuyés surl'étranger, ou se déclarer 
pour le gouvernement de M. Pitt. Sir Robert Stewart, qui 
venait de prendre le titre de lord Gastlereagh par la promo- 
tion de son père , n'hésita pas à se prononcer, et dès ce 
moment il eut cette conviction profonde : qu'il n'y a d'hom- 
mes d'État véritables que ceux qui savent réprimer les 
mouvements tumultueux de la place publique. 

Avec l'énergie qui formait la base de son caractère , il se 
voua désormais aux mesures de répression. Nommé secré- 
taire général de l'Irlande sous lord Cambden , il s'associa 
ainsi complètement aux idées orangistes. Ce fut à sa vigueur 
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que l'on dut la fin des troubles si ardents. Lord Castlereagh 
ne s'arrêta devant aucun de ces petits obstacles qui perdent 
les causes ; comme il s'agissait de sauver le pays , l'admi- 
nistration se montra inflexible; il y eut sans doute des 
amnisties , mais après la fin du tumulte et la soumission des 
rebelles. Ce qui distingua le gouvernement de lord Castle- 
reagh » ce fut l'organisation forte et considérable qu'il 
donna au parti orangiste , propriétaire et féodalement orga- 
nisé pour la défense de ses fiefs. Lord Cornwallis put dès 
lors succéder à lord Cambden dans le gouvernement de 
l'Irlande ; il trouva la force répressive tellement assurée , 
que le gouvernement crut le temps arrivé de parler d'oubli 
et de pardon. 

A cette époque, des haines ardentes s'étaient élevées 
contre lord Castlereagh : destinée, hélas I de ceux qui ramè- 
nent violemment un pays à l'ordre, ils font des mécontents; 
ils ont pour adversaires tous les esprits qui, par turbulence, 
ont troublé la patrie ; parce qu'ils ont eu la main dure , on 
veut nécessairement qu'ils l'aient eue sanglante. Ces récri- 
minations des Irlandais ne permirent pas à lord Cornwallis 
de conserver lord Castlereagh comme secrétaire général ; 
celui-ci donna sa démission : aux temps calmes, il ne faut 
pas les hommes des époques d'orage , et quand la tempête 
a cessé on se souvient à peine des services du hardi pilote. 
Le marquis de Cornwallis , en faisant dominer le système 
d'indulgence , n'avait plus besoin de Tinflexible main de 
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lord Gastlereagh. Toutefois , aucun des actes de son admi- 
Distration n'avait échappé à la vaste intelligence de rhomme 
d'État qui dominait les affaires de l'Angleterre : M. Pitt avait 
vu dans le secrétaire de l'Irlande un esprit tenace , con- 
vaincu , et prêt à tout tenter pour le développement d'une 
idée une fois conçue ; sorte d'intelligence qui devait plaire 
à M. Pitt, au moment où l'Angleterre était si profondément 
menacée* Une bonne fortune pour les gouvernements dans 
les temps décousus, c'est la présence aux affaires d'une 
volonté ferme qui empêche la société de se dissoudre. I>ë8 
ce moment , il se forma des rapports entre M. Pitt et lord 
Gastlereagh; le grand ministre avait besoin d'un fort appui 
dans la question définitive de l'union parlementaire de 
l'Irlande à l'Angleterre : les derniers troubles qui avaient 
éclaté , cet appel déplorable à l'étranger et à la révolution 
française , avaient inspiré à M. Pitt la conviction profonde 
qu'il n'y aurait d'ordre et de force qu'avec l'unité , et que 
l'existence d'un parlement en Irlande était en opposition 
avec cette centralisation puissante , qui seule peut consti- 
tuer la fortune et la gloire des États. A chaque révolte 
tumultueuse , l'Irlande perdait ainsi quelque chose de sa 
Uberté ; destinée que font les agitateurs aux masses trop 
confiantes en leurs paroles I Un peuple n'obtient des con- 
cessions qu'en restant dans l'ordre et dans les conditions 
sérieuses d'une plainte fondée ; il y a une grande force dans 
la douleur même muette , une indicible puissance dans le 



LORD GASTLEREAOH. 395 

sentimeot de la jastice. Lord Castlereagh se fit dans le Par- 
lement irlandais le défenseur zélé de M. Pitt pour l'union 
des deux Parlements. Le pays aperçut toute la puissance de 
cette mesure ; les trois couronnes d'Angleterre , d'Irlande et 
d'Ecosse durent fonder ce grand tout, désormais l'appui du 
continent menacé. Pitt récompensa lord Castlereagh , et 
après son discours sur la réunion de l'Irlande , il fut appelé 
par le parti milMstériel à la Chambre des communes réunies, 

■ 

et nommé président du contrôle pour les Indes orientales. 
C'était une de ces positions que les ministres donnent en 
Angleterre aux hommes capables dont ils s'entourent pour 
les soutenir au Parlement. 

Nul ne connaissait mieux que lord Castlereagh la situation 
de rirlande « les ressources que le parti orangiste pouvait 
fournir pour la répression. Il devint ainsi un homme pré- 
cieux , car le premier ministre voulait alors accomplir admi- 
nistrativement cette union de l'Irlande et de l'Angleterre , 
que le Parlement venait de prononcer. Lord Castlereagh , 
l'homme le plus propre à réaliser ce dessein , par sa con- 
naissance^approfondie de la topographie morale de l'Irlande, 
fut consulté pour toutes les mesures. M. Pitt avait surtout 
ce génie pratique qui sait distinguer les hommes spéciaux ; 
autour de lui était une multitude de jeunes capacités, cha« 
cune avec son lot, sa mission. Cette habitude des sous-secré- 
taires d'État est merveilleuse en Angleterre : elle donne 
aux affaires tout leur développement ; les hommes d'État 
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restent dans les généralités d'idées et de système, tandis 
que les jeunes sous-secrétaires s'appliquent aux statistiques 
de détail et à l'administration intérieure. Ainsi fut lord 
Castlereagh , laborieux , tenace , et n'arrivant jamais à une 
idée générale que par l'étude active • minutieuse des plus 
petites circonstances. 

Cette spécialité d'affaires fit maintenir lord Castlereagh 
dans le ministère Addington , sorte de transaction momen- 
tanée pour arriver au système plu3 ferme encore de M. Pitt 
contre la révolution française. Addington signa la paix 
d'Amiens , et Castlereagh , comme président du bureau du 
commerce , eut à délibérer sur toutes les mesures qui gran- 
dirent les rapports mercantiles de l'Angleterre avec l'Inde 
et les colonies. Il s'effaça complètement comme homme 
politique; les idées d' Addington n'étant pas les siennes, il 
s'absorba dans le bureau du contrôle et les affaires de 
l'Irlande. Comme il avait au cœur une haine raisonnéc contre 
la France , à l'imitation de son maître, il laissa passer cette 
administration sans y prendre part; aussi, pour le récom- 
penser, Pitt , en redevenant le chef du cabinet , lui donna 
le portefeuille de la guerre. 

Il est ici essentiel de bien comprendre que l'ambition de 
M. Pitt était d'avoir tous les ministères sous sa main ; il 
n'aimait autour de lui que les jeunes gens de son école ou 
les hommes immédiatement liés è son système^ ses fidèles 
Achates , comme il le disait classiquement de Dundas; et 
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parmi ces jeunes hommes brillaient Castlereagh et Ganning, 
caractères assouplis sous sa puissance , mais essentiellement 
opposés et un peu jaloux l'un de Fautre ; Castlereagh , si 
ferme, si prononcé , que jamais il ne revint sur une idée , 
ayant du reste la parole un peu lourde , lente , mais grave 
et jamais irréfléchie ; Canning, railleur, avec un esprit enclin 
à la déclamation classique , orateur un peu gâté par une 
prétention de paroles à eflTet. Au Parlement , Castlereagh , 
écouté souvent avec impatience , arrivait néanmoins à son 
résultat ; la majorité ne voyait dans Canning qu'un parieur 
spirituel; CasUereagh était Thomme d'État; Canning, 
l'homme de la phrase, un peu comédien, sans tenue, avec 
une indicible légèreté de propos ; Castlereagh meurt pour 
son parti et pour une idée ; Canning, renégat de son parti , 
soutient tout avec esprit, rayonnant de ses triomphes oratoi- 
res , alors même qu'il compromet son cabinet. 

Lorsque Pitt , leur mattre à tous deux , mourut , le cœur 
brisé par la victoire d'Austerlitz , la couronne crut indis- 
pensable, poqr amener la paix avec la France , d'appeler 
aux afliftires MM. Fox et Grenvilie , c'est-à-dire les chefs du 
parti whig; essai malheureux , tant de fois tenté par l'An- 
gleterre! M. Fox, ainsi que tous ses amis, montrèrent 
dans cette administration une insuffisance politique , une 
incapacité profonde , c'est ce qui a fait dire en Angleterre 
qu'un ministère whig est une calamité pour le pays et pour 
le parti lui-même : pour le pays, en ce qu'il le compromet ; 
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poar le parti, en ee qae les irhigs 7 perdent leur réputation, 
etqne» dans nn ministère de quinze mois, fls jonentfe 
fruit de quinze années de popularité. Gomnae de raison , 
Ganning et Castlereagh furent les adversaires les plus hos- 
tiles du cabinet Fox. Curieuse histoire à suivre que ces 
débats du Parlement pendant le ministère de Fox et de 
Grenyille! Canniog et Castlereagh» quoique sur la même 
ligne f ne s'aimaient pas, parce qu'ils nvaient des talents 
divers et des concfitions différentes de caractère et d'esprit. 
Castlereagh attaquait l'administration par des raisonne- 
ments , des chiiTres » et une certaine puissance de tradition 
qui entratnait les torys ; chez Canning, c^était de la verve, 
de la moquerie : puis, par dessus tout, Fox était déplacé 
dans le pouvoir. 

Les hommes dont la vie se résume à toujours attaquer 
sont essentiellement posés sur un mauvais terrain lorsqu'ils 
arrivent aux affaires, Tair manque à leurs poumons; ils ne 
sont ni libres ni heureux dans cette sphère , car elle n'est 
pas la leur. Au contraire , les hommes d*affai^» qui passent 
un moment dans l'opposition deviennent fort dangereux « 
surtout s'ils ont la parole facile, l'action vive, pressante : 
comme ils ont beaucoup vu , ils conservent une autorité 
incontestable , en reprochant à l'opposition de ne pas mieux 
faire qu'eux au pouvoir, et de singer maladroitement ce 
qu'elle avait naguère attaqué avec tant de violence. Les 
hommes qui déclament toujours ne sont pas à redouter ; il 
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B'y a de terribles advenaires qae ceux qni ont Teipérience 
des éi^énements. 

La pitoyable administratieD de lofd Grey après la mort de 
Fox oontnaa k polHiqae des whigs. Lord Grey fut an peu, à 
toutes les époques, le plastron de son parti et le jouet des 
hommes habiles qui s'emparèrent de son crédit : il y a ton- 
jours dans les opinions certains hommes qui servent de 
deublore ; ils ont un nom , on le prend pour en oser et Tab* 
sorber. Le ministère Grey et Grenville dora sealement 
quelques mois après la mort de Fox, car les questions dn 
continent prenaient une attitude trop dessinée pour que les 
wbigs pussent les diriger. Fox voulait une paix avec la 
France, espèce de trêves bâtardes que Addington avait 
essayées dans le traité d'Amiens : est-ce qu'il y avait possi- 
bilité d'un traité entre deux puissances aussi fières , aussi 
fortes que Napoléon et l'aristocratie anglaise ? Il fallait la 
chute irrévocable de l'un ou de l'autre. Austerlitz avait créé 
un ministère Fox , le réveil de la Prusse amena la chute des 
whigs ; et lord Portland , du parti tory mitoyen , prit la 
direction pénible des affaires de la Grande-Bretagne ; il dut 
naturellement s'adjoindre les deux adversaires les plus 
fermes, les plus invariables de l'administration précé-* 
dente : lord Castlereagh et M. Ganning , caractères et 
talents si distincts , ainsi que je l'ai dit. Castlereagh rentra 
dans le département de la guerre, dont il connaissait 
parfaitement le personnel ; Ganning eut les affaires étran- 
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gères» comme Télèye chéri de Pitt et rhéritier de ses doc- 
trines. 

Dès lors , il ne s'agit plas d'une paix avec la France , mais 
d'nne gaerre violente , achamée^^contre Napoléon parvenu 
à l'apogée de la gloire ; et dans cette ligne, la fermeté de 
lord Gastlereagh fut invariable. Sa préoccupation fut de 
trouver, sur ce continent abaissé par l'épée de l'empereur, 
des ferments de guerre , des mobiles intimes pour soulever 
' les gouvernements et les peuples , si profondément abîmés 
devant un pouvoir gigantesque. L'influence française s'éten- 
dait depuis Cadix jusqu'à Hambourg, et d'Anvers à Trieste : 
l'Autriche était en paix depuis la triste défaite d' AusterliU ; 
la Prusse un moment soulevée avait fléchi tristement sous 
le joug ; l'Allemagne subissait la confédération du Rhin ; 
la Suisse, la médiation dominatrice de l'empire français; 
ritalie formait une vassalité sous la couronne de fer; 
à Tilsitt , la Russie et la France s'étaient tendu la main ; les 
deux empereurs devaient même se voir à Erforth , pour 
cimenter les principes d'alliance projetés à Tilsitt , et se 
partager le monde. 

L'Angleterre restait donc seule , isolée, dans la lutte vio- 
lemment engagée contre Napoléon. Pénétré des doctrines 
de Pitt, lord Gastlereagh repoussa impérieusement toute 
tentative de paix avec une puissance si absorbante et qui 
voulait demeurer telle. Lord Portiand avait de la témérité , 
un certain caractère chevaleresque qui le faisait s'engager 
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fièrement dans la lutte , et la liaison nonvelle de lord Cas- 
tlereagh avec le duc de Wellington lui donnait une sorte de 
prépondérance sur le parti tory, ce qui blessait la yanité de 
Canning. Comme tous les parleurs politiques, Canning visait 
à la domination ; parce qu'il citait avec bonheur quelques 
vers classiques , appris aux universités d'Oxford et de Cam- 
bridge , il se croyait un rAle supérieur à celui de lord Cas- 
tlereagh, dont la parole était lente et difficile. Cette jalousie 
grandit encore à la suite de l'expédition brillante contre 
Copenhague, où celui-ci avait déployé un talent réel comme 
ministre de la guerre : la combinaison réussit complète- 
ment ; la flotte danoise fut au pouvoir des Anglais. L'oppo- 
sition dit bien que c'était un acte inique , contraire à tous 
les principes du droit des gens ; mais n'était-il pas d'une 
absolue nécessité pour la Grande-Bretagne d'empêcher la 
réunion de l'escadre danoise à la flotte d'Anvers ? La tiède 
neutralité du Danemark n'était pas une garantie suffisante 
pour l'Angleterre'; il fallait forcer cette cour à se prononcer, 
ou détruire une marine trop voisine du formidable arsenal 
de Napoléon , et qui pouvait lui fournir 20,000 matelots. 
H. Canning en prit de la jalousie contre son collègue du 
cabinet : il se posait en première ligne depuis M. Pitt, et il 
ne soufirait pas qu'un autre partageât sa renommée. ^entAt 
cette inimitié éclata d'une manière plus profonde, plus 
solenbelle. 
L'active diplomatie de l'Angleterre sur le continent avait 

I. 26 



iOS DIPLOMATES EUROPÉENS. 

réveillé les craiotes de rAutriche sur les résultats probables 
d'une guerre^ l'entrevue d'Erfurth détermina le cabinet de 
Vienne à prendre les armes contre Napoléon : aussitôt l'An- 
gleterre contracta une alliance offensive et défensive avec 
l'Autriche, appuyée sur des subsides. On savait aussi que» 
depuis la guerre d'Espagne de grands mécontentements 
existaient dans l'empire français contre l'ambition insatia- 
ble de Bonaparte ;, plusieurs ministres, tels que Foucbé et 
H. de Talleyrand, prévoyaient les chances possibles de la 
mort ou d'un renversement de l'empereur. Quand des géné- 
raux comme Bernadotte étaient en disgrftce, on pouvait 
bien supposer qu'au cas possible de la mort de Napoléon , 
ou bien d'une révolte militaire, ce vaste empire formé par 
un seul homme tomberait en pleine dissolution. 

Le plan de l'Angleterre fut dès lors formulé sur ces 
bases : en même temps que l'Autriche prendrait l'initia 
tive de la guerre par un inunense déploiement de forces, 
on débarquerait un corps anglais en Hollande, afin d'en- 
traîner un rapide soulèvement populaire; il importait 
spécialement à lord Castlereagh de détruire l'arsenal 
et la flotte d'Anvers, comme on avait naguère capturé 
la flotte danoise. Castlereagh en sa qualité de ministre de 
la guerre, fit donc d'immenses préparatifs destinés à l'ex- 
pédition de Walcheren. Faut-il le dire? ici commence la 
trahison de M. Canning, par rapport à son pays, par rap- 
port à son collègue ; il est incontestable que M. Canning 
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fournit des renseignemens à Foucbé ponr rinstruire des 
desseins de lord Castlereagh ^ ; lorsque la jalousie vient an 
cœur, elle n'écoute rien. Et quant à ce qui touche son col- 
lègue, Canning engagea lord Portland à se débarrasser de 
lord Castlereagh comme d'une tête dure , inflexible , inca- 
pable de conduire le département de la guerre, ou de diriger 
et de soutenir un débat. An parlement, M. Canning voulait 
dominer le'parti tory, et lord Castlereagh était un obstacle à 
ce dessein d'ambition. 

L'expédition de Walcheren échoua ; des'explications s'é- 
changèrent entre les deux collègues. Dans les catastrophes, 
il y a toujours des paroles amères, parce que nul ne veut en 
supporter les conséquences. Un mouvement d'opinion se 
souleva contre Castlereagh , dénoncé par les whigs comme 
un ministre incapable : comment se faisait-il qu'une belle 
armée anglaise était venue s'engloutir dans les misères 
et les maladies? Lord Castlereagh dut se justifier; et 
comme l'orage grondait avec violence , il lui fut désormais 
impossible de garder un portefeuille : mais sa lettre , vive , 
colère , irritée , accusa hautement Canning , si ce n'est de 
trahison, au moins de menées sourdes, déloyales, qui 
avaient préparé les désastres. Canning répondit, d'une façon 
embarrassée, par des détails sur les retards que le départ des 

1. Une revue anglaise m*a accusé d'avoir Jeté une calomnie contre 
M. Canniog. La revue a manqué de mémoire, car cela fut dit en plein 
Parlement. 
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troupes avait éprouvés, sur la fausse direction des dépêches; 
il ne fut incisif et ardent que dans les récriminations per- 
sonnelles contre Castlereagh ; et celui-ci , fler et hautain , 
provoqua son adversaire en duel. II revenait à la première 
et poétique manière de son existence , aux souvenirs de sa 
vie de jeune homme si excentrique sur les bords du lac de 
Foyle; là aussi il avait eu un duel à la mode des Scandi' 
naves. Ministre sérieux et réfléchi, il crut que, dans les 
questions personnelles , il n*y avait d*autre moyen de flnir 
une rivalité que par un duel d'homme à homme. Canning 
et Castlereagh se battirent au pistolet. En Angleterre , on 
meurt pour une idée, pour un système ; tous deux, braves, 
ne reculèrent pas devant une rencontre. Castlereagh fat 
plus heureux , et Canning tomba grièvement blessé. Néan- 
inoins la démission du ministre secrétaire d'État fut ac- 
ceptée; Canning demeura mattre de son portefeuille, et 
lord Portiand continua ce système mitoyen qui avait amené 
la rupture entre ses deux collègues. 

Telle est quelquefois la situation des partis et des affaires 
qu'en dehors d'un cabinet on a souvent plus d'importance 
que dans un ministère. Or l'attitude ferme, inflexible, de 
lord Castlereagh, dans ses haines implacables contre la 
France, lui assurèrent cette domination au sein du parti 
tory que Canning espérait en vain. Les Wellesley, alors si 
puissants par le duc de Wellington , lui firent partager leur 
crédit , et Castlereagh suivit dans le Parlement cette con- 
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dnite d'énergie politique qui prépare la cbnte de toute idée 
mitoyenne. Le ministère de lord Portland et de M. Canning 
avait encore fait quelques démarches pour la paix avec Bo- 
naparte ; Castlereagh s'y opposa constamment. D'accord 
avec les ministres , chaque fois qu'il s'agissait de mesures 
répressives ou d'un mouvement d'opinion favorable aux 
conservateurs, il les combattit quand, au mépris de ce râle, 
les ministres faisaient des concessions au whighisme ou à 
l'idée de paix ; il grandit ainsi par cette conduite habile ; et 
lorsque la mort fatale de H. Perceval amena la dissolution 
du ministère, le parti tory représenta lord Castlereagh pour 
le poste de ministre des affaires étrangères à la place de 
H. Canning. 

La situation de l'Europe imposait alors à l'Angleterre un 
rAle dessiné et constamment énergique. Sans que la guerre 
fût prête à se réveiller sur le continent , il y avait partout 
des éléments d'une conflagration universelle; l'Espagne 
avait donné le signal de l'indépendance , et les armées an- 
glaises s'y déployaient depuis Lisbonne jusqu'à Cadix. Im- 
médiatement après son arrivée aux affaires étrangères, lord 
Castlereagh eut à s'expliquer sur la question de paix et de 
guerre avec la France. A la veille de se jeter dans son expé- 
dition de Russie» Bonaparte, afin de constater son désir pa- 
cifique , et comme un leurre jeté à l'opinion , fit écrire par 
M. Maret à lord Castlereagh pour lui proposer, disait*il , la 
paix à des conditions simples qui se traduisaient par les 
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points suivants : A Maples et à Madrid , la dynastie actuelle ; 
en Portugal et en Sicile également la dynastie régnante 
(sans autre explication). Engagé fortement avecla Russie, 
lord Castlereagh n'avait aucune envie de traiter , et ce fut 
sans doute une raillerie de sa part de poser à M. Maret la 
question suivante : a Avant tout , il est besoin de savoir de 
quelle dynastie il s'agit : En Espagne , est-ce. de Ferdi- 
nand VII ou de Joseph Bonaparte ? A Naples , est-ce la 
maison de Bourbon ou Murât , qui est la dynastie actuelle? » 
Et comme M. Maret répondit qu'il s'agissait de S. M. don 
Joseph et de S. M. Joachim , lord Castlereagh déclara avec 
un orgueil railleur : a que toute démarche ultérieure était 
inutile, parce qu'il ne s'agissait pas de ces usurpateurs, 
mais bien des rois légitimes d'Espagne et de Naples , avec 
lesquels seuls la Grande-Bretagne était en rapport. » 

La politique de l'Angleterre prenait donc une attitude 
plus ferme, par Tavénement du chef du torysme actif, sur 
toutes les relations de TEurope. Quand Bonaparte déve- 
loppa son aventureuse expédition contre la Russie , lord 
Castlereagh porta son attention la plus vive, la plus réOé- 
cbie , sur la Porte et la Suède , qui pouvaient agir si puis- 
samment. Le caractère brusque , impératif de Bonaparte 
avait fait échouer les négociations pitoyablement engagées 
par les agents de M . Maret ; lord Castlereagh , plus heureux 
et plus habile , alla droit à son but vis-à-vis de Bernadotte 
et de la Porte ; il savait le prince royal de Suède mécontent 
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de la hauteur de Bonaparte , il lui proposa des subsides 
pour garder une exacte neutralité , en se réservant toutes 
les chances de l'avenir. Dans ses rapports avec l'Europe, la 
diplomatie anglaise fut encore plus habile en préparant la 
paix de Bukarest , qui laissait au czar Alexandre toutes ses 
forces disponibles. C'était admirablement attaquer la puis* 
sance de Napoléon que de lui enlever des alliances néces- 
saires en assurant une double force à son ennemi. La paix 
de Bukarest donna au czar toute liberté de déployer, cette 
armée qui vint prendre Napoléon par son flanc, et l'enserrer 
dans ses vastes replis. La neutralité de la Suède permit à 
la Russie la disposition de ses forces par Riga, circonstance 
qui aida plus qu'on ne croit la défection de la Prusse 
en 1813. 

L'active capacité de lordCastlereagh, cette énergie d'unité 
qui domine son caractère , se manifeste surtout dans le 
mouvement européen qui prépare la chute de Napoléon. 
En 1813 y le continent entier est rempli d'agents anglais ; ils 
sont partout, à Vienne , à Berlin, à Stockholm , et jusque 
dans les sociétés secrètes d'Allemagne; les torys s'aper- 
çoivent que le moment est venu d'agir avec vigueur et d'en 
finir avec la puissance qui les a si longtemps menacés. 
Jamais le Parlement ne présenta un spectacle plus animé , 
plus national, un dévouement plus unanime pour la cause 
de la vieille aristocratie anglaise ; nul sacrifice ne coûta ; 
les subsides furent accordés à pleines mains. L'es désastres 
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de Hoscoa avaient enflammé toutes les âmes. Avec ce mot 
magiqae de délivrance , on réalisa la pensée la plus hostile 
contre Napoléon : des traités d'alliance et de subsides furent 
conclus par lord Castlereagh avec presque toutes les puis- 
sances; et afin de personnifier plus complètement son sys- 
tème « le ministre désigna son propre frère sir Charles 
Stewart, avec une mission spéciale auprès de la Prusse et 
de la Suède. Sir Charles Stewart, aujourd'hui marquis de 
Londonderry , nommé commissaire près les armées.anglaîses» 
a publié lui-même ses dépèches , adressées à celui qu'il 
appelle «c son illustre frère ». Les commissaires anglais , 
tous avec des missions de guerre et de politique , sont à la 
fois militaires, négociateurs et commandants d'armées. 
Il faut lire dans ses dépêches les pénibles efibrts de sir 
Charles Stewart pour amener un peu d'unité dans les 
camps de la coalition. Comme l'Angleterre payait de droite 
et de gauche les armées avec une indicible libéralité , elle 
voulait conserver la direction politique des événements; et 
comme cette suprématie trouvait des obstacles dans les 
calculs et l'amour-propre, il fallait perpétuellement discuter 
avec les généraux en chef et le gouvernement. Jeune encore, 
sir Charles Stewart à l'esprit ardent , un peu fier de sa nais- 
sance, avait à négocier surtout avec Bernadette, qui à tra- 
vers sa fausse position conservait une certaine dignité per- 
sonnelle. De le , cette incessante dissidence d'opinions, ces 
querelles même qui amenèrent souvent Tintervention poli- 
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tique et modérée da commissaire rosse , le général comte 
Pozzo di Borge *. Sir Charles Stewart ayant conçu des 
déflances contre Bernadette, sans doute avec raison , le 
suivait de près y et sa haute position de frère et d'homme 
de coDfiance du premier ministre anglais lui créait une 
supériorité incontestée dans toutes les négociations. L'atti- 
tude de l'Angleterre alors était si fière ! je ne sache pas 
dans l'histoire des empires d'époque plus magnifique 
d'énergie que celle de l'Angleterre depuis 1792 jusqu'en 
1814 , et cette énergie prépara le réveil de TEurope contre 
Napoléon ! Castlereagh en fut l'àme , car les éléments dont 
se composait alors le ministère anglais s'étaient assouplis 
sous sa main : quand il y a un caractère de force quelque 
part, tout ploie sous son influence; il faut bien que la 
supériorité se proclame. Lord Liverpool était sans doute un 
homme considérable , et il tenait officiellement la première 
place dans le cabinet ; mais Castlereagh , au moment où 
l'Europe se réveillait , donna une si vigoureuse impulsion à 
la diplomatie anglaise, que bientôt elle domina le monde. 
Or, voici quelle fut son immense tAche. 

L'Europe , avec sa pensée dominante d'agir contre Bona- 
parte, n'avait ni argent ni crédit, à ce point que la Prusse, 
par exemple , ne pouvait disposer d'un million de florins ; 
l'Angleterre non - seulement fournit des subsides, mais 

1. Voyez Farticle de Jtf. Poxio di Borgo» 
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encore des moyens d'emprunts : elle cautionna la Prusse , 
rAutriche, la Suède, la Russie, prenant sur elle-même le 
crédit du monde. Ces subsides, elle ne les payait pas tou- 
jours en argent, elle envoyait des armes, des habits, des 
munitions; et cet effort extraordinaire employait ses 
machines, faisait travailler ses ouvriers, et donnait à sa navi- 
gation un mouvement immense. Sa libéralité inépuisable 
imposait en échange l'abaissement des tarifs , la libre entrée 
de ses marchandises , regagnant ainsi les avances qu'elle 
faisait. Pour s*en convaincre , il faut consulter le cours du 
change , presque toujours favorable à Londres : c'est-à- 
dire , que tout en ayant l'air de fournir de l'argent , il ne 
s*agi8sait que d'un simple revirement de fonds ; Hamboni^g, 
Francfort , Vienne , Berlin , devaient à Londres , et l'em- 
prunt se compensait ; prodigieuse force du principe com- 
mercial, magnifique puissance d'un État aristocratiqae 
dirigé par l'intelligence ! 

Le principal but que se proposait lord Castlereagh, c'était 
d'amener l'unité persévérante dans la coalition européenne : 
pensée de M. Pitt et labeur de sa vie ; Thomme d'État avait 
échoué tant de fois dans son œuvre I La faiblesse de l'Eu- 
rope contre Bonaparte résultait toujours de ses divisions, 
de ses luttes d'intérêts , et de la séparation des cabinets les 
uns des autres : il fallait donc les réunir dans une cause 
commune , et ce n'était pas la tAche la moins difficile. Si 
on pouvait compter sur la Russie fermement décidée à 
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aller jusqu'au bout contre Napoléon , si l'esprit national se 
manifestait dans la Prusse pour activer la chute de l'em- 
pire, trouverait-on le même concours, le même dévoue- 
ment absolu de la part de l'Autriche et de la Buède sous 
Bernadette ? Que d'obstacles et d'oppositions lord Castle- 
reagh n'eut-il pas à surmonter durant cette année 1813, 
au moment de Tarmistice de Pleswitz et du congrès de 
Prague I A chaque instant c'étaient des discussions nouvel- 
les , et la coalition était toujours prête à se dissoudre par la 
tendance égoïste des intérêts privés; quant à lui, il n'avait 
qu'une seule idée , qu'une préoccupation unique : la chute 
de Napoléon , la dissolution de l'empire français , et nul ne 
sait la puissance d'un homme qui vit avec une pensée et la 
poursuit jusqu'au bout. C'est cette pensée absorbante de 
lord Castlereagh qui amena la dissolution du congrès de 
Prague : il enlaga M. de Metternich d'une manière plus 
ferme dans la coalition ; il fut à l'égard de Napoléon comme 
le chasseur intrépide qui sonne le halali , à la poursuite du 
glorieux cerf aux abois. 

Le plan si vaste de lord Castlereagh reposait sur deux 
combinaisons : énergie des gouvernements pour activer la 
marche des armées, soulèvement des populations pour 
seconder l'action des cabinets. L'impulsion de guerre venait 
de la Russie : il la laissa marcher et se développer, car cette 
grande puissance entraînait avec elle-même la Prusse et 
l'Autriche , et cet effort était suffisant pour la délivance de 
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r Allemagne. Au nord maintenant, il faut pousser la Suède 
à se montrer sur le champ de bataille, et, avec elle, le 
Danemark et la Hollande. C'est donc vers ce point que 
tous les efforts se portent; d'où la mission de sir Charles 
Stewart et du colonel Graham. Un soulèvement sera facile 
pour les populations belges et hollandaises opprimées , et la 
maison d'Orange sera restaurée par un mouvement popu- 
laire. Au midi , les armées se développent par le Portugal 
et l'Espagne , elles pressent la France par ses deux points 
extrêmes. C'est sa politique de tous les siècles : il lui faut 
une influence en Portugal , en Espagne , en Belgique ; par 

* 

par ce moyen elle empêche la France de se mouvoir dans 
sa sphère commerciale et diplomatique. Les hommes d'État, 
en Angleterre , dans quelque situation qu'ils soient placés, 
ne perdent jamais de vue les traditions héréditaires de la 
diplomatie ; un plan se transmet à travers les générations , 
ainsi que dans notre monarchie, en d*autres temps, sous 
les rois et les grands ministres. Là , rien ne s'improvise ; 
comme tout vient de loin , tout va loin , et l'on trouve l'An- 
gleterre au XIX* siècle avec les mêmes desseins qu'au xyi*. 
Cependant la tftche de lord Castlereagh devenait d'autant 
plus difficile, qu'à mesure que les armées alliées s'appro- 
chaient de la France, les intérêts devenaient plus per- 
sonnels et plus divisés : l'Autriche voudrait-elle renverser 
Bonaparte, et l'empereur François II sacrifierait -il son 
gendre ? La Russie allait-elle consentir à l'agrandissement 
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de la Prasse et de rAutriche , dans des proportions con- 
sidérables? Et en tout cela quelles seraient les com- 
pensations de r Angleterre ? Telles étaient les diffi- 
cultés qui à chaque pas s'élevaient, depuis que les armées 
de la coalition avaient salué le Rhin. Alors et pour sonder 
les dispositions du ministre anglais, le comte Pozzo di 
Borgo fut envoyé à Londres , avec le dessein fixe d'entraîner 
lord Çastlereagh sur le continent; sa présence y devenait 
indispensable dans ce heurtement de pensées et pour les 
concilier toutes. L'Angleterre seule pouvait resserrer ce 
faisceau de tant de forces prêt à se dissoudre. Lord Castle* 
reagh vint sur le Rhin pour s'aboucher avec les lords Aber- 
deen , Cathcart et sir Charles Stewart , son frère ; dès lors 
la légation anglaise fut complète et prépondérante. L'inter- 
vention de lord Casllereagh sur le contineut, je le répète, 
était nécessaire pour fortifier les liens de cohésion entre les 
divers cabinets , et surtout pour faire dominer cette pensée : 
qu'il n'y avait aucun traité possible avec Napoléon. Dans 
les conférences du prince de Metternich avec M. de Saint- 
Aignan à Francfort, la légation anglaise avait remarqué 
une certaine tendance des alliés vers une solution pacifique, 
qui laisserait à la France les frontières du Rhin , et par con- 
séqnent la Belgique : abandonner Anvers à la France, 
jamais l'Angleterre ne l'aurait souffert; elle qui convoitait 
depuis de longues années la flotte , et le grand arsenal ! com- 
bien d'expéditions n'avait-elle pas entreprises dans ce but I 
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L'opinion de Castlereagh fut donc inflexible : la France 
devait être rédoite à ses anciennes limites , et de là naquit 
poor lui la conviction profonde qu'avec les anciennes fron- 
tières il fallait Vancienne dynastie. Ce n'était pas qne lord 
CasUereagb eût pris des engagements avec la maison de 
Bourbon : si le parti tory pouvait voir la restauration de 
Louis XVin comme une solution souhaitable dans le bou- 
leversement de r£urope, il n'en faisait pas une condi- 
tion nécessaire de la paix générale; l'intérêt égoïstement 
anglais le dominait trop. Cette conviction se révèle dans la 
correspondance de lord CasUereagh avec les princes fran- 
çais réfugiés en Angleterre : s'il peut insinuer à H. le comte 
d'Artois et au duc d'Angouléme de se rendre sur le conti- 
nenty il n'approuve pas ofiiciellement leur conduite ; il se 
garde de poser la restauration comme une condition absolue 
du rétablissement de la paix. Ceci explique la conduite du 
duc de Wellington après le passage des Pyrénées : il tolère 
la présence du duc d'Angouléme au midi ; mais le drapeau 
blanc ne sera pas encore arboré , car lord CasUereagh s'est 
complètement engagé dans les négociations de Châtillon. 

Dans ces conférences si fatales pour nous , la prépondé- 
rance du ministre anglais se manifeste à son plus haut 
degré. Comme l'Angleterre dispose des subsides, elle 
demeure pour ainsi dire maîtresse du mouvement des alliés, 
et souvent lord Castlereagh parle et décide en matlre. Aux 
premières hésitations de l'Autriche , le ministre déclare que 
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l'Angleterre ne garantira pins les emprunts faits par le 
cabinet de Vienne , s'il traite séparément ; et il est secondé 
dans son dessein d'unité contre Bonaparte par le général 
Pozzo di Borgo , qui ne l'a point quitté depuis son voyage 
de Londres. D'ailleurs , l'esprit de lord Castlereagh , inflexi- 
blement logique , ne croyait pas possible à ce moment de 
traiter avec Bonaparte. Pouvait-on se reposer tant qu'il 
aurait la couronne au front? N'était-ce pas une lutte inces- 
sante et répétée? Aussi la maxime du parti tory a l'ancien 
territoire avec l'ancienne dynastie rf formait-elle sa con- 
viction d'homme d'État. 

Durant les conférences de Chfttillon , Castlereagh , sans 
caractère diplomatique reconnu , domina néanmoins toutes 
les résolutions du congrès ; il fut le principal auteur du 
traité de Chaumont qui plaça la direction militaire de la 
campagne sous l'influence anglaise, unique exemple du 
pouvoir que peut exercer un gouvernement commercial 
financier sur la force des armes. L'Angleterre n'avait pres- 
que pas de soldats à elle , et remuant un million d'hommes, 
par la seule action de ses subsides, elle les façonnait et les 
dirigeait dans son intérêt national et exclusif. Là, il fut 

« 

admis en principe que la France serait réduite à ses ancien- 
nes limites ; et le but de l'Angleterre se réalisa , car Anvers 
non» fut arraché : son vaste arsenal cessa d'être menaçant , 
et la flotte même dut être partagée. On peut dire que le 
traité de Paris en 181i^ , conséquence de la convention de 
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Ghanmont, fut en quelque sorte raccomplissemerit de la 
pensée du torysme , à savoir : reconstruction de la maison 
d'Orange, avec un territoire s'étendant jusqu'à nos fron- 
tières ; la Prusse forte et agrandie ; rÂutriche prépondé* 
rante pour le midi de l'Allemagne , et toutes deux barrières 
opposées à la Russie ; puis , au-dessus de tout, la suprématie 
maritime et commerciale de TAngleterre , à ce point que , 
dans les conventions secrètes de 181 (h, lord Gastlereagh 
exigea impérativement la rupture du pacte de famille entre 
les diverses branches *de la maison de Bourbon , dans le 
dessein d'assurer sa domination sur TEspagne comme sur 
la Hollande. 

Il semble qu'après cette pénible et inflexible lutte contre 
Bonaparte , lord Gastlereagh pouvait enfin se reposer en 
pleine sécurité ; il n'en fut rien : car à peine l'immense 
colosse était-il brisé , que des dissensions intestines s'élevè- 
rent au milieu de cette coalition qui avait remué le monde. 
A Vienne , ces intérêts s'agitèrent sourdement : les ques- 
tions de la Saxe , de la Pologne , de l'Italie , vinrent profon- 
dément inquiéter lord Gastlereagh. Gertes, durant la longue 
période de la révolution française , l'Angleterre avait joué 
le rôle principal , et sa seule persévérance avait sauvé le 
continent d'une oppression universelle ; mais en diplomatie 
comme en politique, il s'agit moins des services anciens 
que des situations nouvelles ; l'Angleterre s'était trop mêlée 
des intérêts continentaux pour ne pas s'en inquiéter encore. 
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et quand il s*agit de la Pologne , lord Castlereagh , se trou- 
vant en opposition avec le cabinet de Pétersbourg, ne se 
contint pas dans Feipression de ses mécontentements sur 
la suzeraineté polonaise que voulait se réserver l'empereur 
Alexandre. Nul ne possédait mieux que lord Castlereagh la 
fermeté de caractère sous les formes les plus polies , condi- 
tion d'un véritable gentleman ; il fut admirable de tenue , et 
Ton peut dire de noblesse, dans ses conférences intimes avec 
Alexandre, au milieu des splendides salons de Vienne. 

Aucune aristocratie de fEurope n'est plus magnifique 
que celle de l'Angleterre : les réceptions de lady Castlereagh 
à Vienne , plus somptueuses que celles de l'empereur d'Au- 
triche même, offraient tous les plaisirs, toutes les distrac- 
tions; et lady Castlereagh, femme de prodigieusement 
d'esprit, aidait la diplomatie de son mari. Les manières un 
peu hardies , un peu présomptueuses de sir Charles Stewart, 
frère de lord Castlereagh , étaient corrigées par la douceur 
étudiée du comte d*Aberdeen et les prodigalités militaires 
de lord Cathcart , et Ton citait les soirées de la légation 
anglaise comme les plus brillantes au milieu même de celles 
des souverains. Toutefois, lord Castlereagh n'était pas con- 
tent de la tendance spécialement russe du congrès; il avait 
profondément étudié le caractère d'Alexandre , et il ne lui 
échappait pas qu'à travers ce mysticisme religieux qui se 
développait sous le charme de madame Krudner, il y avait 
des pensées vastes , des ambitions infinies. Placé à ce point 

* 

I. S7 



ilt DIPLOMATES EUROPÉENS. 

de vue , il avait naturellement conclu que si la politique 
anglaise avait sauvé le continent de la puissance absorbante 
de Bonaparte , il fallait aujourd'hui prévenir un nouveau 
danger et empêcher l'influence trop absolue de la Russie 
sur les destinées du monde , afin qu'échappant ainsi à on 
péril, on ne se trouvftt pas jeté dans un autre. Ce senti- 
ment conunun rapprocha lord Castlereagh , M. de Metter- 
nich et M. de Talleyrand, tous également convaincus que 
ce n'était pas trop de l'union des trois grandes souverainetés 
pour s'opposer aux projets de la RussiefT Les mécontente* 
ments grandirent tellement pendant les derniers temps du 
congrès , que les trois plénipotentiaires signèrent le traité 
d'alliance du mois de février 1815, pour prévenir toutes les 
éventualités sur la Saxe et la Pologne '. Ainsi lord Castle- 
reagh , qui avait été le ciment de la coalition « la main puis- 
sante qui l'avait conduite , contribuait en ce moment à la 
diviser, car le danger commun était passé. 

Ce danger vint se manifester de nouveau quand on apprit 
le débarquement de Napoléon et sa marche sur Paris. Lord 
Castlereagh n'hésita pas à se replacer à la tète de la coali- 
tion. Bonaparte, pour l'Europe, c'était l'ennemi implacable 1 
Opposé en 1814 à ce qu'on lui assurât la souveraineté de 
rtle d'Elbe , lord Castlereagh , abandonnant tous ses grieb 
européens, ne vit plus que la nécessité de reformer une 

1. J*ai donné ce traité dans mon BUtoirt de ta R$$tamrat{on. 
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grande confédération pour marcher contre l'homme qu'on 
mettait an ban des couronnes. Il fat dit à cette époque que 
l'Angleterre ayait favorisé le retour de l'île d*£lbe, afin 
d'abaisser de nouveau la France et de lui imposer de plus 

4» 

dures conditions. En pleine séance du Parlement, lord 
Castlereagh eut même à s'en expliquer en demandant les 
subsides ; et il n'eut besoin que de répondre a que c'était 
contre son gré qu'une souveraineté avait été donnée A Bo- 
naparte , mais qu'une fois reconnu souverain indépendant, 
nul n'avait eu le droit de veiller sur les actes et les démar- 
ches de Napoléon. » A cette époque , lord Castlereagh et le 
duc de Wellington se partagèrent les rôles : Tun dirigeait 
les débats du Parlement , l'autre organisait larmée. Il fallut 
encore d'immenses subsides pour soulever de nouveau la 
coalition , et faire mouvoir un million d'hommes contre le 
glorieux aventurier qui , d'une seule enjambée , arrivait du 
golfe Juan à Paris. Lord Castlereagh avait voué une haine 
implacable A toutes ces dynasties ridicules qui s'abritaient 
sous le manteau de Bonaparte ; et il révéla au Parlement les 
correspondances de Murât avec son beau-frère , voulant 
ainsi préparer la chute de ce roi de mélodrame » qui para^ 
dait au milieu des lazzaroni , au palais de Portici ou à la 
Villa-Réale. Dans les séances orageuses des Chambres , 
lord Castlereagh déploya toujours cette ténacité de prin- 
cipes, cette fermeté de volonté qui l'avaient soutenu pen« 
dant la crise de la période impériale. II puisait même dans 
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cette situation l'orgueil d'un homme d'État qui a réalisé 
une grande chose pour son pays : la suprématie était désor- 
mais à l'Angleterre; aucune nation ne pouvait lui disputer 
le sceptre des mers ; les Américains , un moment en guerre 
avec elle , venaient de conclure la paix , et toutes ces causes 
triplaient la puissance de la nation anglaise. 

Dans la lutte que lord Castlereagh engage hardiment 
contre le géant qui s'élance de Notre-Dame sur la frontière 
belge, il ne se préoccupe que d'un seul dessein : en 181li>» 
il a fait quelques concessions à la France ; il a cru tout finir 
en lui assurant ses anciennes limites, agrandies de la Savoie 
et du comté Yenaissin sous sa vieille dynastie, et il s'aperçoit 
que cette œuvre est tombée ; il en conclut que cette puis- 
sance de la France est encore trop grande, trop dominatrice 
sur le continent ; et afin de s'assurer les applaudissements 
de l'Allemagne , l'appui de la Prusse , il entre sans hésiter 
dans toutes les haines que la Germanie nous a vouées^ 
Waterloo a mis la France sous la direction spéciale des An- 
glais et des Prussiens, en dehors de l'influence russe; dès 
lors la pensée de lord Castlereagh peut éclater, et son sys- 
tème recevoir sa pleine exécution. Tout entier lié de prin- 
cipes avec le duc de Wellington , il lui communique ses 
vues sur Favenir de la France : il faut d'abord que le système 
ministériel soit purement anglais; d'intelligence avec M. de 
Talleyrand à Vienne , ce sera lui qui sera premier ministre ; 
les torys n'aiment pas les révolutionnaires français; mais 
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comme ceux-ci s'adressent les mains jointes aux Anglais ; 
comme les patriotes» sous l'égide de Fouché et de la Chambre 
des Représentants, s'agenouillent devant le duc de Wel- 
lington même pour obtenir un prince étranger, Fouché sera 
imposé au ministère de H. de Talieyrand par l'Angleterre. 

Ceci n'est encore que la première partie du système : lord 
Gastlereagh s*est aperçu que la force matérielle de la France 
est trop considérable dans la balance de l'Europe ; la Bel- 
gique n'est pas assez couverte; il faut adopter une autre ligne 
de frontières pour prévenir toute irruption sur ce point. 
Gomme l'Angleterre veut s'assurer l'opinion allemande , 
lord Gastlereagh appuiera au besoin la cession de l'Alsace 
et de la Lorraine à la confédération germanique. De là ces 
notes de l'Angleterre si inflexibles, et la nécessité ponr la 
France de recourir à l'empereur Alexandre afin d'obtenir 
de meilleures conditions après ses immenses malheurs. 

A l'égard de Bonaparte, lord Gastlereagh développa la 
ténacité de son caractère. En 1814 , il avait repoussé la 
pensée d'unS souveraineté indépendante à l'tle d'Elbe; au- 
jourd'hui, ce même Bonaparte est dans ses mains. Ge ne fut 
pas un mouvement libre, spontané^ comme l'a dit l'histoire 
vulgaire, qui entraîna Napoléon , après son départ de Ro- 
chefort» à venir se placer sous la générosité de la protection 
britannique. Bonaparte savait trop bien qu'il y avait là un 
caractère impitoyable et une nation irritée contre lui. 
Quand il vint à bord du vaisseau de guerre anglais , c'est 
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qu'il ne pouvait plus échapper aux croisières : autour de lai 
étaient mille navires, et les marins peut-être lui au- 
raient fait un mauvais parti en souvenir du supplice du ca- 
pitaine Wrigbt, mort si étrangement au Temple. 8a lettre 
au prince régent ne fut qu'une manière d'échapper à sa 
destinée, en se posant comme un homme libre, lorsque, 
quelques heures plus tard, il n'eût plus été qu'un prisonnier 
de guerre. Une fois Bonaparte embarqué sur le BeUérophaUf 
lord Castlereagh se hâta de communiquer la nouvelle de 
cette capture aux plénipotentiaires des puissances réunies à 
Paris ; et alors naturellement il revint à son idée , caressée 
en 1814 , de placer Napoléon sous la garde des alliés , dans 
un endroit assez éloigné dii continent pour que désormais 
l'Europe n'eût plus à redouter un coup de hardiesse. 

Ce ne fut point ici haine personnelle, sentiment d'ani- 
mosité, mais le résultat d'une conviction profonde et 
réfléchie. Au reste, tout fut fait avec égard et convenance; 
nul ne fut plus boudeur, plus maussade , et je dirai même 
plus petit, que Bonaparte dans le malheur. Conmient avait- 
il traité le duc d*Enghien ? N'avait-il pas poursuivi et traqué 
Louis XVIII partout en Europe? Était-œ trop, le lende- 
main de sop aventure des Cent-Jours , qui nous avait tant 
coûté , que de le placer dans un lieu sûr d'où il ne pourrait 
pbis tourmenter l'Europe? Bonaparte s'pfiense de ce qu'on 
ne lui donne pas le titre de Majeste, de ce qu'on ne lui 
laisse pas la liberté de vivre bourgeoisement en Angleterre 
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OU aux États-Unis ( ce qu'il demandait aussi sincèrement 
que d'être juge de paix de son canton ayant le 18 brumaire) . 
Voyez-vous Bonaparte citoyeu de Westminster ou de Char- 
lestown I Après un si long drame , quand on n*a pu mourir, 
il faut savoir s'effacer : à Sainte-Hélène, Bonaparte n'eut 
pas la grandeur de ses souvenirs et de sa gloire » et j'aime à 
penser que ses flatteurs ont tronqué ses paroles dans les 
récits sur son exil. 

Par le traité du mois de novembre 1815, complément des 
transactions de Vienne « l'Angleterre obtenait un magni- 
fique lot : au midi , elle s'o^ssurait le Portugal et brisait le 
pacte de famille en Espagne ; au nord , elle construisait 
sous son patronage un royaume faollando-belge aux mains 
du prince d'Orange» un de ses officiers généraux; elle 
avait la Prusse profondément liée à son système , l'Elbe 
pour lui ouvrir l'Allemagne, le Hanovre comme une annexe 
à sa couronne; absorbant les comptoirs et les établisse- 
ments français dans l'Inde , elle acquérait le cap de Bonne- 
Espérance , rtle de France et Geyian , puis Malte et les 
Sept-Iles, dans la Méditerranée. Cétait le plus haut point 
de puissance où il fût permis à un État de monter; et 
ces résultats, c'était la fermeté de lord Castlereagh qui 
les donnait à l'Angleterre , car si l'opinion molle et 
décousue des wbigs avait réussi , si la paix avec Bona- 
parte eût été signée d'après les conditions de Fox et de 
lord Grey, l'Angleterre aurait-elle atteint ce haut degré de 
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force et de splendeur ? Dans ces luttes mortelles , il fallait 
que Tun ou Tautre parti périt , et Bonaparte succomba ; le 
captif de Sainte-Hélène s*en souvint dans ses haines, car il 
n'accuse jamais de sa chute que lord Castlereagh et Taris- 
tocratie anglaise, qu'il voue à l'exécration des âges, sans 
doute pour avoir fait la grandeur de l'Angleterre , comme 
si ce n'était pas là une mission de gouvernement aussi 
élevée que celle de Napoléon sur la France. 

Dans la durée des États, il est généralement deux périodes : 
lorsqu'il y a une vive préoccupation de guerre à Textérieur, 
il est rare que les partis remuent au dedans ; la société vio- 
lemment entraînée vers les grandes choses n'a pas le temps 
de voir ses plaies et d'approfondir ses douleurs intimes. 
La guerre terminée , alors elle fait un retour sur elle- 
même et les partis sont en armes. Ainsi fut un peu l'An- 
gleterre après le traité de Paris de 1815; il se manifesta 
dans son sein des troubles, des irritations. Je dois expliquer 
cette tendance : qu'il y eût des souflrances dans les diverses 
classes des sujets britanniques, c'est incontestable; ce mal- 
aise provenait de plusieurs causes ; les emprunts successifs 
avaient démesurément agrandi les impôts ; un état de vingt 
ans de luttes, ce passage rapide a la paix, avaient blessé bien 
des intérêts. La guerre , en donnant une surexcitation à 
toutes les industries , avait employé des milliers de bras , 
car le commerce du monde demeurait aux mains de l'An- 
gleterre. La paix ouvrait une large concurrence : la Grande- 
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Bretagne y nagaère seule sar les marchés, allait y trouver 
les Franchis, les Américains, et les débouchés ne seraient 
pins exclusivement ouverts à ses manufactures.' Avec cela 
le paupérisme , considérablement agrandi , sorte de lèpre 
des populations, devenait la plaie profonde du gouverne « 
ment britannique, une vermine sur les riches velours de ses 
lords. 

Il s'était fait aussi dans les esprits un mouvement radical, 
profond : on ne remue pas un peuple , sans qu'il en reste 
quelque fermentation ; les doctrines révolutionnaires 
s'étaient placées sous l'égide de la réforme parlementaire ; 
ce cri de la réforme devint un prétexte aux agitateurs, et 
l'Angleterre se trouva couverte non point de sociétés 
secrètes, comme en Allemagne, car sur le sol britannique 
elles respiraient à l'aise , mais de clubs et d'ardentes tri- 
bunes qui retentirent par les pétitions. Il fallait donc 
déployer cette fermeté incessante, que l'inflexible caractère 
Me lord Castlereagh pouvait seul opposer à des doctrines qui 
se manifestaient par des révoltes de quelques cent mille 
hommes réunis en tumulte dans les cités. 

Indépendamment de* ces diiScultés intérieures, il y avait 
encore à l'extérieur des questions d'une nature non moins 
sérieuse; l'Europe, depuis 1792, n'avait été préoccupée que 
d'un seul danger : la prépondérance absorbante de la répu- 
blique et de l'empire de Napoléon. L'Angleterre , toujours 
à la tète du mouvement implacable qui poursuivait le pou- 
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voir révolutionnaire en France, avait naturellement dominé 
toutes les transactions; l'Europe alors n'examinait pas si le 
cabinet de Londres allait se grandir trop démesurément 
dans cette protection des intérêts ; Bonaparte faisait peur, 
et on recourait à la Grande-Bretagne pour le combattre. 
Une fois ce puissant colosse détruit, il se forma une 
politique continentale sous l'influence de l'empereur de 
Russie ; de li tous ces congrès , annuellement répétés, qui 
venaient préoccuper la diplomatie; et, dans tous ces con- 
grès, l'Angleterre ne pouvait prendre une part active et 
prépondérante. Les hommes d'État de la Grande-Bretagne , 
wbigs ou torys , repoussent également les théories du pou* 
voir absolu ; élevés dans les principes de hi oonstitutiOD de 
1688, ils ne veulent pas, ils ne peuvent pas adopter les 
maximes du droit divin* Ainsi , lord Castlereagh même ne 
pouvait s'associer èrtous ces manifestes , à toutes ces déda- 
rations de principes que l'empereur Alexandre multipliait 
dans ses idées mystiques sur la Sainte- Alliance. Cette dr- 
constance, il ne faut pas la perdre de vue dans les quatre 
dernières années de la vie de lord Castlereagh. 

A peine la convention de 1815 était-elle signée, que l'An- 
gleterre vit surgir dans son sein une formidable conspira- 
tion du radicalisme en armes ; ce n'était pas seulement 
quelques émeutes fadlement réprimées , mais des masses 
de cent mille ouvriers qui brisaient les métiers, pillaient les 
maisons , comme si le sol tremblait pour engloutir la vieille 
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aristocratie. Gependaot, tel est Tesprit d*ordre, de bonne 
tenue de la population anglaise , tel est l'ascendant des lois» 
que l'émeute n'y est pas dangereuse. Dans ces circonstan- 
ces , l'esprit tenace , répressif, de lord Castlereagh se mani- 
festa tout entier; il vint demander sans crainte au Parle* 
ment la suspennon de toute liberté , même de Yhtrifeas 
ewrpuê^ garantie puissante du citoyen anglais. Les troupes, 
réunies pour frapper vigoureusement l'émeute, le firent 
sans pitié » parce que l'agitation était sans mesure. Combien 
d'accusations ne portèrent pas sur lord Castlereagh à la suite 
des troubles de Manchester et de BirminghamI Les pam- 
phlets le présentèrent conune un boucher de chair humaine; 
et Byron laissa tomber quelques strophes sur la froide 
physionomie de lord Castlereagh. Fallait-il laisser périr 
l'Angleterre ponr plaire à des poètes? Fallait-il seconder 
les desseins des brûleurs de métiers et des voleurs de 
maisons? Lord Castlereagh ne fit que son devoir d'homme 
d'État ; il sauva la société, et que veut-on de plus? au péril 
même de sa renommée; immense sacrifice de ceu^ qui se 
vouent aux idées d'ordre au milieu du désordre. Des bills 
fort vigoureux furent adoptés , sur la demande du minis- 
tère, contre les étrangers et les fauteurs de troubles. 
Castlereagh se consacra dans le Parlement à cette pénible 
tâche d'obtenir des mesures répressives ; en Angleterre , il 
y a des ressources même dans les plus grands dangers, 
parée qu'il existe une école d'hommes d'État, celle des 
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torys, qui ne s'agenoaille jamais devant des clameurs; 
rémeute la plus terrible garde respect à la loi et s'arrête 
devant une sommation de cohstable. 

Cette situation agitée dura près de cinq années; les 
comtés étaient en feu , et alors le procès de la reine devint 
le prétexte de ces soulèvements tumultueux. Nul ne put 
prendre intérêt à cette reine vieillie qui avait promené ses 
passions en Syrie , en Grèce » en Italie , avec cette insoa- 
ciance anglaise qui est encore une excentricité. Tout le 
monde savait Tirrégulière conduite de la princesse de Galles^ 
devenue reine par la mort de Georges III, et gardant 
auprès d'elle encore le complice et le témoin de ses excès , 
le beau et mâle Bergami , son chambellan d'honneur. Hais 
le parti radical n'y regardait pas de si près ; ce qu'il voulait, 
c'était un prétexte pour soulever les esprits ; il s'empara du 
procès de la reine afin d'amener des agitations, des 
dé^rdres , et il prit un jupon souillé pour drapeau. Le parti 
tory, profondément pénétré des embarras de la patrie , et 
voulant , s'il était possible , épargner un scandale , fit pro- 
poser des transactions à la princesse : pourvu que son nom 
ne fût point invoqué dans la liturgie, elle serait reine , mais 
elle voyagerait incessamment avec une dotation considéra- 
ble. Le parti radical consulté , la vieille reine se refusa à 
tout , et il fallut faire un procès immense , retentissant 
Lord Gastlereagh s'y décida avec une respectueuse et ferme 
énergie ; autant il avait été lent à se prononcer, autant il 
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mit de vigueur dans la poursuite. Quand on voit l'èngélique 
image d'Anne de Bowlen à côté du grossier et sensuel 
Henri YIII , on sent un vif et puissant intérêt pour la vic- 
time ; mais que peut-on éprouver pour cette reine, abrutie 
dans une passion d'antichambre ? 

Ici , en face de lui , Castlereagh trouva son ancien adver- 
saire Ganning , visant alors à Textrème popularité , parce 
que ces sortes de caractères exagèrent tout. Ganning se fit 
le chevalier de la reine, non pas qu'il l'estimât , mais parce 
qu'il y trouvait un moyen de violente opposition au minis- 
tère auquel présidait lord Castlereagh. Le procès commencé» 
on en vint aux débats ^ et Ton sait les indécentes révélations 
des enquêtes , des témoins, pénétrant jusque dans les mys- 
tères de la chambre à coucher. C'est dans ce procès de la 
reine que grandirent les renommées oratoires de Brougham 
et de Canning ; leur popularité devint immense , et lord 
Castlereagh fut frappé d'une réprobation à laquelle les 
hommes d'État de quelque portée doivent s'accoutumer 
dans leur œuvre de peines et de soucis. Tous ces événements 
intérieurs arrivaient à une époque où l'Europe, encore 
agitée, se réunissait incessamment en congrès pour exposer 
des principes ou arrêter des résolutions communes. Depuis 
la déclaration de l'empereur Alexandre , désignée sous le 
titre de traité de la Sainte-Alliance, l'Angleterre avait pris 
une position à part : ses hommes d'État, et lord Castlereagh 
lui-mênie, avaient déclaré que les principes de cette con- 
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vention étaient trop yagaes pour que des ministres anglais 
passent les admettre sous lear' responsabilité légale. De 
cette première séparation avec l'Europe» il résulta deut 
politiques : l'une russe , qui domina presque entièrement 
les congrès ; l'autre anglaise, et opposée à toute délibération 
commune sur des intérêts maintenant di?isés. 

C'est en se posant de cette manière que lord Castlereagh 
assista aux congrès de Troppau et de Laybach ; il en signa 
les protocoles, ssns adopter le système de la Sainte-Alliance, 
mais comme conséquence des traités de 1815 et des articles 
du congrès de Vienne. Dans ses causeries avec M. de Met- 
ternich, lord Castlereagh avança ce principe: que si l'Europe 
pouvait Tranchement s'entendre pour réprimer des troubles 
attentatoires à la sûreté des couronnes, elle ne devait et ne 
pottvaitpas se mêler des modifications qu'un peuple pouvait 
faire à son gouvernement intérieur par une volonté libre , 
spontanée. Cette déclaration se rapportait à trois questions 
d'une nature fort sérieuse qui surgissaient alors : 1"" la sépa- 
ration des colonies espagnoles d'avec la mère-patrie; 2* les 
troubles de la Grèce; 3* la révolution d'Espagne. L'éman* 
cipation des colonies espagnoles , ancienne de date , avait 
pour origine les intérêts commerciaux de l'Angleterre, qui 
veulent incessamment être satisfaits ; les débouchés de la 
paix devaient remplacer ceux de la guerre ; il fallait un 
monde nouveau pour l'inonder des produits manufacturés; 
sous ce rapport , l'émancipation des colonies espagnoles 
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assurait des marchés à TAngleterre , devenue favorable dès 
lors à leur indépendance ; ses consuls résidèrent , avec leur 
exequcUur^ dans ces colonies. Lord CasUereagh se trouvait 
donc dans une position délicate au moment des agitations 
de l'Angleterre ; car d'une main il favorisait la sédition des 
colonies , et de l'autre il réprimait violenunent les troubles 
des comtés. 

Partisan de l'émancipation des colonies , lord CasUereagh 
ne dut avoir aucune répugnance pour le gouvernement des 
corlës à Madrid : ce qui importe à l'Angleterre « ce n'est pas 
la forme du pouvoir qu'adopte un peuple , mais la tendance 
de ce pouvoir par rapport à elle-même, à ses intérêts; 
rarement elle brise une lance pour une idée chevaleresque; 
whigs et tory s ont ce même esprit d*égoïsme national qui 
n'est au fond que le patriotisme ; avec cette doctrine que 
l'Angleterre né doit point se mêler de la forme intérieure 
des gouvernements , la place reste large pour se décider 
selon les intérêts. Quant à ce qui touche l'émancipation 
grecque , lord Castlereagh la voyait sous son véritable point 
de vue, sans faiblesse comme sans aucune sentimentalité ^ 
en laissant la question sur le terrain russe et ottoman : 
émanciper la Grèce, c'était grandir les destinées de la 
Russie, lui ouvrir les portes du Bosphore, refouler les Turcs 
en Asie; et cette politique était fausse, puérile, pour 
l'Angleterre ; son intérêt , au contraire , était de protéger 
l'empire ottoman par le pavillon britannique , de dévelop- 
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per ses forces et de se créer là une alliance pour son 
commerce. 

Ainsi « tout à la fois donner un nouveau monde à Tindus- 
trie par Témancipation des colonies espagnoles ; ne point 
s*inquiéter des révolutions de Naples et d'Espagne , mais 
surveiller la Russie en secondant la Porte ; telle fut la poli- 
tique de lord Castlereagh dans les premières années qui 
succédèrent à sa vigoureuse lutte contre Napoléon. Les 
troubles de la Grande-Bretagne se calmaient un peu lorsque 
l'Irlande vit surgir encore cette vieille guerre civile entre 
les orangistes et les catholiques , éternellement renouvelée 
comme entre deux races qui se détestent profondément. 
Tous les esprits graves sentaient qu'il fallait faire quelque 
chose pour les catholiques; les causes de l'oppression cessant 
d'exister, l'Irlande ne pouvait être éternellement esclave. 
Lord Castlereagh connaissait bien cette contrée, ou il avait 
passé ses plus jeunes années. Toutes les fois que les affaires 
lui laissaient un peu de loisir, il allait visiter les antiques 
tours de Londonderry, les beaux lacs , les vieux pécheurs 
que ses munificences aidaient pour la reconstruction de 
leurs villages ou de leurs bateaux , pour les dots de leurs 
filles, pour leur bien-être personnel. On discutait alors le 
bill d'admission des lords catholiques dans le Parlement. 
Les orangistes s'y opposaient en Irlande ; ce bill , adopté 
par les communes , fut repoussé par la Chambre des lords , 
et ici fut l'origine de ces troubles ensanglantés qui jetèrent 
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l'Irlande dans tous les désordres; le ministère se montra 
impitoyable , car le sang coulait à flots : le gouyernenr 
général , lord Wellington , déclara enfin que si Ton voulait 
sauver ce pays plus agité que l'Océan , il fallait le placer 
sous un régime vigoureux d'exception législative. Les anti- 
ques lois de la conquête furent réveillées contre les bandes 
de Whyte-Boys, qui, sous la blanche couleur , désolaient 
la contrée par leurs émeutes. Peu à peu ces démonstrations 
s'apaisèrent par la vigueur de la pénalité. 

Quand donc tout fut rentré dans l'ordre , le ministère de 
Castlereagh dut se préoccuper des souffrances des trois 
royaumes , et il le fit avec un grand dévouement. Une vérité 
historique , et les agitateurs devraient s'en pénétrer, c'est 
qu'ils sont la cause de la servitude de tous pour le plaisir si 
vain de quelques ovations pour eux-mêmes. Le despotisme 
ne vient qu'à la suite du désordre ; il y a plus de force dans 
la raison résignée que dans les bruyantes acclamations des 
places publiques. Si M. O'Connell ne sait pas arrêter ses 
desseins à l'émancipation absolue et religieuse de l'Irlande, 
il pourra compromettre sa noble et sainte patrie pour un 
peu de vanité personnelle , pour les applaudissements de 
quelque cent mille âmes réunies autour des hustings. Les 
torys ont tout fait pour l'Irlande quand elle a été calme, les 
Wellesley furent les promoteurs de l'émancipation des catho- 
liques , et ils ne s'arrêtèrent point à des concessions impar- 
faites. 

I. »« 
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Profondément pénétré de Fidée qu'il y avait souffrance 
réelle dans toutes les classes , lord Gastlereagb dévdoppa 
son vaste plan d'économie , avec toute la lo^ue de Pilt 
dans son admirable budget de 1798. Partant de cette base 
qu'il y avait détresse dans l'agriculture et les éléments du 
crédit , Gastlereagb alla droit aux retrancbements ; les 
dépenses de l'armée et de la marine furent diminuées de 
deux millions de liv. sterL ; l'intérêt de la dette publique 
fut réduit de 6 à 4 p. 0[0 ; l'amortissement, en même temps, 
fut largement doté. Ces mesures permirent la diminution 
dans rimpdt , la suppression de toutes les taxes addition- 
nelles et un système de prêts à Tagriculture au moyen de 
la banque , le grand instrument dont se servit Gastlereagb 
pour faire des avances aux Paroisses , et surtout aux pro- 
ducteurs de grains, de manière à en tenir toujours le taux 
abaissé : vigoureuse et dernière lutte que lord Gastlerea^ 
eut à soutenir dans cette session 1 En même temps il put 
s'apercevoir qu'à ses côtés s'accroissait immense la renom- 
mée de son vieil adversaire Ganning. Gelui*ci devenait 
l'homme de la popularité, caressé par la multitude; 
tandis que lui, Gastlereagb, Tintelligence ferme et persé- 
vérante, qui avait remué le monde, sauvé l'Angleterre, 
était flétri par le cri de ce peuple qui brisait les panneaux 
de sa voiture. Se laisserait-il traîner à la remorque , lui , Bi 
fier, si hautain, par Ganning, dans les voies illimitées de 
l'esprit révolutionnaire ? Rapproché de son adversaire, mais 
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timidement , sur Témancipation des catholiques , Castle- 
reagh ne prit qu'une part secondaire dans ce débat , et il vit 
avec désespoir que, si à Textérieur il était débordé par la 
sainte*a1liance, en Angleterre, Canning devenait l'homme 
nécessaire , parce qu'il répondait mieux à la nouvelle situa- 
tion libérale dans laquelle on s'engageait ; il en manifesta à 
plusieurs reprises sa douleur. En Angleterre , où les ques- 
tions de gouvernement s'adoptent comme une mission , où 
les convictions d'hommes d*État sont profondes, la mort 
d'un système , c'est pour ainsi dire la mort de l'homme : 
M. Pitt s'était éteint violemment à la nouvelle de la victoire 
d'Austerlitz , et Castlereagh était de cette noble école. Lui , 
qui avait commencé si poétiquement la vie, et n'avait craint 
ni le duel , ni la mer en furie dans son naufrage de l'Ile de 
Man , ne devait pas redouter la mort. Comme il la voyait 
venir, son caractère était devenu plus irritable; à la Chambre 
des communes , il s'était exprimé avec une aigreur , avec 
une fierté sombre , et je dirais presque qu'il avait pris en pitié 
cette opposition des whigs qui marchait vers de nouveaux 
orages. Il y a des temps où l'on veut ainsi en finir avec une 
situation qui vous pèse , avec des adversaires qui vous fati- 
guent ; on leur dit son dernier mot à la face , et après ce 
dernier mot , l'on meurt sans regrets. 

Castlereagh annonçait son intention de partir pour le 
continent, avec le désir, sinon d'assister au congrès de Vé- 
rone , au moins d'y voir les souverains réunis. Canning es- 
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pérait qu'une fois sur le continent, son collègue donnerait 
sa démission, et que, par conséquent, il le laisserait maître 
des affaires. Les choses marchèrent plus vite : lord Castle- 
reagh était souffrant depuis quelques jours ; une grande 
irritation nerveuse se manifestait dans sa personne; quel- 
ques paroles , çà et là jetées , faisaient entrevoir qu'il avait 
de sinistres desseins; et lorsqu'il vit le roi pour prendre 
congé , cette situation d'esprit n'échappa pas au monarque , 
qui l'estimait ^ Depuis ce moment il se plaignit d'une op* 
pression de tète. Le rapport de son médecin, M. Bankhead, 
alBrmeque, quand il le visita, il était calme, néanmoins 
avec quelques symptômes d'impatience et de caprice ; des 
phrases courtes et saccadées furent tout ce qu'on put en 
tirer : il dit quelques mots sur les douleurs de la vie, ce qui 
fit craindre un suicide , et on le surveilla. 

Le lundi 12 août 1822, tandis que son docteur entrait 
dans son cabinet de toilette, Casllereagh ne prononça que 
ces paroles : a Docteur, laissez-moi tomber sur votre bras : 
tout est Qui. » Et , en effet , il tomba avec la pesanteur d'un 
cadavre. Le sang jaillissait à flots d'une blessure profonde 
qu'il s'était faite , avec une précision médicale , à l'artère 
jugulaire au moyen d'un petit canif qu'il cachait dans un 
porte-lettres. Ainsi tout fut dit pour l'homme qui avait 
conduit si fermement l'Angleterre pendant dix années. 

1. Voir la lettre du roi à lord Uverpool. 
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Depuis, on voulut faire croire que lord Castlereagh était 
fou à lier; les partis cherchèrent à constater que cette 
énergie de gouvernement tenait à un aliénation mentale : 
n'est-on pas toujours fou quand on veut lutter contre eux 
avec vigueur ? Non , Castlereagh n'était point fou : seule- 
ment il eut cette douleur profonde de l'homme d'État qui , 
après avoir rempli un grand devoir, est méconnu et brisé 
à la fin de sa carrière. M. Pitt était mort à Tœuvre quand 
elle marchait à son accomplissement ; lord Castlereagh put 
la voir finie par la chute de Bonaparte. Mais à son tour il 
eut à lutter contre l'esprit révolutionnaire qui envahissait 
le monde; Canning fut comme son mauvais génie; et 
puisque, dans une longue vie politique^ ils se trouvèrent 
tous deux en face , on peut dmiander ce qu'ils firent pour 
l'Angleterre. Castlereagh lui donna cette haute domination 
qu'elle exerce partout: signataire des traités de 1815, il 
assura à son pays de vastes stations, des colonies, des 
mondes nouveaux ; et il fut obligé d'échapper par le suicide 
à la réprobation du peuple. Canning, le déclamateur, re- 
négat des opinions de Pitt , et menaçant tons les cabinets , 
n'osa même pas s'opposer à l'expédition d'Espagne de 1823; 
il eut pourtant une mort paisible, et conserva les applau- 
dissements de tous. Hélas! c'est que les hommes qui se 
consacrent avec dévouement aux afiaires sérieuses de leur 
pays sont en général persécutés, méconnus : pour le peuple, 
il faut faire moins de bien que de bruit. Disons néanmoins. 
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à l'éloge de rÂDgleterre, qu'elle revient maintenant aox 
hommes qu'elle a flétris ; les torys grandissent, parce qu'en 
eux est la capacité. Cette noble hiérarchie d'hommes d'État, 
qui part de Pitt et de Castlereagh pour s'étendre jusqu'au 
comte d'Aberdeen et au duc de Wellington, est maintenant 
saluée comme Pécole protectrice de la Grande-Bretagne, 
et l'on ne parle plus de Fox, de Sheridan , de M. Canning, 
que comme de quelques beaux diseurs qui ont amusé les 
longues nuits de la Chambre des lords et de la Chambre des 
communes. Seulement les torys ont un danger capital, c'est 
d'être compromis par les concessions incessantes de sir 
Robert Peel, et c'est une haute question que l'histoire poli-^ 
tique doit résoudre. 
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